BIBLIOTHEQUE DE SCIENCES PO 


1 659 274 









LTLE M 






LÉ 48 





LT 
LIL 













LEA T mi 


LRU 


Lu 


FLE 


ré 
L. 





A 


11: 


LIVRES 78 F8 Lt 


4 


Let 


h: de. 


P 
Ki fes 


r 


{ 
HN 





IS 








ete ee 
“Le 4 de 2. 


ge a 


AO RARES QTRÉÈTAS DÉS Liste sc bé bi déShièbritérhhshthset art blabla à: béE CHA Trad $ 
: 11457184 174.8 LIFE 11 11 1412 12 04 l'A td Vu M'hf ie 19 te CU 0 Le 
: 4 Saut 4 
ER" o 4 Are M2 17171 : PRE UD T4 4 - 


ISSN 0007-4071 | 


= NUMÉRO 


BULLETIN ANALYTIQUE DE. 


POLITIQUE, É 


CONT 


(2) 
LL 
=) 
= 
a 
_ 
© 
8. 
on) 
ki 
©Q 
£-. 
_ 
©Q 
on 
en 
\L3 
ei 
(52) 
z 
6) 

LL £ 
o 
cu 
<< 
A 
A 
& 
fan 
< 
Q 
Z 
® 
La, 
< 
ml 
LL] 
Le) 
(o) 
LL 
(p) 
(A 
Us 
- 





éiniaz its a AE lt Ciéatitète sida iai ati ad éana hdi LAS LAS LATÈ TS hé Gé je 26 dà vb LS den 2 LE Li dl ‘de 
AIME PP LPS OT E Fi Pet TETE Might ; d'Or vb r MELLE. ; 
. 2 ra : £ Ê TLELTARAFAPRELS RL ELEZLELS LF4 722% Ar. ? 
: 43 _ ii. « sisi re : 4 : =. E n : .. - 15 h. 


LL 
5e 
Dei 
D -« 
a 
D Le 
…» 
Rs 5 
D-2. 
Bi «4 
+2) 
h 2 
L 4. 
D us 
> 
Rx 
4 = 
j ü 
LA. 
Dr 
or. 
D 
‘oo 
be : 
De 2 
- 
2 
_ L 
Lx 
Di 
vs 
L- — 
L 
+ 
L 
+ 
: 
Le 
‘à 
De +. 
Er 


sagas acid à dudit Ad 
MAMITAMPLNLEL STEP 
MMM TL ELTE 


Publié mensuellement par la 
FONDATION NATIONALE 
DES SCIENCES POLITIQUES 


Centre de Documentation contemporaine 


RÉDACTION 
27, rue Saint-Guillaume, 75341 PARIS Cedex 07 — (1) 45 49 ST 77 


Prière d’envoyer à cette adresse 
toute correspondance concernant la rédaction et les échanges, 
ainsi que les périodiques en service de presse 
Rédacteur en chef : 
Nicole RICHARD 


Rédacteurs : 
Eva BELLINGHAUSEN, 
Catherine BOIDRAS, Marie-Elisabeth: de BUSSY, 

Nadine DADA, Anne-Sophie DUTHEIL, Claudine EVEN, 
Marie FERRAZZINI, Marie-Odile de FERRON, Dinah GALLIGO, 
Christine HUVELIN, Sylvie Le MOAËL, 

Danielle Le NY, Agnès LERAT, Michèle MAUSSION, 
Geneviève MILLON, Jean-Claude MOURET, 

Sylvie THORÉ, Jacqueline TORDIMAN 


VENTES ET ABONNEMENTS 


PRESSES DE LA FONDATION NATIONALE 


DES SCIENCES POLITIQUES 
27, rue Saint-Guillaume, 75341 PARIS Cedex 07 FRANCE 
Tél. ::45 49 50.21 — C.:C.P: PARIS, 2467022 B 


TARIF DES ABONNEMENTS 1992 
FRANCE ÉTRANGER 


particuliers étudiants institutions | particuliers institutions 
390 EF 215% 799:F 440 F 840 F 


Frais d’expédition par avion 100 F 
Prix du numéro 100 F 





+ 


RES er 
To 0 neo on Le ot 2 2 re re 


Tr. mr er 
; D ent Shen me 2e ce | 6h 
PARLE X en em 


ei TT ETC - SERRE ne PE — TT PT te 
Le vom. à mue . Te LE PRE 


BULLETIN ANALYTIQUE DE 


DOCUMENTATION 


POLITIQUE, ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


CONTEMPORAINE 


47°: ANNÉE ® 1992 = NUMÉRO 7 


Ce numéro est une sélection des articles 
des périodiques analysés entre le 15 avril 
et le 15 mai 1992 par le Centre de 
Documentation contemporaine de la Fon- 
dation nationale des Sciences politiques. 


n° 92-2600 à 92-3081 


AE TENTE 


« 
0] 


LI RUEE RE ET 


LA 
LA 


4 
ce 
ver 
* 

En. 
er 
Pa 
ps 
ven 
| La 
EE 
— 
me 
LE 
sd 

| 
| 12 
Er - 
— 
Le 
2 

| a 
Le 
Dan 
_ 
2 
Y 
ce 
LL. 
_ 
4 

> 
2 
se 
4 
LACS 
ki. 4 
æ… 
LL: 

- 


I 
ÉTUDES 
GÉNÉRALES 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-2600 Cubertafond, Bernard — « Du droit enrichi par ses sources ». Revue 


du droit public et de la science politique en France et à l'étranger 
(2), avr 02%" p. 353-387. 


L'étude des sources réelles du droit n’est généralement pas incorporée à 
l'étude du droit, alors même que l’on admet leur importance. Cette étude 
se heurte à des obstacles d’ordre épistémologique et d’ordre statutaire, mais 
elle est possible et nécessaire. 


< P 8° 34 AD PER > 
sources du droit 
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92-2601 Jobert, Bruno — « Représentations sociales, controverses et débats 
dans la conduite des politiques publiques ». Revue française de science 
politique 42 (2), avr. 92 : p. 219-234 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Les processus d’apprentissage dans la conduite des politiques publiques 
prennent rarement la forme d’une succession ordonnée de paradigmes fer- 
mement dessinés. Le rôle du débat d'idées est : le plus souvent induit ; il 
crée un climat idéologique qui influe sur les critères de sélection des décideurs 
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et permet de conférer un ordre et une légitimité à ce qui apparaissait 
auparavant comme un ensemble de bricolages partiels. 
< P 8° 1009 AD PER > 


politique publique 


92-2602 « Justice in punishment ». /srael Law Review 25 (3-4), été-aut. 91 : 


p. 281-791. 


Texte des interventions à la Conférence internationale “ Justice in punish- 

ment ” tenue à Jérusalem en mars 1988 : approche multidisciplinaire (philo- 

sophique, juridique, sociologique) sur la notion de “ peine ” et sur la 

possibilité ou non d’apporter une autre réponse au crime et à la délinquance. 
P=8 2599 > 

sanction pénale 

politique criminelle 


92-2603 « Questioning socialism and its alternatives». Contention 1 (1), 


aut. 91 : p. 9-49. 


Suite d’articles sur la faillite des régimes communistes tant à l’Est que dans 
les pays sous-développés. Voir : Hobsbauwm, Eric : ” What went wong ? ” ; 
Pipes, Richard : “ Response to Hobsbauwm ” ;: Hobsbauwm, Eric : “ Richard 
Pipes : a comment ” ; Chirot, Daniel : “ After socialism, what ? The global 
implications of the revolutions of 1989 in Eastern Europe. ” 


< P 8° 5804 > 
socialisme 
marxisme 
92-2604 Shugart, Matthew Soberg — « Electoral reform in systems Of 


proportional representation ». European Journal of Political Research 
21 (3), avr. 92 : p. 207-224 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


L'analyse graphique de dix réformes électorales en Europe occidentale et en 
Israël montre que l’augmentation de la dose de représentation proportionnelle 
se traduit effectivement, dans un premier temps, par une représentation en 
sièges proportionnelle au nombre de voix obtenues — et inversement pour 
une réforme tendant à diminuer cette dose. Cependant, après un petit nombre 
d'élections, le système de partis s’ajuste, et les effets de la réforme tendent 
à s’estomper. On observe enfin que les variations du nombre de partis 
politiques sont étroitement liées à celles de la dose de représentation 
proportionnelle dans le système électoral. 

rh 8534137 


représentation proportionnelle 


92-2605 « Le trou noir du communisme après le naufrage ». Panoramiques 


(4), 2e trim. 92 : p. 5-198 ; tabl. 


Numéro spécial consacré à différentes lectures du naufrage du communisme, 
solennellement scellé par le retrait du drapeau rouge au Kremlin en décembre 
1991, au cas particulier du PCF et à la recherche de nouveaux modèles de 
société qui permettent de sortir de l’impasse actuelle. 


<P6 57267 
socialisme 
régime politique, Europe orientale, 1989- 
92-2606 Truche, Pierre — «La notion de crime contre l'humanité : bilan et 


propositions ». Esprit (5), mai 92 : p. 67-87 ; bibliogr. 
Le crime contre l’humanité est la négation de l’humanité chez les membres 
d’un groupe d'hommes en application d’une idéologie qui conteste la nature 
humaine de la victime et la rejette donc de la communauté des hommes. 
Cette notion est certes reconnue universellement aujourd’hui, mais on es! 
encore loin de l'instauration d’une juridiction internationale appropriée. 

<P 8° 256 AD PER 
crime contre l'humanité 


92-2607 « Vierzig Jahre Flüchtlingskonvention ». Archiv des Vôlkerrechis 


29 (3), 1991 : 420 p. 


Numéro spécial pour commémorer la convention de Genève sur les réfugiés. 
Ratifiée par 105 Etats, elle est l’un des traités de droit public internationd 
les plus importants et elle n’a rien perdu de son importance depuis Sa 
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signature. À l’heure actuelle il y a dans le monde entre 17 et 18 millions 
de réfugiés — sans compter les réfugiés qui ont adopté une nouvelle 
nationalité — et il est grand temps que le droit d’asile soit considéré comme 
un droit de l’homme. 

EE 8295 
réfugié, droit international 
ONU, réfugié 


92-2608 Wiseberg, Laurie S. — « Protecting human rights activists and NGOSs : 
what more can be done ? ». Human Rights Quarterly 13 (4), nov. 91 : 
p. 525-544 ; bibliogr. 


Les défenseurs des droits de l’homme et les ONG à but humanitaire sont 
les cibles privilégiées de nombreux régimes autoritaires. Si l’arsenal juridique 
international destiné à assurer leur protection est déjà important, beaucoup 
reste encore à faire. L'ONU ne devrait-elle pas créer un nouveau poste de 
Haut-Commissaire (ou d’'Ombudsman) pour les droits de l’homme. 

< P 8° 4160 > 


OU MP EMEUEULENINUR 


droits de l’homme, protection 


« 
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RE DCETETETRE LEE 


RELATIONS INTERNATIONALES 


92-2609 Boutros Ghali, Boutros — « L'ONU et la nouvelle diplomatie de la 
paix ». Trimestre du monde (18), 2e trim. 92 : p. 9-16 ; résumé en 
anglais. 


Interview du nouveau Secrétaire général des Nations Unies consacrée aux 
actions menées par l'ONU en matière de maintien de la paix depuis le début 
de l’année, aux moyens financiers dont elle dispose, au rôle joué par les 
grandes puissances au sein de l’organisation, aux nouvelles orientations qu’il 
convient de donner à la politique en faveur de la paix : mettre en place des 
dispositifs permettant d'empêcher la survenance des conflits plutôt que régler 
les différends. 


< P 8° 5103 AD PER > 
ONU, maintien de la paix 


92-2610 Crespi, Franco — « Dove vanno le società complesse ? ». Micromega 
(2), avr.-mai 92 : p. 191-207 ; bibliogr. 
La théorie de la convergence, redécouverte par certains sociologues (les 
systèmes sociaux développés ont tendance à se ressembler de plus en plus) 
est de plus en plus contestée par les événements qui secouent depuis quelques 
années la scène internationale. Que ce soient les récentes transformations des 
pays de l’Est ou les nouvelles formes de conflits qui se dessinent entre le 
Nord et le Sud, partout l'explosion des particularismes et les risques 
d’autoritarisme obligent à repenser les relations entre pluralisme et univer- 
salisme. 

< P 8° 4997 > 

situation internationale, 1992 
théorie de la convergence 


92-2611 « L’effacement de la confrontation Est-Ouest et la remise en cause 


des alliances ». Etudes internationales (Québec) 23 (1), mars 92 : 
p. 5-168 ; bibliogr. 

< P 8° 2773 AD PER > 
situation internationale, 1992 
relations internationales, 1991- 


92-2612 « À focus on the changing security environment ». Strategic Review 
20 (1), hiv. 92 : p. 9-54. 


“ 


Suite d’articles consacrés à l’évolution des questions de sécurité dans le 
nouveau contexte d’après-guerre froide : le contrôle des armements et la 
nouvelle sécurité européenne, les droits et obligations des Etats dans les 
zones maritimes, la place des mouvements révolutionnaires en Amérique 
latine et l'exemple du Sentier lumineux. 
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< P 4° 3594 > 
sécurité collective 
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92-2613 Rosecrance, Richard — « À new concert of powers ». Foreign Affairs 













































(New York, N.Y.) 71 (2), print. 2: p. 64-82. 


Trois grands principes, déjà éprouvés, peuvent permettre de préserver la 
planète de l'anarchie : l'équilibre des forces — appliqué en Europe depuis 
la Triple Alliance jusqu’au Traité de l'Atlantique Nord — , la dissuasion 
nucléaire et la coalition internationale du concert des nations. C’est sans 
doute une coalition politique renforcée par des intérêts économiques communs 
qui est le mieux à même d'assurer l’équilibre des relations internationales 


futures. 
< P 8° 1 AD PER > 


relations internationales, 1991- 


92-2614 Wallach, Evan J. — «The use of crude oil by an occupying 


belligerent state as a munition de guerre ». International and Compa- 
rative Law Quarterly 41 (2), avr. 92 : p. 287-310. 


Certains — les Etats-Unis notamment — estiment que lorsqu'un pays est 
occupé militairement, ses ressources en pétrole doivent être protégées, comme 
toutes les ressources naturelles, tandis que d’autres — Israël en particulier 
_—— considèrent que le pétrole est une munition de guerre, et peut donc être 
saisi et détruit sans compensation. En réalité, la pratique semble montrer, 
au Moyen-Orient notamment, qu’il n'existe pas de règle bien établie à cet 
égard ; tout dépend des réalités stratégiques et tactiques créées par le 
comportement des belligérants : si le pétrole est utilisé comme une arme, il 
sera traité comme tel. 

<.P 8° 26 


pétrole, occupation militaire, droit international 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-2615 Amirante, Carlo — « Recherche publique et innovation technologique 


entre Etat et marché: approche méthodologique ». Mondes en 
développement 19 (74), 1991 : p. 41-48 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 


L'organisation de la recherche scientifique et technologique dépend de plus 
en plus des lobbies économiques et industriels et des efforts de l'Etat pour 
le financement et l’organisation de parcs scientifiques. Ces tendances risquent 
de marginaliser la recherche universitaire et publique autonome. De nouvelles 
approches méthodologiques se développent afin d’individualiser les instruments 
aptes à arrêter la dangereuse marginalisation-dépendance des scientifiques paï 
rapport à la classe politique et aux exigences du marché. Le cas italien. 

< P 4° 6100 AD PER > 
recherche, université 
innovation, politique de la recherche 


02-2616 « Contributions de l’analyse politique au développement scientifique 


et économique ». Mondes en développement 19 (74), 1991: 89 p., 
résumés en anglais et en espagnol. 


Numéro spécial présentant les travaux de la Table ronde organisée par |t 
Comité de recherche Science et Politique de l’Association internationale dt 
science politique en octobre 1990 à Cosenza sur le thème “ Rechercht 
universitaire et publique et innovation technologique : quels enjeux, quel 
acteurs, quels objectifs ? ”. Voir notamment les articles sur la crise de À 
recherche fondamentale et la prédominance de la recherche technologiqui 
appliquée, les rapports entre efficacité et démocratie dans les stratégies di 
développement scientifique, les nouveaux aspects de la techno-science et le 
propositions, en inventant des voies nouvelles, de moyens de ne pas succombe 
à son emprise et à celle des idéologies qu’elle véhicule. 

< P 4° 6100 AD PER? 


progrès scientifique 


02-2617 « Cristiani, ebrei, musulmani in Italia, in Europa € nel Mediterraneo 


i tre monoteismi in dialogo ». Quaderni del Circolo Rosselli 12 (1-2) 
1992 : p. 5-292. 
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Numéro spécial consacré au dialogue interreligieux des trois monothéismes 
(christianisme, judaïsme et islam) en Italie, en Europe et dans le bassin 
méditerranéen. En seconde partie, documents émanant d’autorités religieuses 
et ecclésiastiques des principales confessions. 

< P 8° 4407 > 


CEMETE CET PTE PISE EEE ATEN "Rd 


relations inter-religions 


92-2618 Derieux, Emmanuel — « Droit international de l’information : un 
regard naïf et résolument optimiste ». Trimestre du monde (18), 
2è trim. 92 : p. 141-153 ; résumé en anglais. 


Les progrès techniques et la circulation internationale de l’information rendent 
nécessaire l’élaboration d’un droit international de l’information. L’instauration 
d’un droit de l’information universel et général semble difficile dans l’immédiat. 
Mais on peut concevoir un droit régional ou spécialisé dans un domaine. Le 
droit international de l'information est une nécessité et une chance, il ne 
pourra s’élaborer que par le rapprochement entre les législations nationales. 

< P 8° 5103 AD PER > 
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droit de l'information 


92-2619 « L'Etat : 1 ». Droits (15), avr. 92 : p. 3-123. 


Numéro spécial. La réflexion sur le concept d’Etat est plus souvent le fait 
de la philosophie politique que de la pensée juridique. Pour les juristes, 
l'Etat se présente de façon ambivalente, d’un côté le pouvoir, la puissance 
publique et de l’autre l'Etat de droit, la protection de l'individu. Aujourd’hui 
l'Etat doit faire face à un double défi : l’internationalisation de la puissance 
politique et le désir de la société civile de s’auto-gouverner. 

# < P 8° 4829 AD PER > 


L 
| 


HRNETHEN 


Etat 
philosophie politique 


92-2620 Grémion, Pierre — « Michel Crozier’s long march : the making of 
“ The bureaucratic phenomenon ” ». Political Studies 40 (1), mars 92 : 
p. 5-20. 


é x = de 5 7, ACL ET Ces = EST Foot Cas 


Le Phénomène bureaucratique de Michel Crozier marqua une étape importante 
à la fois dans le développement de la sociologie des organisations et dans 
l'étude de la société française des années soixante. L’évolution de la pensée 
de Michel Crozier qui aboutit à cette oeuvre majeure est retracée dans un 
contexte où les influences de Gouldner, March et Simon prédominent et où 
la préocupation intellectuelle initiale était le rôle des syndicats américains et 


français pendant la guerre froide. 
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< P 8° 1174 > 
organisations, sociologie 


92-2621 Maliesky, Dominique — « De Coubertin à Samaranch : la diplomatie 
du CIO ». Pouvoirs (61), 1992 : p. 25-37 ; résumé en anglais. 


La diplomatie olympique dépend essentiellement de deux éléments : le 
président du CIO (certains ayant fortement marqué l'institution) et l’environ- 
nement international. Schématiquement, la diplomatie olympique a traversé 
jusqu’à ce jour trois phases : la diplomatie de l’urgence, la diplomatie 
conservatrice et la diplomatie de l’argent. 
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< P 8 3913 AD PER > 
Jeux Olympiques 


92-2622 « Médias et relations internationales : 1: l’internationalisation des 
médias ». Trimestre du monde (18), 2e trim. 92 : p. 19-153 ; résumés 
en anglais. 


Suite d’articles présentant les recherches faites par l’Obervatoire des relations 
internationales sur le thème du rôle des médias dans la vie internationale. 
La mouvement de mondialisation dessine une nouvelle géographie économique 
des médias, amène à s'interroger sur la validité des radios internationales, 
oblige les grands groupes et les pays développés, notamment européens, à 
revoir leurs stratégies, mais le nouvel ordre international de l’information n’a 
pas encore éclos. 

< P 8 5103 AD PER > 
media, relations internationales 
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92-2623 Poulot, Dominique — « Le patrimoine universel : un modèle culturel 


français ». Revue d'histoire moderne et contemporaine 39 (1), janv.- 
mars 92 : 29-55. 


Historique de la notion de patrimoine depuis la Révolution et des différentes 
traditions qui se sont affrontées avec ou succédé à la notion de civilisation 
universelle, de psychologie collective, la valeur d’ancienneté qui privilégie les 
“ traces ”, le passé en soi, et qui se substitue à la notion de valeur 
historique ; l’apparition, enfin, de la réflexion folkloriste et de la discipline 
ethnographique qui favorisera, grâce à G.H. Rivière, la création des éco- 
musées. | 

< P 8° 364 AD PER > 
patrimoine culturel, histoire 
patrimoine, France 


92-2624 « Pour une histoire culturelle du contemporain ». Revue d'histoire 
moderne et contemporaine 39 (1), janv.-mars 92 : p. 3-147. 


Numéro spécial réunissant des articles illustrant ce qu’on entend par histoire 


culturelle, à savoir l’essai d’une histoire sociale des représentations. 


< P 8° 364 AD PER > 
histoire culturelle 


92-2625 « La radio». Réseaux (Issy-les-Moulineaux) (52), mars-avr. 92 : 
p. 9-94 ; graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais. 
Suite d’articles consacrés à la radio : histoire de la publicité dans les stations 
françaises d’avant-guerre ; spécificité de France Musique sur la bande FM 
française ; émergence de radios pirates en Grande-Bretagne dans les années 
60 (Radio London et Radio Caroline) ; étude des formats radiophoniques 
contemporains en Italie ; texte d’un document de référence, la première 
“ pièce-catastrophe ” de la radio, écrit près de 15 ans avant la “ Guerre des 
mondes ” d’Orson Welles. 


< P 8° 5708 AD PER > 
radio 


92-2626 « Le sacré au coeur du social : l'incontournable facteur religieux ». 
Revue internationale d'action communautaire (Montréal) (26), aut. 91: 
p. 5-168 ; résumés en anglais et en espagnol. 


Numéro spécial consacré à l’étonnante vitalité du religieux dans la culture 


contemporaine et au maintien, sous des formes diverses et complexes, du 
sacré au coeur du social. 
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92-2627 Safty, Adel — « Language and propaganda : challenges to media 
interpretations of the Palestine question ». Arab Studies Quarterly 
13 (3-4), été-aut. 91 : p. 91-117. 


Analyse de la façon dont les médias, écrits et électroniques, ont présenté et 
interprété la question palestinienne. Jusqu'en 1982, date de l'invasion du 
Liban par Israël, ils ont généralement ignoré l'existence du problème 
palestinien. Depuis, une palette de systèmes d’interprétation a vu le jour. 
Les médias ont dû intégrer la question palestinienne et réinterpréter le conflit. 
Ils n’ont cependant pas modifié de façon substantielle les a priori dominants. 
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92-2628 « Les sciences cognitives : du cerveau à l’esprit ». Sciences humaines 
(Auxerre) (17), mai 92 : p. 16-31 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrée aux champs de recherche des sciences cognitives, 
en plein essor depuis quelques années. 
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92-2629 « Le sport ». Pouvoirs (61), 1992 : p. 5-130 ; tabl. ; bibliogr ; résumés 
en anglais. 
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Suite d’articles. Au-delà de l’activité de loisir, le sport de compétition est 
aujourd’hui la dimension décisive d’un phénomène anthropologique universel 
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dont l’importance politique et institutionnelle est évidente. Etude de différents 
aspects du sport dans le monde : la diplomatie du CIO, les relations du 
sport avec l'Etat, le nationalisme, le fédéralisme, les collectivités locales, 
l'argent, le pouvoir et la criminalité. 

< P 8° 3913 AD PER > 
sport. étude sociologique 


92-2630 « Violence and the sacred in the modern world ». Terrorism and 
Political Violence 3 (3), aut. 91 : p. 1-157. 


“ 


Suite d’articles consacrée à une analyse des motivations psychanalytiques et 
théologiques de la violence d'inspiration religieuse. Réflexion et discussion de 
la thèse de René Girard sur la violence et le sacré à partir de cas concrets : 
la violence dans l'islam ; le sens du sacrifice chez les shiites libanais ; le rôle 
de la violence dans la théologie du rabin Meir Kahane ; les mythologies 
sous-tendant la violence des fondamentalistes musulmans et juifs ; la violence 
islamique en Indonésie ; le sens de la violence ritualisée des sikhs en Inde, 
des bouddhistes à Sri Lanka, des chrétiens au Nicaragua. 
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QUESTIONS SOCIALES 


92-2631 Eagles, Munroe — « Sources of variation in working class formation : 
ecological, sectoral, and socialization influences ». European Journal 
of Political Research 21 (3), avr. 92 : p. 225-243 ; tabl. ; bibliogr. 


L'analyse de données recueillies dans la région de Sheffield en Angleterre 
permet d’apprécier la validité de trois perspectives analytiques relatives au 
processus de formation de la classe ouvrière : l’approche par la socialisation 
paraît plus conforme à la réalité que les approches écologique et sectorielle. 

<P 8 33153> 
classe ouvrière, théorie politique 


92-2632 Hart, Nicky — « Procreation : the substance of female oppression in 
modern society ». Contention 1 (1 et 2), aut. 91 et hiv. 92 : 
p. 89-108 et 65-88. 


De par son caractère social et le coût qu’elle représente pour les femmes, 
la procréation mériterait d’être prise en compte par les théories classiques 
des relations sociales. De même la théorie féministe a failli en imposant des 
conditions sociales et politiques d’achèvement de l'égalité calquées sur le 
modèle masculin. 
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< P 8° 5804 > 
condition féminine 


92-2633 Hirschman, Elizabeth C. — « Babies for sale : market ethics and 
the new reproductive technologies ». Journal of Consumer Affairs 
25 (2), hiv. 91 : p. 358-390 ; bibliogr. 
L'apparition d'échanges marchands dans les activités de reproduction (adoption, 
mères porteuses) trouble profondément la société en remettant en cause la 
distinction sacré-profane. Des directives éthiques précises doivent être définies 
pour encadrer ces activités. 


< P 8° 2855 > 
procréation artificielle, éthique 
adoption, éthique = 
92-2634 Soto, Francisco Alonso — «La crisis del sindicalismo clâsico ». 


Razôn y fe 225 (1123), mai 92 : p. 489-509. 


Le syndicalisme reste une pièce essentielle du système social, mais il est 
actuellement en situation de renouvellement de ses objectifs et de ses 
Stratégies, comme le montrent les cas de la France, de l’Italie, de l’Allemagne, 
de l'Espagne et du Royaume-Uni. 


HAT INEON NUIT 


4 
L 


En et Leds rer a ane ie Es de Q/R EE AS On LS sie PTT PRET PP ET OVER 


< P 8° 1491 > 
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92-2635 Tabutin, Dominique ; Thiltgès, Evelyne — « Relations entre crois- 
sance démographique et environnement : du doctrinal à l’empirique ». 
Tiers Monde 33 (130), avr.-juin 92 : p. 273-294 ; bibliogr. 


L'impact de la croissance démographique sur l’environnement n’a pu être 
mesuré, de manière quantitative ou qualitative, à l’échelle planétaire, régionale 
ou locale, ce qui renvoie dos à dos les modèles néo-malthusiens ou anti- 
malthusiens. Par ailleurs, ceux-ci sont trop réducteurs de réalités mal connues, 
mais complexes et diverses (écologique, économique ou socioculturelle). 

< P 8° 1804 AD PER > 
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ECONOMIE ET FINANCES 


92-2636 Arellano, Rolando ; Gasse, Yvon ; Verna, Gérard R. — « Le monde 


de l’entreprise informelle : économie souterraine ou parallèle ? ». 
Futuribles (Paris) (163), mars 92 : p. 41-54. 


Compte rendu d’un colloque organisé à l’Université Laval du Québec en 
mars 1991 : tentative de définition de la notion de secteur informel, causes 
de son apparition, ses relations avec l’économie “ formelle ”, les caractéris- 
tiques des entreprises concernées, la situation de ce secteur dans le Tiers- 
Monde, en Europe de l’Est mais aussi en Amérique du Nord. 


< P 8° 2875 AD PER > 
économie souterraine 


92-2637 Bourrelier, Paul-Henri ; Boy de la Tour, Xavier ;: Lacour, Jean- 
Jacques — « Energy in the long term: mobilization or laisser- 


faire ? ». Energy Policy 20 (3 et 4), mars et avr. 92 : 
p. 192-207 et 310-325 ; tabl., graph. 


À la suite des choix pétroliers de 1974 et de 1976, un certain nombre de 
mesures concernant l'exploitation et l’utilisation de toutes les ressources 
énergétiques disponibles ont été prises. La plupart se sont révélées efficaces 
sur le long terme, mais une hausse des prix semble inévitable. De nombreux 
efforts restent à faire au niveau international. Il est nécessaire de développer 
la recherche, la prospection et les investissements dans les domaines des 
hydrocarbures, du nucléaire et des nouvelles ressources énergétiques. 
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92-2638 Crousse, Bernard — « L'industrie de l’environnement : secteur indus- 
triel nouveau, composantes économiques, incidences politiques ». 


Mondes en développement 19 (74), 1991: p. 49-57 ; résumés en 
anglais et en espagnol. 
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L'industrie de l’environnement, en raison des changements rapides et récents 
qu'elle introduit, est un révélateur privilégié des nouvelles relations qui 
S'établissent dans ce domaine entre le politique, l’économique et l'éthique. 
Ce secteur neuf requiert, autant que possible par anticipation, la formulation 
de politiques scientifiques et technologiques opportunes. 
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92-2639 « Découverte de la microéconomie ». Cahiers français (Paris) (254), 
janv.-fév. 92 : 80 p. ; tabl., graph. 
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Numéro spécial consacré aux théories microéconomiques telles qu’elles s’ins- 
crivent dans le projet néoclassique : le modèle de concurrence parfaite 


LUF 


sa (caractéristiques des agents, cadre institutionnel sous-jacent), la concurrence 
D imparfaite et les théories microéconomiques des contrats, des relations du 
= travail et des marchés financiers qui font intervenir les notions de risques ou 
ee d’incertitudes. 
e < P 4 31 AD PER > 
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92-2640 Dufumier, Marc — « Environnement et développement rural ». Tiers 
Monde 33 (130), avr.-juin 92 : p. 295-310. 


Pour concilier développement rural et préservation des équilibres écologiques, 
il convient de tenir compte du savoir-faire des paysans, de les associer à 
tout projet d'aménagement et de leur fournir les techniques et outils 
nécessaires. Il faut aussi développer les recherches en sciences sociales et 
techniques, la coopération scientifique, et redéfinir le rôle de l'Etat. 

< P 8° 1804 AD PER > 
développement rural, environnement 


92-2641 « À forum on laboratory markets and auditing research ». Accounting 
Review 67 (1), janv. 92 : p. 97-211 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les méthodes de l’économie expérimentale permettent d’éclairer l’étude du 
marché de l’audit d’entreprise, en modélisant les comportements des dirigeants, 
des investisseurs et des cabinets d’audit. 

SPz:S : 11192 
audit. étude théorique 
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92-2642 Georgiou, George C. — « The Persian Gulf crisis and the future of 
OPEC ». Mediterranean Quarterly 3 (1), hiv. 92 : p. 100-117. 


L'impact de la guerre du Golfe sur la situation pétrolière mondiale et sur 
POPEP sera à long terme très limité. Le pétrole constituera encore la 
première source d’énergie, même si les réserves diminuent, et l'OPEP restera 
le principal pourvoyeur mondial. 
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< P 8° 5665 > 
OPEP, 1991- 
Conflit du Golfe persique, pétrole 


92-2643 « L'information et la communication dans l’entreprise ». BRISES 
bulletin de recherche sur l'information en sciences économiques 
humaines et sociales (17), 1992 : 276 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumés en anglais. 
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Numéro spécial consacré au rôle que tiennent la communication et l’infor- 
mation dans l’entreprise à l’aube du 21ème siècle : communication et 
information comme aides à la prise de décision ; télécommunications et 
informatisation au service de l’entreprise ; communication et expression interne 
de l’entreprise ; systèmes d’information de management stratégique et de 
gestion. La réalité ne correspond pas toujours aux espoirs suscités par le 
développement de la technologie. 


< P 4° 4820 > = 

entreprise, système d’information | 
communication dans l’entreprise 3 
92-2644 Rochet, Jean-Charles — « Déréglementation et risque du secteur = 


bancaire ». Revue d'économie financière (19), hiv. 91: p. 57-68 ; 
tabl. ; bibliogr. 


La déréglementation du secteur bancaire s'accompagne de la crainte que la 
qualité des services bancaires en souffre. Il convient cependant d’aborder le 
problème sous trois aspects différents : l’apparition de problèmes transitoires 
liés au changement de régime de régulation, et l’accroissement de concurrence 
qui en résulte, peuvent se traduire par une instabilité financière accrue ; en 
revanche, l’abandon de certaines contraintes réglementaires jugées inefficaces 
ou contre-productives a des effets positifs ; enfin, un équilibre doit être 
trouvé entre l’accroissement du risque et l'efficacité du système bancaire, ce 
qui nécessite un minimum d'intervention publique. 

< P 8° 5067 AD PER > 


Le 


: 
4 


RHÉREUUE 


RENE RNA EETUURE 


[] 
: 


banque, déréglementation 


At 


PRET PRET 
ERIC LORE BTE EE EU HE 


: 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-2645 Brown, Lester R. : Panayotou, Theodore — «Is economic growth 
sustainable ? ». Proceedings of the World Bank Annual Conference 
On Development Economics 1991 : p. 353-362 ; bibliogr. 
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Devant les ravages provoqués par la croissance sur l’environnement (disparition 
d’espèces animales et végétales, déforestation massive,..….) se pose la question 
du maintien de la croissance. Un système de croissance économique respec- 
tueux de l’environnement demeure toutefois envisageable. 
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92-2646 De-Shalit, Avner — « Environmental policies and justice between 
generations : on the need for a comprehensive theory of justice 
between generations ». European Journal of Political Research 21 (3), 
avr. 92 : p. 307-316 ; bibliogr. 


Plutôt que les relations entre l’homme et la nature, la politique de 
l’environnement a pour objectif principal la préservation du capital écologique 
et la gestion de la répartition des ressources entre les contemporains et les 
générations futures. Il s’agit d’un problème de justice entre les générations, 
qui doit prendre en considération la surexploitation des ressources, les 
conséquences économiques et financières à terme des mesures de protection 
de l’environnement et la politique démographique. 


RME RIELELER TRE EL RE ET 


«xPES"-3513-> 
politique de l’environnement 


APR PTT en d: 
HAT T LATE (' 


02-2647 « L'effet de serre ». Recherche (Paris) (243), mai 92 : p. 505-666. 


Numéro consacré à l’analyse de la fiabilité des différentes hypothèses sur les 
conséquences de l’effet de serre et sur l’action des gaz toxiques sur le 
réchauffement de la planète. 
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92-2648 « Environnement et développement ». Tiers Monde 33 (130), 
avr.-juin 92 : p. 243-469 ; tabl. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré au développement “ durable ” et à l’environnement, 
thème de la conférence internationale qui se tiendra à Rio de Janeiro en 
juin 92. Les enjeux, d’ordre éthique, financier et technique, sont complexes 
et liés entre eux et demandent une action nouvelle en faveur du dévelop- 
pement accompagnée d’engagements de la part de tous les pays. 

< P 8° 1804 AD PER > 
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protection de l’environnement, conférence internationale, Rio de Janeiro, 1992 


92-2649 Goldblat, Jozef — « Legal protection of the environment against the 
effects of military activities ». Bulletin of Peace Proposals 22 (4), 
1991 : p. 399-406 ; bibliogr. 


Depuis le Traité de 1963 sur la limitation et le contrôle des tests militaires, 
le droit international sur la protection de l’environnement contre les activités 
militaires a connu des progrès appréciables. Mais, comme on l’a déjà vu à 
l’occasion de la guerre du Golfe autour des champs de pétrole koweïtiens, 
il reste encore beaucoup à faire. La Conférence de Rio en 1992 marquera- 
t-elle une nouvelle avancée ? 


< P 8° 2766 > 
opérations militaires, nuisance, environnement 
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02-2650 Hourcade, Jean-Charles — « L'effet de serre : des bons et mauvais 
usages d’une provocation ». Etudes 376 (5), mai 92 : p. 635-645. 


Toutes les instances politiques débattent des risques climatiques. L’écologie 
semble devoir remplacer les idéologies et devenir un lieu possible de 
construction de légitimité pour un nouvel ordre mondial. L'utilisation géo- 
politique de l'écologie provoquera sans doute un blocage empêchant la prise 
de décisions et peut conduire à la mise en place de processus normalisateurs 
incontrôlables. Il convient de ne pas se tromper sur la nature de la question 
posée, toute décision doit reposer sur l’éthique du “ Audivi alteram partem 
(j'ai entendu l’autre partie). 
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92-2651 Mahiou, Ahmed — « Procédures de décision et droit international ». 
Tiers Monde 33 (130), avr.-juin 92 : p. 429-453. 


Les ressources et espaces internationaux représentent un patrimoine commun 
dont les valeurs sont encore difficiles à apprécier : objets d’enjeux stratégiques, 
économiques et technologiques, leurs statuts se sont élaborés progressivement, 
en augmentant contraintes et réglementations, et ils restent encore sources 
de questions et d’oppositions. 
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92-2652 Worcester, Robert M. ; Corrado, Michele — « Attitudes face à 
l’environnement : une analyse Nord-Sud ». Tiers Monde 33 (130), 
avr.-juin 92 : p. 355-372 ; tabl. 


x 


Panorama des attitudes face à l’environnement d’un pays à l’autre : Brésil, 
Grande-Bretagne, Canada, Pays en développement ; les militants écologistes. 
< P 8° 1804 AD PER > 
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RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 


92-2653 Bialer, Uri — « Sterling balances and claims negociations : Britain 
and Israel 1947-52 ». Middle Eastern Studies 28 (1), janv. 92 : 
p. 157-177 ; bibliogr. 
En 1947, deux problèmes d’ordre financier se posent à l’administration 
britannique : l’appartenance des deux nouveaux Etats établis en Palestine à 
la zone sterling et les avoirs libellés en sterling détenus en Palestine. Etude 


des négociations. 
< P 8° 2220 AD PER > 


zone sterling, 1947-1952 
politique financière, Royaume-Uni, 1947-1952 
relations politiques, Israël — Royaume-Uni, 1948-1951 
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Il 
ÉTUDES NATIONALES 
ET RÉGIONALES 


Afghanistan 


92-2654 Loginov, Andrej Viktorovië — « Naciolnal’nyj vopros v Afganistane ». 
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Rasy i narody (20), 1990 : p. 169-189 ; résumé en anglais. 


Le facteur ethnique a joué un rôle au moins aussi important que le facteur 
islamique ou le facteur socio-économique dans l’aggravation de la situation 
politique intérieure en Afghanistan, il y a douze ans. Depuis le pouvoir 
révolutionnaire, en butte à des difficultés énormes, n’a pas réussi à obtenir 
de résultats notables dans le domaine du règlement des conflits interethniques, 
et ceci, malgré des positions de principe incontestablement justes sur la 
question nationale. 


< Coll 8° 5571 > 
conflit ethnique, Afghanistan 


Afrique 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-2655 Wonyu, Emmanuel — « Un support juridique pour la démocratie en 
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Afrique : la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des 
Peuples ». Afrique 2000, (Paris) (8), 1992 : p. 29-49 ; tabl. ; bibliogr. 


Une étude approfondie des origines et des structures de la Charte permet 
d'en apprécier les lacunes et les ambiguïtés : dépendance vis-à-vis des Etats 
par le fait qu’elle fonctionne dans le cadre de l’'OUA, limitation des pouvoirs 
de sanction en cas de violation des droits de l’homme et des peuples. Elle 
a cependant le mérite de favoriser l'instauration de la démocratie en Afrique. 


< P 8 5689 AD PER > 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, Afrique 
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92-2656 Boutros Ghali, Boutros — «The marginalization of Africa ». Medi- 
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terranean Quarterly 3 (1), hiv. 92 : p. 1-14. 


Alors que la dichotomie Est/Ouest disparaît, l'Afrique risque d’être margj- 
nalisée dans les relations internationales et de rester en dehors du dévelop- 
pement. Elle ne présente plus, en effet, hors du contexte de la guerre froide, 
le même intérêt stratégique pour les grandes puissances. De plus, l’aide 
occidentale risque de porter surtout sur l’Europe de l'Est, tandis que 
l'Amérique latine et l’Asie sont déjà plus engagées sur la voie du dévelop 
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pement. L'Afrique doit donc travailler à revitaliser le dialogue Nord/Sud et 
développer la coopération Sud/Sud. 
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92-2657 Welch, Claude Emerson Jr. — «The OAU and the promotion of 
human rights ». Journal of Modern African Studies 29 (4), déc. 91 : 
p. 535-555 ; bibliogr. 


Rompant avec la tradition anti-internationaliste des pères fondateurs, la Charte 
de Banjul affirme le rôle de l’organisation en matière de respect des droits 
de l’homme au sein des pays membres. Si cette résolution n’a guère été 
suivie d’effets, elle ouvre néanmoins des perspectives intéressantes pour 
l’avenir du continent africain. 

<P'o 2020 > 
OUA, charte, Afrique, 1981 
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92-2658 « Fundamentalism in Africa : religion and politics ». Review of African 
Political Economy (52), nov. 91 : p. 3-65 ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux rapports entre le religieux et le politique — 


'} 


« 
| 


notamment dans sa double dimension nationaliste et ethnique — en Afrique ni 
noire, avec un accent mis sur le développement du fondamentalisme chrétien | 
dans l’Afrique de l’Ouest — et notamment les mouvements pentecôtistes au | 
Nigeria. | 
< P 8° 4051 > 1 

{1h 


religion — politique, Afrique au sud du Sahara 
secte chrétienne, Nigeria 


92-2659 Sala-Molins, Louis — « L'identité africaine : jeux de masque ». 
Afrique 2000 (Paris) (8), 1992 : p. 105-111. 
Pour sortir de la dépendance culturelle et linguistique qui l’entrave, l’Afrique 


noire doit imposer aux autres continents sa propre vision de son histoire, et 
affirmer ainsi son existence propre. 
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< P 8° 5689 AD PER > 
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QUESTIONS SOCIALES 


92-2660 Ela, Jean-Marc — « Les enjeux démographiques en Afrique noire : 
les dessous d’un discours ». Afrique 2000 (Paris) (8), 1992 : p. 73-89 ; 
bibliogr. 


La situation démographique de l’Afrique noire est explosive : la croissance 
de la population est d’une importance telle qu’elle lance un défi vital au 
continent. Une réévaluation des politiques démographiques s'impose donc, le 
contrôle des naissances s’étant révélé insuffisant. Seules de nouvelles stratégies, 
conscientes de l'interaction changement démographique-développement, pour- 
raient résoudre le problème. 
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< P 8° 5689 AD PER > 
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ECONOMIE ET FINANCES 


CHU ATV 


92-2661 Mbembe, Achille — « Pouvoir et économie politique en Afrique £ 
contemporaine : une réflexion ». Afrique 2000 (Paris) (8), 1992 : | es 
p. 51-71. FE 


| 
L 


Les réformes en cours en Afrique noire, qu’elles soient politiques ou 
économiques (ajustement structurel), suivent des trajectoires propres et 
aléatoires. Par ailleurs, elles subissent des contraintes internes et externes 
telles que deux scénarios d’évolution sont possibles : la “ modernisation 
différentielle ” pour l'Afrique “ utile ” et le scénario de l’“ équilibre anar- 


chique ” (retour au XIXè siècle), qui menace, quant à lui, l’ensemble du 
continent. 
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92-2662 Mengisteab, Kigane — « Export-import responses to devaluation in 
Sub-Saharan Africa ». Africa Development 16 (3-4), 1991 : p. 27-43; 
tabl. ; bibliogr. ; résumé en français. 


Pour certains, la dévaluation dans les pays africains permet la relance des 


PR ALES YO LA TR FETE 


: exportations et l’amélioration de la balance des paiements. Pour d’autres, 
E elle ne fait que contribuer à la détérioration de la situation économique. La 
s.: réalité est plus contrastée. 
à <P 8° 3895 > 
D: dévaluation, Afrique au sud du Sahara 

92-2663 Ndongko, Wilfred A. — « Commercialization as an alternative 


to privatization : prospects and problems ». Africa Development 
16 (3-4), 1991 : p. 101-115 ; bibliogr. ; résumé en français. 


En Afrique, plutôt que de recourir à la privatisation systématique, il serait 
plus efficace de soumettre les entreprises publiques à la concurrence, en vue 
de la rationalisation de leurs activités et de leur restructuration. Il est dès 
lors indispensable d’assurer les conditions d’une concurrence réelle pour toutes 
les entreprises. 
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92-2664 Diagne, Abdoulaye — « Les travaux de recherche sur l'UMOA : un 
aperçu ». Africa Development 16 (3-4), 1991 : p. 6-26; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


Les études menées sur l’Union Monétaire Ouest Africaine montrent que les 
bénéfices de l’union se sont transformés en coûts dans les années quatre- 
vingt. Il serait intéressant de pouvoir distinguer les effets de l’appartenance 
à l'UMOA et à la zone franc, afin d’être en mesure d’apprécier les chances 
de survie de l’union dans le contexte économique actuel. 
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union monétaire, Afrique, Ouest 


92-2665 Kouassi, René Nguettia — « Note sur l’évolution de la structure du 
financement extérieur de l’Afrique sub-saharienne ». Africa Develop- 
ment 16 (3-4), 1991 : p. 143-162 ; tabl. ; résumé en anglais. 


La stagnation de l’aide publique au développement, désormais concentrée sur 
les pays les plus pauvres, a conduit au recours accru à l’emprunt, public ou 
privé, par les pays les plus riches d’Afrique. Cette évolution rend le 
financement extérieur de ces pays plus onéreux, et leur endettement plus 
lourd. Un renversement de la tendance, visant à renforcer la part de l’aide, 
serait plus équitable, et permettrait aux pays africains concernés de résoudre 
certaines de leurs difficultés. 


< P 8° 3895 > 
dette extérieure, Afrique au sud du Sahara 


92-2666 Segal, Gerald — «China and Africa». Annals of the American 
Academy of Political and Social Science 519, janv. 92 : p. 115-126. 


Depuis 1949, les pays africains comptent peu dans les objectifs de la politique 
étrangère chinoise. En 1978, le commerce avec l’Afrique représentait seulement 
1 % du commerce extérieur chinois et la situation a peu changé depuis. Si 
la Chine devient économiquement plus puissante, on peut penser qu’elle 


attachera un peu plus d’importance à l’Afrique même si les débouchés } 
sont limités. 
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92-2667 Ottaway, Marina — « Opposition parties and democracy in Souti 
Africa ». Issue (Waltham, Mass.) 20 (1), hiver 91 : p. 1-15. 


Si l’on s’achemine vers la fin de l’apartheid dans un cadre démocratique 
renové en Afrique du Sud, c’est probablement parce qu'aucun des partis el 
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présence n’a réussi à imposer son hégémonie, que ce soit sur l’ensemble de 
la société (Afrikaners du Parti National), ou sur l’ensemble des Noirs 
(ANO) : les deux principales forces politiques du moment ont dû et devront 
encore composer avec l’Inkatha, le FAC, l'AZAPO, le parti démocrate, le 
parti chrétien unifié, etc. 

< P 4° 3114) 
démocratisation, Afrique du Sud 
opposition politique, Afrique du Sud 
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92-2668 Chalabi, El-Hadi — « La Constitution du 23 février : entre dictature 
et démocratie ». Nagd (1), oct. 91-janv. 92 : p. 25-35. 


La Constitution de 1989, née à la suite d’un état de siège devait résoudre 
la crise du pouvoir, mais elle agonise dans un autre état de siège. L'article 
83, qui confère ses pouvoirs au Chef de l'Etat, en fait le “ seul porteur de 
l’édifice institutionnel ”. Le statut du multipartisme et le régime des libertés 
publiques, dont l’exercice a été souvent limité, mettent au grand jour la crise 
constitutionnelle dont l’enjeu est la conservation du pouvoir par des couches 
sociales fermées. 
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92-2669 Djité, Paulin G. — « L’arabisation de l’Algérie : motivations linguis- 
tique et sociopolitique ». Afrique 2000 (Paris) (8), 1992 : p. 91-103 ; 
bibliogr. 


La loi d’arabisation totale de l’administration, votée en décembre 1990 par 
le parlement algérien, répondait aux aspirations des pouvoirs publics, désireux 
d’évincer l’“ apartheid linguistique ”. Il est cependant regrettable que cette 
loi exige l’exclusion presque totale de la langue française. 

< P 8° 5689 AD PER > 
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politique linguistique, Algérie 


92-2670 « Faut-il avoir peur de l’Algérie ? ». Passages (Paris) (45), mars 92 : 
p. 12-47. 


Suite d’articles sur les événements qui secouent l’Algérie au moment où ce 
pays va fêter ses trente ans d’indépendance : montée du FIS, répression, 
élections avortées. Le regard de la France sur ce pays reste marqué soit par 
le colonialisme, soit par la mauvaise conscience. 
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situation politique, Algérie, 1992 


92-2671 Mostefaoui, Belkacem — « Médias concurrents en Algérie : “ radios 


libres ” islamistes, télévision française et télévision nationale ». Etudes 
376 (4), avr. 92 : p. 457-467. 


Quatre pôles de diffusion structurent les médias en Algérie : l'Etat (télévision, 
presse), les télévisions françaises, les réseaux de hauts-parleurs des mosquées 
et la presse indépendante et partisane. Ces médias concourent tous à la 
construction d’une opinion politique et ont joué un rôle important dans la 
vie politique entre 1989 et 1992. Le réseau de “ radios libres ” du FIS occupe 
la première place pour l’influence sur la population. 

< P 8° 260 AD PER > 
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92-2672 Ansbach, Tatjana ; Weyrauch, Martina — « Schuldig bei Verdacht ? : 
erste Erfahrungen mit dem Stasi-Unterlagen-Gesetz ». Blätter für 
deutsche und internationale Politik (3), mars 92 : p. 302-310. 


Afin de venir à bout du passé est-allemand les dossiers de la Stasi sont 
désormais accessibles aux personnes qu’ils concernent. Cet accès aux 
informations de l’ancienne police secrète a des effets pervers : beaucoup de 
lecteurs souffrent de déceptions terribles et donnent des noms de personnes 





591 


” , ee eee mes cu Lo om De en com dr je D tes ete ce 
NS es 7 vont El VS A ON Ye am 0 on PA De c'e 
. £ 2 ‘m re : ur e à # dde. =" 
EE gr al 2e DE Eee un an Da 00 SR DD MR D M0 
2x et" dd tn nt Vlr ” dat 





coupables, ou soupçonnées comme telles, à la presse qui détruit facilement 
leur réputation. C’est souvent à l’accusé de prouver son innocence. 
< P 8° 2866 > 
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92-2673 Fricke, Karl-Wilhelm — « Die Staatssicherheit der früheren DDR 
und ihre Hinterlassenschaft ». Aussenpolitik 43 (2), 1992 : p. 153-163. 


L'ouverture des archives de la Stasi permet d’évaluer plus clairement le rôle 
que la Stasi a joué dans la vie politique de l’ancienne RDA. Les documents 
prouvent que la Stasi a effectivement exercé son influence dans le domaine 
juridique en bafouant jusqu’aux lois de la RDA. Les fonds d’archives énormes 
de la Stasi sont un lourd héritage pour l’Allemagne unifié et il faudra essayer 
d'éliminer les anciens officiers de la Stasi des postes à responsabilité, sans 
pour autant les marginaliser. 
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STASI, Allemagne[RDA] 
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92-2674 « [Historiker und Geschichtswissenschaft in der DDR] ». Aus Politik 
und Zeitgeschichte (17-18), 17 avr. 92 : 43 p. 


L'historiographie est-allemande a souffert de deux dictatures successives qui 
ont essayé d’uniformiser la recherche historique. Les historiens en RDA 
faisaient partie d’une élite soigneusement selectionnée qui était parfaitement 
fidèle aux idées staliniennes. Ainsi ils n’ont en rien contribué à la révolution 
de 1989 et n’ont pas remis leur comportement en question depuis ; leur 
présence dans les universités de l’ancienne RDA peut poser problème 
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È aujourd’hui. 

< P 8° 1979 > 
2 science historique, Allemagne[RDA] 

Fa 92-2675 Iggers, Georg G. — «L'histoire sociale et l’historiographie est- 


allemande des années 1980». Vingtième siècle (Paris) (34), 
avr.-juin 92 : p. 5-24 ; résumé en anglais. 
En RDA, la science historique a toujours été officielle, stalinienne, au service 
du parti. A l’intérieur de ce système hautement centralisé, des espaces de 
liberté ont pourtant toujours existé, la possibilité d’un travail autonome 
s'étant accrue au cours des vingt dernières annés. Cette ouverture s’est en 
outre accompagnée d’une évolution dans l’appréciation du passé allemand. 
Enfin, une histoire sociale a pu se développer à l’intérieur de certaines 
limites. La transition risque cependant d’être difficile. 

< P 8° 4685 AD PER > 
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92-2676 Kroh, Ferdinand — « Seilschaften : Machterhaltungsstrategien der 
früheren ostdeutschen Machtelite ». Aussenpolitik 43 (2), 1992: 
p. 144-152. 


Les élites politiques de l’ancienne RDA ont eu le temps de préparer leur 
mainmise sur une bonne partie des biens nationaux de la RDA au moment 
de leur privatisation. Certaines entreprises de la Treuhand se sont-elles ainsi 
dégradées mystérieusement et ont-elles été vendues à des prix symboliques 
pour redemarrer ensuite très rapidement. Ce scénario est dans bien des caf 
lié à un licenciement du personnel remplacé par des anciens de la Stasi a 
chômage. Cette “ entraide des anciens ” bénéficie également du fait que les 
positions clés dans les médias sont toujours aux mains des journalistes du 
SED. 
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92-2677 Schäuble, Wolfgang — « Der Einigungsvertrag in seiner praktischen 
Bewährung ». Deutschland-Archiv 25 (3), mars 92 : p. 233-242. 


Le reproche qui est souvent fait au gouvernement allemand d’avoir hâté la 
réunification n’est pas justifié : cette hâte lui était imposée par le dési 
compréhensible des Allemands de lEst d’en finir définitivement avec le 
régime du SED. Le traité sur l'unification s’est avéré une bonne base pou 
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Allemagne[RFA] 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-2678 « Allemagne : la conquête de l'Est ». Pouvoirs locaux (Paris) (12), 
mars 92 : p. 54-101. 


Dossier consacré aux structures mises en place dans les nouveaux Länder 
depuis la réunification, aux bouleversements considérables qu’a suscitée la 
sortie du communisme — y compris sur le plan administratif — aux problèmes 
de la privatisation et au rôle de la Treuhandanstalt, les finances locales, les 
cas de Berlin et du Brandeboursg. 
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< P 4 5687 AD PER > 
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92-2679 Ames Jeffress, Dorothy — « Resolving rival claims on East German 
property upon German unification ». Yale Law Journal 101 (2), 
nov. 91 : p. 527-549, 


L’unification allemande soulève le problème de l'affirmation et de la recon- 
naissance du droit de propriété privée dans l’ancienne Allemagne de l'Est. 
Bien que les accords relatifs à la réunification contiennent de nombreuses 
dispositions sur le droit de propriété dans l’ex-RDA, certains problèmes 
demeurent en suspens, concernant la validité constitutionnelle et les modalités 
de mise en oeuvre de ces dispositions. | 

< P 8° 2880 > 
droit de la propriété, Allemagne[RFA], Est 


92-2680 Brettschneider, Frank — « Der taktische und rationale Wähler : über 
den Einfluss von Wahlumfragen auf das Wählerverhalten bei den 
Bundestagswahlen 1983 bis 1990». Politische  Vierteljahresschrift 
33 (1), mars 92 : p. 55-72 ; tabl., graph. 


La publication de résultats de sondages d’opinion dans la période électorale 
est souvent critiquée par les hommes politiques. Or, il est difficile de prouver 
si les sondages influencent réellement le comportement électoral et dans quel 
sens. Les personnes qui s'intéressent le plus aux sondages sont les électeurs 
au niveau d’études le plus élevé et ceux qui appartiennènt à un parti politique 
ou sympathisent avec lui, donc des personnes qui seront peu influencées par 
les sondages. 

< P 8° 1845 > 
comportement électoral, Allemagne[RFA] 
sondage d'opinion, Allemagne[RFA] 


92-2681 Kuechler, Manfred — « The road to German unity : mass sentiment 
in East and West Germany». Public Opinion Quarterly 56 (1), 
print. 92 : p. 53-76 ; tabl. ; bibliogr. 


Du début de 1989 au printemps 1991, l’opinion allemande, tant à l’est qu’à 
l’ouest, s’est montré favorable au processus de la réunification, mais craignait 
qu'elle n’ait lieu trop rapidement et de façon globale : la population a suivi 
les dirigeants politiques, et non le contraire. Les considérations économiques 
ont joué un rôle déterminant, surtout dans l’ex-RDA ; la désillusion est 
évidente dès le début de 1991, sans toutefois remettre en cause la stabilité 
de l'Allemagne. 

< P 8 48 > 
réunification allemande, opinion publique, Allemagne[RFA] 


92-2682 Kühbacher, Klaus-Dieter — « Die Einigung ist noch nicht vollendet ». 
Aussenpolitik 43 (2), 1992 : p. 134-143. 


La réunification allemande s’étant fait très rapidement, les capacités d’adap- 
tation de la population ont été surestimeés : les problèmes sociaux et humains 
pèsent plus lourdement sur l'unification que prévu et un clivage profond 
sépare Allemands de l’Est et Allemands de l'Ouest. Ces divisions ne pourront 


être surmontées que si l’économie est-allemande réussit son redémarrage avec 
l’aide de l'Ouest. 
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92-2683 Marx Ferree, Myra — « Political strategies and feminist concerns in 
the United States and Federal Republic of Germany : class, race 
and gender ». Research in Social Movements, Conflicts and Change 
(13), 1991 : p. 221-240 ; bibliogr. 

Les mouvements féministes oscillent entre les revendications de l’égalité des 


sexes et celles de l’autonomie féminine. Les cultures politiques des pays 
déterminent dans une large mesure l’action de ces mouvements. La compa- 
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raison entre les Etats-Unis — où les problèmes de minorités sont prépon- 

3 dérants — et la RFA — imprégnée d’une tradition social-démocrate — 
à montre comment le féminisme est amené à se situer de manière originale 
£ dans des contextes fort différents. 
à < P 8° 4205 > 
Ë mouvement féministe, Etats-Unis 
3 mouvement féministe, Allemagne[RFA] 

92-2684 Missiroli, Antonio — «Ma :il nazismo non rinasce all’ombra dei 


Teppisti ». Micromega (2), avr.-mai 92 : p. 178-189 ; bibliogr. 


Les formations néo-nazi ne menacent pas encore la démocratie allemande, 
malgré les conditions réunies pour favoriser la montée de l’extrême droite 
(augmentation du chomage, afflux de réfugiés etc..). Les épisodes de violence 
et d’intolérance n’ont pas encore engendré de consensus politique en faveur 
des admirateurs d'Hitler. 


< P 8° 4997 > 
extrême droite, Allemagne[RFA] 


92-2685 Scheven, Werner von — « Die Vereinigung der ehemals feindlichen 
deutschen Armeen ». Aussenpolitik 43 (2), 1992 : p. 164-173. 


L’unification des deux armées allemandes ex-ennemies est un problème 
particulièrement délicat de la réunification allemande. L’armée est-allemande 
a licencié la plus grande partie de ses effectifs et le contingeant qui existe 
toujours à l’Est ne peut être intégré dans l'OTAN en vertu des accords 
2+4. A partir de 1995 cette réglementation disparaîtra et l’Allemagne devra 
faire de son armée unie une force de maintien de la paix. 

< P 8° 8642> 
réunification allemande, conséquences, politique de défense, Allemagne[RFA] 
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92-2686 « Wege zur inneren Einheit — was trennt die Deutschen nach der 
Mauer ? ». Protokoll — Bergedorfer Gesprächskreis zu Fragen der 
freien industriellen Gesellschaft (94), 1992 : 129 p. ; table ronde. 


Plus d’un an après la réunification les Allemands sont encore un peuple 
divisé. Ce sont les expériences différentes des quarante dernières années et 
l'influence qu’elles ont eue sur les mentalités qui les séparent, mais aussi les 
préjugés mutuels. Le problème du double passé allemand pèse également sur 
les relations inter-allemandes, notammment en ce qui concerne les crimes de 
la Stasi et la poursuite juridique des criminels. 
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< P 8° 24582 

situation politique, Allemagne[RFA], 1991 

RELATIONS EXTERIEURES 
s 92-2687 Asmus, Ronald D. — « Deutschland im Übergang : nationales 
= Selbstvertrauen und internationale Zurückhaltung ». ÆEuropa-Archi 
En 47 (8), 25 avr. 92 : p. 199-211 ; tabl. 
= L'opinion publique allemande pense que l’Allemagne unie sera amenée à 
æ jouer un rôle international plus important et qu’elle sera bien obligée de 
= l’assumer. En ce qui concerne les moyens d’action, les Allemands privilégient 
SE l’intervention humanitaire et le soutien aux initiatives de l'ONU et sont 
& hostiles aux interventions militaires. Les Etats-Unis et l'OTAN jouissel 
- = toujours — et spécialement auprès de jeunes — d’une bonne image. 
ss < P 8° 17072 


situation Mternationale, rôle, Allemagne[RFA], 1990- 

92-2688 Germroth, David S. ; Hudson, Rebecca J. — « Germany’s responst 
to the Gulf crisis: the new German question ». Mediterraneat 
Quarterly 3 (1), hiv. 92 : p. 78-99 ; tabl. 
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L'Allemagne unifiée a la capacité économique et politique de jouer un rôle 
actif sur la scène internationale. Or, elle n’en a pas saisi l’occasion lors de 
la guerre du Golfe, malgré l’insistance des Etats-Unis. L'Allemagne a justifié 
sa position en usant d’arguments constitutionnels. Mais ses réticences ont 
d’abord été d’ordre psychologique. Ce pays qui s’affirme comme une puissance 
économique ne se reconnaît pas comme une puissance militaire. Les Etats- 
Unis, puissance militaire au pouvoir économique déclinant, ont finalement 
accepté les arguments allemands. Il n’en reste pas moins qu’en cas de conflit 
similaire à celui du Golfe, l’ Allemagne ne pourra pas conserver son influence 
internationale si elle n’y participe pas militairement. 

< P 8° 5665 > 
politique étrangère, Allemagne[RFA], 1990- 
Conflit du Golfe persique, Allemagne[RFA] 


92-2689 Koschyk, Hartmut ; Sobotta, Joachim — « [Deutschland und seine 
ôstlichen Nachbarn]». Politische Meinung 37 (268), mars 92 : 
p. 13-26. 


Si les relations de l’Allemagne avec la Pologne et la Tchécoslovaquie ne se 
sont pas encore complètement normalisées, on constate néanmoins un net 
progrès. Les Allemands ont le devoir de prouver à leurs voisins de l’Est 
qu’ils acceptent les frontières actuelles de la RFA et que l'investissement 
allemand en Pologne et en Tchécoslovaquie n’est en rien une “ germanisa- 
tion ”. Les minorités allemandes dans ces pays et les Allemands qui en sont 


originaires doivent contribuer à la réconciliation. 


< P 8° 1480 > 
relations politiques, Allemagne[RFA] — Pologne 
relations politiques, Allemagne[RFA] — Tchécoslovaquie 
92-2690 Létourneau, Paul — « L'Allemagne unie entre l’Ouest déclinant et 


l'Est désintégré ». Etudes internationales (Québec) 23 (1), mars 92 : 
p. 77-96 ; résumé en anglais. 


La politique extérieure de l’Allemagne unie a cherché à rassurer tout le 
monde à l’Ouest comme à l’Est en choisissant à la fois le maintien de 
l'OTAN renouvelé, l'élargissement et l’approfondissemènt des institutions 
politiques et économiques de l’Europe. Mais les récents débats sur Maastricht 
et la reconnaissance par “ forcing ” de l’indépendance de la Croatie et de la 
Slovénie font douter du suivi de cette pratique de transferts de souveraineté 
et de concertation. 
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< P 8° 2773 AD PER > 
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politique étrangère, Allemagne[RFA] 


CLIN i i 


92-2691 Pond, Elizabeth — « Germany in the new Europe ». Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) 71 (2), print. 92 : p. 114-130. 


Si la chute du mur de Berlin et la réunification allemande permettent aux 
Etats-Unis de se dégager de leurs obligations militaires en Europe, leur 
engagement politique et économique doit être maintenu sur le mode de 
l’alliance. Avec une Allemagne réunifiée, première puissance européenne, 
ayant un rôle croissant dans le groupe des 7, les Etats-Unis se découvrent 
un partenaire de choix. 


ERREUR RATER RITES 


< P:87 CAD PERS 
relations internationales, Allemagne[RFA] — Etats-Unis 


CMOCE 


92-2692 Schäuble, Wolfgang — « Der Einigungsvertrag in seiner praktischen 
Bewährung ». Deutschland-Archiv 25 (3), mars 92 : p. 233-242. 


Le reproche qui est souvent fait au gouvernement allemand d’avoir hâté la 
réunification n’est pas justifié : cette hâte lui était imposée par le désir 
compréhensible des Allemands de l'Est d’en finir définitivement avec le 
régime du SED. Le traité sur l’unification s’est avéré une bonne base pour 
la restructuration économique, politique et écologique de l’ancienne RDA. 
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< P 8° 2704 > 
réunification allemande, traité international, Allemagne[RDA] —  Alle- 
magne[RFA], 1990 
VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
92-2693 François, Etienne — « Naissance d’une nation : le musée historique 


allemand de Berlin ». Vingtième siècle (Paris) (34), avr.-juin 92 : 
p. 69-83 ; résumé en anglais. 
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Né dans les années 1980, le projet de construction à Berlin-Ouest d’un 
“ musée historique allemand ” a suscité de vives polémiques, car préservant 
la mémoire d’une nation divisée. La réunification a remis en cause cette 
perspective : le musée doit aujourd’hui prendre en compte l’histoire de 
l’ancienne RDA. 

< P 8° 4685 AD PER > 
musée, Allemagne[RFA], Berlin 


92-2694 Hoffmann-Riem, Wolfgang — « The road to media unification : press 
and broadcasting law reform in the former GDR ». European Journal 
of Communication (London) 6 (4), déc. 91 : p. 523-543 ; bibliogr. : 
résumés en français et en allemand. 


Sous la houlette de l’office gouvernemental Treuhandanstalt, l’absorption des 
anciens médias de RDA par leurs concurrents de l’Ouest se poursuit à un 


idièinaié ant « 
MAG AT 3 TV 
LELE à 


+ rythme rapide. Aucune garantie n’ayant été prise afin d’assurer la participation 
: des “ parents de la révolution ”, l’identité culturelle des ex-allemands de l’Est 
semble menacée. 

æ < P 8° 5145 > 
5 media, concentration économique, Allemagne[RFA] 

| 

3 92-2695 Thibaut, Pascal — « Réunification et colonisation des médias est- 


allemands ». Médias-pouvoirs (26), avr.-mai-juin 92 : p. 156-162 : 
tabl. ; résumé en anglais. 


En Allemagne de l’Est le paysage médiatique a évolué rapidement. En deux 
ans, la quasi-totalité des journaux, autrefois propriété du parti, a été privatisée 
au profit des groupes de l’Ouest. Dans l’audiovisuel, la réunification allemande 
a condamné le système centralisé auquel a succédé le modèle fédéral fondé 
sur des stations régionales. Mais il demeure un particularisme est-allemand 
que les médias ne peuvent ignorer au risque de se voir rejetés. 

< P 8° 4904 AD PER > 


Ir side à 


MPLELLMAET 


media, Allemagne[RFA] 
QUESTIONS SOCIALES 


92-2696 « [Asyl- und Asylpolitik in Deutschland] ». Aus Politik und Zeitges- 
chichte (9), 21 fév. 92 : 44 p. 


Le problème du droit d’asile en Allemagne mérite une discussion rationnelle 
et sérieuse. Il faut insister sur le fait que l’économie allemande ne serait pas 
viable sans les travailleurs immigrés et que la majorité des Allemands ne 
sont pas xénophobes, mais que les excès de l’automne 1991 sont le fait 
d’une petite minorité criminelle. Afin de pouvoir garantir le droit d’asile 
dans de bonnes conditions il est nécéssaire de le limiter aux seules victimes 
de persécution. 


< P 8° 1979 > 
droit d'asile, Allemagne[RFA] 
immigration, Allemagne[RFA] 
92-2697 Behrend, Hanna — « East German women : under the federal 


German eagle ». New Politics 3 (4), hiv. 92 : p. 115-127. 


La réunification allemande a étouffé les activités des groupes et des 
mouvements sociaux, en particulier le féminisme, qui ont contribué à la chute 


du régime communiste de la RDA. 
< P 8° 30432 
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féminisme, Allemagne[RFA], Est 
mouvement social, Allemagne[RFA], Est 
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92-2698 Kern, Horst ; Sabel, Charles F. — « Trade Unions and decentralizel 
production : a sketch of strategic problems in the West Germat 
labor movement ». Politics & Society 19 (4), déc. 91 : p. 373-402. 


Les syndicats allemands présentent une image de remarquable stabilité el 
sont animés d’une incontestable volonté de débattre des problèmes auxquek 
ils sont confrontés. Une enquête menée en 1989 dans le secteur automobik 
fait néanmoins apparaître leurs difficultés face à la restructuration, à la fluidit 
croissante du marché et aux méthodes les plus récentes de gestion. Les 


“ “ 


syndicats auraient tout interêt à se décentraliser et à donner aux structuré 
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locales la possibilité de minimiser le coût des restructurations, ce qui suppose 
une cogestion des économies locales. 


<-P:6:29F> 
syndicat, industrie automobile, Allemagne[RFA] 


92-2699 « Représentation des salariés en France et en Allemagne ». Revue 
de l’IRES (Paris) (8), hiv. 92 : p. 9-73 ; bibliogr. 


Deux articles sur la comparaison des systèmes de représentation dans les 
entreprises en France et en Allemagne. Les différences se situent non pas 
au niveau institutionnel mais plutôt dans l'interaction syndicats/institutions. La 
reconnaissance de la légitimité des systèmes de représentation dans l’établis- 
sement est fondée sur la proximité de la représentation des situations salariales 


et sur sa capacité à répondre aux sollicitations quotidiennes. 


< P 8° 5610 AD PER > 
représentation des salariés. étude comparative, Allemagne[RFA] — France 


92-2700 « Ein Schritt vorwärts — zwei Schritte zurück ? : Gleichberechtigung 
in Ost und West». WSI — Mitteilungen 45 (2), avr. 92 : 252 p. ; 
tabl. 


Même si légalité de l’homme et de la femme est garantie par la Constitution 
allemande, la discrimination des femmes sur le marché du travail et dans la 
vie active est une évidence. Dans la situation difficile de l’ex-RDA, ce sont 
les femmes qui sont les premières licenciées et qui retrouvent plus difficilement 
du travail que les hommes. 


<P:4 370 
travail des femmes, Allemagne[RFA] 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-2701 Bechtold, Hartmut ; Kreuder, Thomas — « Wie übertragbar ist das 
japanische Modell ? : lean production und europäische Industriepoli- 


ik». Blätter für deutsche und internationale Politik (4), avr. 92 : 
p. 470-481. 


Le modèle économique japonais repose sur un certain nombre de facteurs 
particuliers à la société japonaise et n’est pas appliquable tel quel à la 
production industrielle allemande et européenne. Néanmoins les responsables 
allemands accordent beaucoup d'intérêt à la “ lean production ” qui consiste 
à produire au moindre coût et à n’admettre aucune marge d’erreur. 

< P 8° 2866 > 
modèle économique. étude comparative, Allemagne[RFA] — Japon 


92-2702 Bryson, Phillip J. — «The economics of German reunification : a 
review of the literature ». Journal of Comparative Economics 16 (1), 
mars 92 : p. 118-149 ; tabl. ; bibliogr. 


La littérature économique allemande actuelle s’attache aux transformations de 
l’économie est-allemande (privatisations, établissement d’un marché, d’un 
système monétaire et financier). Malgré ses difficultés, cette transition est 
riche d’enseignements pour les autres pays socialistes. 

< P 8° 4491 > 
situation économique, Allemagne[RFA], Est, 1992- 


92-2703 « Bundesrepublik Deutschland : Stagnation im Westen, Produktio- 
nanStieg im Osten ». Weltwirtschaft (Tübingen) (Die) (1), mars 92 : 
p. 23-39 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 
La situation économique de l’Allemagne, un an et demi après la réunfication, 


est caractérisée par une stagnation à l'Ouest due à une demande intérieure 


faible, par une augmentation de la production et une amélioration sensible 
du marché du travail à l'Est. 
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< P 4° 2920 > 


ein 


Situation économique, Allemagne[RFA], 1992- 


4 | 
‘ 


92-2704 Hüther, Michael — «lst die Finanzpolitik noch zu retten ? ». 
Wirischaftsdienst (Hamburg) 72 (4), 1992 : p. 215-224 ; tabl. 


Si le déficit budgétaire allemand de 1991 a été moins élevé que prévu, la 
Situation n'en est pas moins inquiétante. Il faut concevoir une politique 
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budgétaire à plus longue échéance, réduire considérablement les dépenses et 
réformer la fiscalité. Avant tout plus de transparance s’impose et la publication 
des chiffres serait un premier pas important. 

< P 4 230 > 
politique budgétaire, Allemagne[RFA] 


92-2705 Weizäcker, Robert K. von — « Staatsverschuldung und Demoxkratie ». 


Kyklos 45 (1), 1992 : p. 51-67 ; résumés en anglais et en français. 


La dette publique en Allemagne, comme dans les autres pays industrialisés, 
atteint des dimensions irresponsables dues plus à des problèmes politiques 
qu’économiques. Car, si deux tiers de la population sont opposés à l’aug- 
mentation de la dette publique, ils rejettent également les mesures que cela 
nécessiterait. Afin de forcer les gouvernements à élaborer une politique 
budgétaire à long terme plus raisonnable pour protéger les intérêts des 
générations futures, il faut introduire dans la Consitution des restrictions de 
l’endettement de l'Etat. 


< P 8° 954> 
dette publique, Allemagne[RFA] 
Amérique latine 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
92-2706 Braun, Maria — « Actitudes politicas de las mujeres en el Cono 


Sur ». Desarrollo econômico (Buenos Aires) 31 (124), mars 92: 
p. 565-577 ; tabl. 


L'analyse de données recueillies dans quatre pays d'Amérique latine sur les 
croyances et valeurs féminines permet de constater un clivage entre les 
femmes au foyer et celles qui travaillent à l’extérieur, ces dernières adhérant 
plus aux concepts d’égalité et de démocratie. 

<.P°8 200% 
culture politique, femme, Amérique latine 


02-2707 « Latin America : the crisis of the eighties and the opportunities of 


the nineties ». Quarterly Review of Economics & Business 31 (3), 
aut. 91 : 255 p. 


Numéro consacré aux poids des crises économiques et sociales des années 80 
en Amérique Latine et sur les perspectives de démocratisation et de 
développement pour les années 90. 


< P 8° 2005 > 
économie, Amérique latine, 1960- 
démocratisation, Amérique latine 
92-2708 Sutton, Paul — « Politics in the Commonwealth Caribbean : the 


post-colonial experience ». Revista europea de estudios latinoamerica- 
nos y del Caribe (51), déc. 91: p. 51-66; bibliogr. ; résumé er 
espagnol. 


Depuis les indépendances on observe que les pays des Caraïbes britanniques 
ont acquis une identité politique propre très différente de celle des pay 
d'Amérique latine par exemple. Elle l’exprime par une certaine continuité 
politique (modèle du Parlement de Westminster) une adaptation libérale au 
changements socio-économiques et une bonne estimation des réalités géopo 
litiques. 

<P°8° 31962 
régime politique, Caraïbe 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-2709 Apostolakis, Bobby E. — « Warfare-welfare expenditure substitutions 
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in Latin America, 1953-87 ». Journal of Peace Research 29 (1) 
fév. 92 : p. 85-98 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Y-a-t-il une équivalence mécanique en termes d’investissement et de dévelop 
pement entre les dépenses militaires affectées négativement et les dépens 


sociales affectées positivement ? Une étude économétrique, qui englobe 19 
pays d'Amérique latine pour la période 1953-87, si elle introduit quelques 
nuances — notamment dans le secteur des travaux publics —, confirme 
globalement cette hypothèse. 

F6 2hF> 
dépenses militaires, Amérique latine 
dépenses sociales, Amérique latine 


92-2710 « L'avenir des Caraïbes ». Courrier (Bruxelles) (132), mars-avr. 92 : 
p. 49-81. 


Suite d'articles. Dans un monde en plein bouleversement, l’avenir politique 
et économique des Caraïbes est incertain. Les pays de la région vont devoir 
coopérer, au moins sur le plan économique, s’ils veulent faire face à la 
nouvelle donne internationale, et notamment la création du Marché unique 
européen. 

< P 4° 4846 > 
développement économique, Caraïbe 
intégration économique, Caraïbe 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


DATE 


92-2711 « Acta de Barahona ». /ntegraciôn latinoamericana (176), mars 92 : 
p. 3-51; tabl., graph. 


Suite d’articles consacrés au processus de formation et d’évolution du Groupe 
Andin, et aux problèmes rencontrés pour harmoniser les politiques écono- 
miques et commerciales. 


< P 4 3932 > 
Pacte andin, Amérique latine 
relations interrégionales, Amérique latine 
92-2712 Trebat, Thomas J. — « Resolving the Latin American debt crisis : 


prospects for the 1990s ». Quarterly Review of Economics & Business 
31 (3), aut. 91 : p. 13-43 ; bibliogr. 
La reprise de la croissance en Amérique latine, dans les années 90, passe 


par une réduction massive du poids de la dette, à travers une extension et 
un renforcement des mesures préconisées par le Plan Brady. 





< P 8° 2005 > 
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SWAP, dette extérieure, Amérique latine 
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92-2713 « Angola». Courrier (Bruxelles) (132), mars-avr. 92 : p. 11-26 ; 
cartes. 


Li 


ti 
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Suite d’articles consacrés à la situation politique et économique de l’ Angola 
et à ses relations avec la CEE. 

< P 4° 4846 > 
étude générale, Angola 


92-2714 Beaudet, Pierre — «Fin de guerre en Angola : crise économique, 
crise de société ». Politique africaine (45), mars 92 : p. 148-153. 


L’Angola connaît une grave crise économique et sociale. Les plans de 
redressement de 1987 et 1989 ont été des échecs, les mesures proposées par 
la Banque mondiale ne permettront pas de résoudre les problèmes. Aujour- 
d’hui, le pays est au bord du gouffre, un changement radical s’impose. 

< P 8° 4357 AD PER > 
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92-2715 Acharya, Amitav — « Regional military-security cooperation in the 
Third World : a conceptual analysis of the relevance and limitations 


Of ASEAN ». Journal of Peace Research 29 (1), fév. 92 : p. 7-21 ; 
bibliogr. 
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Entre recherche d’une autonomie régionale et soumission à l’hégémonie d’un 
bloc, les alliances régionales nées à l’époque de la guerre froide ont toujours 
eu du mal à se situer. L’histoire de l'ASEAN iïillustre cette difficulté à 
poursuivre des objectifs qui sont, au moins partiellement, contradictoires. 


< PS" 213513 
coopération régionale, Asie du Sud-Est 
ASEAN 
92-2716 Dassé, Martial — « Asie du Sud-Est : la recherche de nouveaux 


horizons ». Défense nationale 48 (5), mai 92 : p. 147-157. 


Le choc de la guerre du Golfe et l’écroulement du communisme se répercutent 
durement dans les pays du Sud-Est asiatique, qui perçoivent par ailleurs de 
nouvelles menaces venant de Chine. L’ASEAN, écartelée entre deux orga- 
nisations régionales récentes et rivales, la CEAP et le GEAE, n'est pas 
encore capable de jouer un rôle politique sur la scène internationale. Elle 
aurait cependant tout intérêt à élargir son horizon au delà des “ valeurs 
proprement asiatiques ” pour devenir partenaire des Etats-Unis comme de 
l'Europe. 

< P 8° 209 AD PER > 
relations internationales, Asie du Sud-Est 


92-2717 Garver, John W. — «China and South Asia». Annals of the 
American Academy of Political and Social Science 519, janv. 92: 
p. 67-85. 


La priorité de la politique étrangère de la Chine en Asie du Sud concerne 
ses relations avec l’Inde. Celles-ci se sont nettement améliorées depuis 1987 
mais des sources de tensions demeurent à propos des revendications territo- 
riales et des relations qu’entretient la Chine avec ses voisins d’Asie du Sud: 
Sri Lanka, Népal et surtout Pakistan avec qui la Chine veut maintenir une 
bonne entente. 

< P 8° 40 AD PER > 
relations politiques, Asie du Sud — Chine 


92-2718 « À survey of Asia in 1991». Asian Survey 32 (1 et 2), 
janv. et fév. 92 : p. 1-96 et 103-216. 


Numéro spécial en deux parties, consacré à la situation des pays asiatiques 
en 1991: Chine, Japon, Taiwan, Mongolie, Corée du Nord et du Sud, 
Vietnam, Laos, Cambodge dans le numéro de janvier et Indonésie, Malaisie, 
Singapour, Brunei, Thaïlande, Philippines, Birmanie, Papouasie Nouvelle- 
Guinée, Bangladesh, Sri Lanka, Népal, Bhoutan, Afghanistan, Pakistan et 
Inde dans le numéro de février. 
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92-2719 Berry, Michael ; Huxley, Margo — « Big build : property capital, 
the State and urban change in Australia ». International Journal 0 
Urban and Regional Research 16 (1), mars 92 : p. 35-59 ; résumé en 
français. 
Le déclin de l’investissement industriel en Australie va de pair avec l'essor 
de la spéculation et de l’aménagement immobiliers. L'aménagement de 
bureaux, centres de loisirs, stations touristiques, centres commerciaux et autres 


grands projets font naître des conflits pour le contrôle de l’espace. 
< P 8° 42662 
investissement immobilier, Australie 
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92-2720 Harris, Michael S. — « Diversity in a Bangladeshi village : landhol 
ding structure, economic differentiation, and occupational specializa: 
tion of Moslems and Hindus ». Research in Economic Anthropolog) 
(13), 1991 : p. 143-160 ; tabl., cartes ; bibliogr. 
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La monographie d’une communauté rurale du Bangladesh fait apparaître des 
clivages résidentiels et socio-professionnels qui sont fonction de la religion. 
Les musulmans sont agriculteurs et les hindous artisans ; les musulmans sont 
plus souvent propriétaires que les hindous. 

< P 8° 41% > 
religion, stratification sociale, Bangladesh 


92-2721 Rahman, Atiq — « The informal financial sector in Bangladesh : an 
appraisal of its role in development ». Development and Change 
43 (1), janv. 92 : p. 147-168 ; tabl. ; bibliogr. 


Au Bangladesh, le secteur financier informel joue un rôle important et 
méconnu dans le processus de développement. 
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< P 8° 2749 > 
système financier, Bangladesh 


92-2722 Renfro, Raymond Z. H. — « Fertilizer price and subsidy policies in 
Bangladesh ». World Development 20 (3), mars 92: p. 437-455 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. 


Le Bangladesh utilise massivement les engrais (subventionnés pendant long- 
temps) pour stimuler son agriculture. Depuis 1983, l'Etat a libéralisé l’éco- 
nomie et a réduit les subventions accordées pour l’utilisation d’engrais. La 
consommation a cependant continué de croître, car la libéralisation de 
l’économie, en introduisant la concurrence dans le secteur privé, a fait baisser 
les prix. 

< P 8° 4578 > 
agriculture, subvention, Bangladesh 
engrais, Bangladesh 


Belgique 


92-2723 Brewaeys, Philippe ; Dahaut, Véra ; Tolbiac, Anaïs — « L’extrême 
droite francophone face aux élections ». Courrier hebdomadaire du 
CRISP (1350), 1992 : 40 p. 


Numéro consacré aux partis et mouvements d’extrême droite qui se présen- 
taient aux élections de novembre 1991 dans les arrondissements wallons et 
bruxellois : Parti des forces nouvelles-PFN, Parti libéral chrétien-PLC, Union 
pour une nouvelle démocratie-UND, Front national, Ligue européenne popu- 
laire écologique et nationaliste-LEPEN, Parti communautaire national euro- 
péen-PCN, Agir. L’historique, l'idéologie et les résultats aux élections de 
chacun des partis. 
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< P 4° 199% > 
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92-2724 « Double mixte : la rencontre de deux cultures dans le mariage ». 
Contradictions (Bruxelles) (68), 1992 : 132 p. ; bibliogr. 


Numéro consacré à l’étude sociologique des couples mixtes en Belgique : 
origine sociale et géographique, conditions de vie et difficultés rencontrées, 
vie quotidienne. 
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<P°8 3051 > 
mariage mixte, Belgique 
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92-2725 Van Hecke, Etienne — « Evolution de l’agriculture en Belgique ». 
Courrier hebdomadaire du CRISP (1346-1347), 1992 : 80 p. ; tabl., 
cartes. 


Quit 


Numéro spécial. Les moyens de production (superficie, exploitations, main- 
d'oeuvre), la production (grandes cultures, horticulture, élevage), la structure 
agraire, les débouchés des productions, l’évolution du secteur agricole et le 
revenu des travailleurs agricoles. 

<P°4# 1996 > 
agriculture, Belgique 
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Burkina Faso 


92-2726 « Ouagadougou,  l’enclavée ». Jeune Afrique économie (153), 
mars 92 Supplément : p. 114-151. 


Suite d’articles consacrés à la ville de Ouagadougou : gestion urbaine, situation 
et rôle économique et surtout urbanisation (immeuble de la BCEAO, siège 
de la Caisse de péréquation des prix, building des Nations Unies, .….). 


< P 4° 4843 > 
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étude générale, Burkina Faso, Ouagadougou 
urbanisation, Burkina Faso, Ouagadougou 


LILTETLE 


92-2727 Proffit, Michel — «Le plan de développement rural intégré de la 
province de la Tapoa au Burkina Faso : le PDRI Tapoa ». Comptes 
rendus de l’Académie d’agriculture de France 77 (5), 1991 : p. 19-32 : 
résumé en anglais. 


| MMECE LEE 


Le nouveau plan de développement rural s'étend sur la période 1988-1993, 
Ses objectifs sont le progrès agricole, le désenclavement de la région, 
l'aménagement des points d’eau, la valorisation des parcs et réserves et la 
fourniture de crédits aux exploitants. Ce projet est financé par la CCCE. Le 
bilan des deux premières années est mitigé. 


<uPr:6:337% 
développement rural, Burkina Faso 


Canada 


92-2728 Aktouf, Omar ; Bédard, Renée ; Chanlat, Alain — « Management, 
éthique catholique et esprit du capitalisme : l’exemple québécois ». 
Sociologie du travail 34 (1), 1992 : p. 83-99 ; bibliogr. 


Analyse du mode spécifique de relations sociales qui s’est développé au 
Québec depuis les années 60, notamment du mode de gestion du personnel 
dans quelque grandes entreprises locales. Les Québecois ont réussi une 
étonnante synthèse des valeurs communautaires et égalitaristes, d’origine 
catholique, et de la logique du marché. Mais cette heureuse rencontre n’est- 
elle pas aujourd’hui menacée ? 

< P 8° 1774 AD PER > 
société, Canada, Québec 
relations du travail, Canada, Québec 


92-2729 « Canada’s constitutional crisis ». Canadian Public Policy 17 (4), 
déc. 91 : p. 319-455 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en français 
et en anglais. 
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Suite d’articles consacrés aux conséquences politiques et économiques de la 
crise constitutionnelle provoquée par l’échec des Accords du Lac Meech. La 
crise du fédéralisme remet en cause l’unité économique canadienne nécessaire 
dans la perspective d’une intégration socio-économique nord-américaine. 
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92-2730 Donneur, André — « La fin de la guerre froide : le Canada et |a 
sécurité européenne ». Etudes internationales (Québec) 23 (1), 
mars 92 : p. 121-138 ; résumé en anglais. 


Depuis l’arrivée au pouvoir de Gorbatchev, la politique canadienne à l’égard 
de l'URSS a été lente à s’adapter aux changements intervenus. Par ailleurs, 
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S la fin de la guerre froide affecte les engagements internationaux du Canada 
sa NS 
= et notamment sa contribution à l'OTAN. 
E < P 8 2773 AD PER > 
ee relations internationales, Canada — URSS 
sn Chine 
S 
92-2731 Blayo, Yves — « Evénements politiques et fécondité en Chine ». 


Population 46 (6), nov.-déc. 91: p. 1589-1615 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumés en anglais et en espagnol. 
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Les péripéties de l’histoire de la Chine populaire ont laissé des traces de 
profondeur variable dans l’évolution démographique : on doit distinguer les 
conséquences qui résultent des mesures adoptées pour réduire la fécondité 
des effets indirects provoqués par les événements politiques. Même si les 
autorités n’ont pas atteint tous les objectifs qu’elles avaient définis, la 
formation de la famille chinoise a été profondément modifiée. 

< P 8° 180 AD PER > 


politique démographique, Chine 


92-2732 « China’s  coastal development». Chinese Economic Studies 


25 (1 et 3), aut. 91 et print. 92 : 89 p. et 83 p. ; tabl. 


La théorie du “ grand cycle international ”, développée par Wang Jian et 
Pei Xiaolin met en évidence le conflit fondamental que doit résoudre la 
Chine pour développer une économie moderne : elle doit réduire la part de 
la population qui travaille dans le secteur primaire et développer l’industrie 
tout en manquant de financement. Cette théorie propose de remédier à ce 
dilemme en développant dans des zones limitées, sur le littoral notamment, 
des industries utilisant la main-d'oeuvre chinoise bon marché et surtout 
tournées vers l’exportation. Les devises récoltées permettraient d’acheter la 
technologie à l'étranger pour moderniser les industries traditionnelles chinoises. 
Ainsi, la Chine rentrerait dans le cycle international. 

<P-8-2935> 
développement économique, Chine 


92-2733 « China’s foreign relations ». Annals of the American Academy of 


Political and Social Science 519, janv. 92 : p. 9-201. 


Numéro spécial consacré aux relations extérieures de la Chine depuis les 
événements de Tiananmen. Les fondements de la politique étrangère chinoise 
n’ont pas radicalement changé depuis 1989 mais les relations avec certains 
pays ou certaines régions s’en sont trouvé modifiées. 

< P 8° 40 AD PER > 


politique étrangère, Chine, 1989- 


92-2734 Guocang Huan — « China’s foreign economic relations ». Annals of 


the American Academy of Political and Social Science 519, janv. 92 : 
p. 176-190. 


Quatre facteurs principaux ont affecté les relations économiques extérieures 
de la Chine depuis 1989 : les sanctions économiques après les événements 
de Tiananmen, le changement de politique économique dans certaines régions, 
l’ajournement de plusieurs programmes de réformes économiques et les 
changements de l’environnement international. Le degré de compétitivité de 
l’économie chinoise va être déterminé par sa performance économique, sa 
stabilité politique et l'efficacité des politiques économiques mises en oeuvre. 

< P 8° 40 AD PER > 
relations économiques, Chine 


92-2735 Kim, Samuel S. — « International organizations in Chinese foreign 


policy ». Annals of the American Academy of Political and Social 
Science 519, janv. 92 : p. 140-157. 


L’attitude de la Chine à l’égard des organisations internationales a changé 
au cours des dernières années. Sa participation croissante a été rendue 
possible grâce à sa politique d’ouverture vers l'extérieur, créant de nouvelles 
opportunités pour la Chine et l’aidant à se moderniser. 

< P 8° 40 AD PER > 


organisations internationales, Chine 


92-2736 Norbu, Dawa — « China’s dialogue with the Dalai Lama 1978-90 : 


prenegotiation stage or dead end ? ». Pacific Affairs 64 (3), aut. 91: 
p. 351-372 ; bibliogr. 
Depuis 1978, conscient de la mauvaise image qu’entretient le problème 
tibétain aux yeux de l’opinion mondiale, Deng Xiao Ping a tenté de convaincre 
le Dalaï Lama de rentrer chez lui. Si le dialogue entre ce dernier et les 
Chinois n’a jamais été rompu, on ne peut cependant parler de véritables 
négociations car aucun des deux protagonistes ne cèdera sur la question de 
la souveraineté tibétaine. 

<P 8-77 
autonomisme, Chine, Tibet 
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92-2737 Shambaugh, David — « China in 1991 : living cautiously ». Asian 
Survey 32 (1), janv. 92 : p. 19-31 ; tabl. 


Malgré le totalitarisme du régime et le passé qui sépare le gouvernement de 
la société, il ne semble pas que les jours du Parti communiste soient 
comptés : l’inertie politique, l’absence d’alternative cohérente, la bonne tenue 
de l’économie et la mainmise du parti sur toutes les institutions, au premier 
rang desquelles figure l’armée, laissent penser que la Chine n’est pas prà 
de participer à la chute des régimes léninistes dans le monde. 


< P 8° 1932 AD PER > 
situation politique, Chine, 1991 


92-2738 Wang, Zhi;, Chern, Wen S. — «Effects of rationing on the 
consumption behavior of Chinese urban households during 


1981-1987 ». Journal of Comparative Economics 16 (1), mars 92: 
p. 1-26 ; tabl. ; bibliogr. 


Le rationnement de certains biens (logement, énergie, céréales) en Chine, de 
1981 à 1987, a entraîné une forte croissance de la demande pour les autres 
biens non rationnés et donc une hausse des prix de ces biens. La suppression 
des quotas devrait réduire ces distortions et contribuer à la maîtrise de 


l'inflation. 
: < P 8° 4491 > 
È bien intermédiaire, demande, Chine 
Ë Espagne 
È 92-2739 Perea, Joaquin — «El clero vasco ante la violencia de ETA ». 
4 


Razôn y fe 225 (1123), mai 92 : p. 469-488. 


La polémique sur l’attitude de l’Eglise basque face à l’'ETA et ses méthode 
terroristes remonte déjà à plusieurs années et les critiques courantes sont le 
manque d’opportunité des interventions, l'implication de prêtres sympathisants 
et les homélies pour les militants morts. Actuellement le clergé basque tente 
de remplir sa mission de pédagogue de l’éthique de la non-violence et de 
respect des droits de l’homme. 
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92-2740 « La reforma de las fuerzas armadas ». Politica exterior 6 (26), 1992: 
204 p. 


Numéro spécial consacré à la modernisation des forces armées espagnole 
dans le nouveau contexte international et alors que la loi sur le servit 
militaire vient d’être modifiée. 
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92-2741 Delli Carpini, Michael X. ; Keeter, Scott — « Stability and changt 
in the US public’s knowledge of politics ». Public Opinion Quarter) 
55 (4), hiv. 91 : p. 581-612 ; tabl. ; bibliogr. 


Un sondage effectué en 1989 sur les connaissances politiques des Américain 
montre une relative stabilité de leur information sur les éléments fondamental! 
du système politique, malgré les progrès de la communication et de l’éducatio! 
— des femmes en particulier. Cette observation conduit à s’interroger sur 
responsabilité du système scolaire dans la transmission des connaissant 
politiques, surtout pour ce qui concerne les faits d’actualité, particulièremef 
mal connus aujourd’hui. Peut-être faut-il aussi y voir la manifestation d'u 
relatif désintérêt pour la politique en général. 
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92-2742 Freeman, Samuel — « Original meaning, democratic interpretation 
and the Constitution ». Philosophy & Public Affairs 21 (1), hiv. 92 : 
p. 3-42. 


Quel statut faut-il accorder au texte adopté en 1787, quelle lecture faut-il en 
faire aujourd’hui ? Ce débat a toujours existé aux Etats-Unis et il oppose 
les “ originalistes ”, qui considèrent que le régime de ce pays ne peut 
légitimement s'appuyer que sur la volonté des Pères fondateurs, et ceux qui 
estiment que les citoyens ne sauraient — c'était d’ailleurs le point de vue 
de Jefferson — être prisonniers des intentions de leurs ancêtres. La seule 
interprétation démocratique de la Constitution est celle qui garantit la liberté, 
l'égalité et l’indépendance de tous les citoyens. 

<:P.:8° 2970 > 
Constitution, Etats-Unis 


92-2743 Hogan, J. Michael ; Smith, Ted J. II — « Polling on the issues : 
public opinion and the nuclear freeze ». Public Opinion Quarterly 
55 (4), hiv. 91 : p. 534-569 ; tabl. ; bibliogr. 


Pendant le premier mandat du Président Reagan, le thème du gel des armes 
nucléaires a connu un grand succès médiatique aux Etats-Unis, soutenu par 
les élites politiques et l’opinion publique. En réalité, l’analyse précise des 
sondages effectués au cours de cette période conduit à la conclusion que si 
l'opinion était bien favorable au principe du gel, elle exprimait aussi de 
sérieux doutes quant à la possibilité de mettre en place un tel processus, 
assorti de mesures de vérification efficaces. De plus, les Américains se sont 
en fait montrés nettement moins concernés par le débat que les media l'ont 
laissé croire. 
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92-2744 Marx Ferree, Myra — « Political strategies and feminist concerns in 
the United States and Federal Republic of Germany : class, race 
and gender ». Research in Social Movements, Conflicts and Change 
(13), 1991 : p. 221-240 ; bibliogr. 


Les mouvements féministes oscillent entre les revendications de l’égalité des 
sexes et celles de l’autonomie féminine. Les cultures politiques des pays 
déterminent dans une large mesure l’action de ces mouvements. La compa- 
raison entre les Etats-Unis — où les problèmes de minorités sont prépon- 
dérants — et la RFA — imprégnée d’une tradition social-démocrate — 
montre comment le féminisme est amené à se situer de manière originale 
dans des contextes fort différents. 
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92-2745 Modavi, Neghin — « Environmentalism, state, and economy in the 


United States ». Research in Social Movements, Conflicts and Change 
(13), 1991 : p. 261-273 ; bibliogr. 


L'étude du mouvement écologiste et environnementaliste américain depuis sa 
naissance dans les années 1870 montre le mode d’insertion de groupements 
réformistes dans le cadre d’une société démocratique capitaliste. 
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92-2746 Nathan, James A. — « Curbing the distress of war : an outline for 
a War powers resolution that works». Polity 23 (4), été 91: 
p. 605-628. 


Il est temps de mettre fin au débat concernant les pouvoirs extraordinaires 
du Président des Etats-Unis en cas de conflit extérieur et de trancher. Il 
sera en effet trop tard, si l’occasion se présente à nouveau, pour regretter 
que la décision d’entrer en guerre ou de s’y maintenir dépende uniquement 
du bon vouloir du Président. 
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92-2747 Norpoth, Helmut ; Buchanan, Bruce — « Wanted : the educatior 
president : issue trespassing by political candidates ». Public Opinion 
Quarterly 56 (1), print. 92 : p. 87-99 ; tabl. ; bibliogr. 


Les candidats aux élections présidentielles américaines se prononcent souvent 
lors de leur campagne, sur des questions qui appartiennent à un domaine dt 
prédilection de leur adversaire : ainsi, en 1988, George Bush s’est engagé : 
créer des emplois et à réformer l’enseignement, tandis que Michael Dukaki 
a pris position sur les questions de défense. Une telle stratégie électorale es! 
cependant en général sans influence sur le nombre de voix recueillies : e 
effet, les électeurs accordent très peu d’importance au déroulement et x 
contenu de la campagne électorale et, pour déterminer leur vote, se 
remettent souvent aux stéréotypes concernant les candidats. 

< P 8° 48) 
stratégie électorale, élections présidentielles, Etats-Unis, 1988 


92-2748 Tate, Katherine — « Black political participation in the 1984 an 
1988 presidential elections ». American Political Science Review 85 (4) 
déc. 91 : p. 1159-1176 ; tabl. ; bibliogr. 


La participation électorale des Noirs était de 55.8 % lors de l’électior 
présidentielle de 1984 et de 51.5 % lors de celle de 1988. En 19% 
l'administration Reagan avait créé un climat qui avait accru les enjeu 
politiques pour les Noirs ce qui avait stimulé leur participation électorale: 
cela ne s’est pas reproduit en 1988. Le vote noir fut également affecté pa 
la volonté de Jesse Jackson d’obtenir l'investiture du parti démocrate, « 
positif en 1984 et en négatif en 1988. 

< P 8° 38) 
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92-2749 Baker, Howard H. Jr. ; Frost, Ellen L. — « Rescuing the US-Japar 
alliance ». Foreign Affairs (New York, N.Y.) 71 (2), print. 92. 
p. 97-113. 


Etats-Unis et Japon conçoivent leur alliance dans des termes tellemen 
différents que le rétablissement rapide de relations cordiales semble compromi 
Malgré tout, les deux pays partagent les mêmes conceptions de la situatioi 
internationale et souhaitent tous deux l’établissement d’une économie ouvert 
entre démocraties entretenant des liens sinon amicaux, tout au moins stables 
C’est sur ce point qu’une réelle alliance pourra être construite. 
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relations politiques, Etats-Unis — Japon 


92-2750 Evensen, Bruce J. — « Truman, Palestine and the Cold War». 
Middle Eastern Studies 28 (1), janv. 92 : p. 120-156 ; bibliogr. 


Davantage que des préoccupations électoralistes (s’adjoindre le vote juif) 
c'est la volonté de lutter contre la mainmise soviétique dans la région qui! 
guidé le Président Truman dans sa politique envers la partition de la Palestint 
et la reconnaissance de l'Etat d’Israël. 

< P 8° 2220 AD PER?) 
relations politiques, Etats-Unis — Israël, 1947-1949 
partition, Palestine 
Truman Harry S. 


sit 
APLFUN 


” 


PEL 


92-2751 Greffenius, Steven ; Gill, Jungil — « Pure coercion vs. carrot-an( 
stick offers in crisis bargaining ». Journal of Peace Research 29 (1 
fév. 92: p. 39-52 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
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La stratégie de représailles massives utilisée par les Etats-Unis à l’occasit 
de la guerre du Golfe n’est sans doute pas la plus efficace — si tant & 
qu'on souhaite éviter un conflit armé — , au contraire d’une politique de! 
“ carotte et du bâton ”. L'étude de la crise des missiles de Cuba ou del 
guerre des Six Jours corrobore cette analyse. 
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02-2752 Hadar, Leon T. — « The “ special relationship ” : Israel decides its 
future ». Middle East Policy 1 (1), 1992 : p. 1-14. 


Depuis la guerre du Golfe, les Etats-Unis ont adopté une position très ferme 
à l’égard d’Israël, ne craignant pas de s’opposer au lobby pro-israélien. Cette 
attitude, qui remet en cause l’extrémisme du gouvernement Shamir, n’est pas 
sans trouver d’écho favorable en Israël. Les modérés et les partisans de la 
paix, conscients de l’importance de l’aide américaine et de l’impasse dans 
laquelle Shamir risque d’entraîner Israël, sont favorables à une telle démarche. 
En exigeant d'Israël des concessions lors des pourparlers israélo-arabes, et 
en mettant en difficulté le Likoud extrémiste, les Etats-Unis travaillent pour 
la paix. 
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92-2753 Harding, Harry — « China’s American dilemma ». Annals of the 
American Academy of Political and Social Science 519, janv. 92 : 
p. 12-25. 


Les sanctions économiques qui ont suivi les manifestations de Tiananmen en 
1989 ont suscité un vif débat sur la politique chinoise à l’égard des Etats- 
Unis depuis le rapprochement sino-américain des années 1970. Ce débat, 
empreint de scepticisme et d’ambivalence, est centré sur les risques que 
pourraient entraîner l’extension des liens économiques et culturels avec les 
Etats-Unis pour la stabilité politique intérieure, sur les conséquences des 
changements dans l’environnement international sur les relations bilatérales, 
et sur la question de Taiwan. 
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92-2754 Hendrickson, David C. — «The renovation of American foreign E 
policy ». Foreign Affairs (New York, N.Y.) 71 (2), print. 92: 
p. 48-63. 


50 ans de lutte contre les puissances totalitaires de l’Est ont écarté les Etats- 
Unis de leur mission internationale initiale. Il est temps de reconstruire une 
politique étrangère se réconciliant avec les grands principes que s'étaient fixés 
les pères fondateurs : non-ingérence, neutralité vis-à-vis, notamment, des pays 
d'Europe, enseignement par exemple. 


CHANGE EEE 


vf 
sn 


LE TEN TETE REED rES 


<P-& FT AD PER= 
politique étrangère, Etats-Unis 


92-2755 Le Prestre, Philippe G. — « L'adaptation à la turbulence : les Etats- 
Unis face aux transformations de l'OTAN, 1989-1991 ». Etudes 
internationales (Québec) 23 (1), mars 92: p. 55-75; résumé en 
anglais. 


La politique américaine envers l'OTAN depuis 1989 s’explique à la fois 
comme une réaction défensive axée sur le maintien de l’organisation et du 
rôle des Etats-Unis en son sein, et comme la recherche de nouvelles missions 
politiques et militaires pour l'OTAN. 
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92-2756 Macleod, Alex — « Le Japon, sa politique de défense et l’avenir de 
son alliance avec les Etats-Unis ». Etudes internationales (Québec) 
23 (1), mars 92 : p. 97-119 ; résumé en anglais. 


Le Japon se trouve aujourd’hui devant des choix difficiles relatifs à sa 
politique de défense et à ses responsabilités sur le plan international. Les 
lourdeurs du système japonais, l'opinion publique, la stratégie américaine en 
Asie et les craintes des voisins rendent très difficile un changement de 
direction vers plus d’autonomie et de responsabilités autres que financières. 
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92-2757 Mélandri, Pierre — «“ L'oeil de la tempête ” : les Etats-Unis et 
le Golfe persique de 1945 à 1990 ». Vingtième siècle (Paris) (33), 
janv.-mars 92 : p. 3-25 ; résumé en anglais. 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, les Etats-Unis accordent à la région du 
Golfe persique un intérêt vital qui s’est, entre autres, manifesté dans deux 
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“ doctrines présidentielles ”, les doctrines Eisenhower (1957) et Carter (1980). 
Mais à travers les différentes étapes de cette politique américaine (stratégie 
de l’endiguement, enjeu d'Israël, crise de Suez, guerre des Six Jours, crise 
de l’Iran, Afghanistan,..….), l’un des principaux paramètres a certainement été 
le conflit israélo-arabe. 
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92-2758 Nye, Joseph S. Jr. — « What new world order ? ». Foreign Affair 
(New York, N.Y.) 71 (2), print. 92 : p. 83-96. 


Si, à la suite du conflit du Golfe Persique, le Président Bush a été contraini 
d'abandonner sa conception du “ nouvel ordre mondial ”, ou tout au moins 
de limiter ses allusions rhétoriques à ce sujet, il est un fait qu’un nouve 
ordre se dessine. Contrairement à la volonté populaire de consacrer l’ensemble 
des efforts et des crédits américains à la résolution des problèmes économique 
et sociaux internes, les Etats-Unis doivent garder pour objectif de rester li 
première puissance mondiale en soutenant les processus de démocratisation 
mis en place ici ou là, en assurant la promotion et la défense des droits de 


l'homme et en maintenant ses alliances. 
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92-2759 Pond, Elizabeth — « Germany in the new Europe ». Foreign Affair 
(New York, N.Y.) 71 (2), print. 92 : p. 114-130. 


Si la chute du mur de Berlin et la réunification allemande permettent au 
Etats-Unis de se dégager de leurs obligations militaires en Europe, leu 
engagement politique et économique doit être maintenu sur le mode di 
l’alliance. Avec une Allemagne réunifiée, première puissance européenne, 
ayant un rôle croissant dans le groupe des 7, les Etats-Unis se découvren 
un partenaire de choix. 
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02-2760 Van Oudenaren, John — « L'intégration européenne vue des Etats 
Unis ». Revue internationale des sciences sociales 44 (1), fév. 92: 
p. 99-111. 


Les progrès de l'intégration économique et politique européenne donne 
lieu, aux Etats-Unis, à des réactions mitigées reflétant les différentes idée 
que les Américains se font du rôle des Etats-Unis dans le monde. Il es 
probable qu’à l’avenir, la politique américaine à l’égard de l’Europe vw 
continuer à être façonnée à la fois par les préoccupations isolationnistes € 
internationalistes. A plus long terme, toutefois, un changement de cap de ki 
politique américaine est presque inévitable, étant donnée l’étendue de l’inter 


dépendance transatlantique. 





< P 8° 324 
relations politiques, Etats-Unis — Europe communautaire 
VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
92-2761 Lehnen, Robert G. — « Constructing State education performance: 


indicators from ACT and SAT scores ». Policy Studies Journal 20 (1) 
1992 : p. 22-40 ; bibliogr. 


Alors que les Etats-Unis entreprennent une réforme et une restructuratit 
complète de leur système éducatif public, ils prennent conscience du manqk 
d'informations utilisables pour évaluer les performances ou les défaillances dl 
système. Les seuls indicateurs aujourd’hui utilisables sont les résultats de tesl 
(Tests d’Aptitude Scolaire) et les tests du Collège Américain. Ces tests 1 
doivent leur valdité qu’à l’absence d’autre alternative mais doivent être mani 
avec précaution. 
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92-2762 Lowi, Theodore Jay — «The state in political science : how 
became what we study ». American Political Science Review 86 (1 
mars 92 : p. 1-7 ; bibliogr. 
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La science politique américaine est un produit de l’Etat américain. L’émer- 
gence de trois sous-disciplines après la seconde guerre mondiale et leur 
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hégémonie tient à des raisons politiques. Ce sont : l’opinion publique, les ï 
politiques publiques et la décision publique ; et elles correspondent aux | 
méthodes de gouvernement modernes et de prise de décision scientifiques. 
RP 8.387 
science politique, Etats-Unis 
QUESTIONS SOCIALES 
92-2763 Azicri, Max — «Cambio cultural y politico entre los cubano- 


americanos ». Sintesis (Madrid) (15), sept.-déc. 91 : p. 395-419. 


On estime à plus de 750.000 le nombre de Cubains ayant quitté l’île pour 
les Etats-Unis depuis la révolution. Cette communauté s’est progressivement 
modifiée en raison des causes mêmes de l’émigration, des problèmes d’ac- 
culturation ou de “ transculturation ” qu’elle a connus, du fait aussi des 
relations qu’elle nourrit avec le régime castriste. L’hégémonie que les groupes 
les plus violemment anticommunistes ont tenté d’exercer, non sans succès à 
certaines périodes, avec l’appui de la droite américaine (dont R. Reagan) 
sur les cubano-américains est aujourd’hui contestée. 
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92-2764 « Between public and private : a half century of Blue Cross and 
Blue Shield in New York ». Journal of Health Politics, Policy and 
Law 16 (4), hiv. 91 : p. 643-805 ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré au système américain d’assurances de santé, à travers 
l'exemple de Blue Cross, à la frontière du secteur privé et du secteur public : 
raison d’être, histoire et organisation depuis cinquante ans. 

< P 8° 4627 > 
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92-2765 Easterlin, Richard A. ; Crimmins, Eïileen M. — « Private materialism, 
personal self-fulfillment, family life, and public interest : the nature, 
effects, and causes of recent changes in the values of American 
youth ». Public Opinion Quarterly 55 (4), hiv. 91 : p. 499-533 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 


Du début des années soixante-dix à 1986-87, les valeurs de la jeunesse 
américaine se sont profondément transformées : accroissement de l’importance 
accordée au bien-être matériel et, dans une moindre mesure, aux valeurs 
familiales, déclin de l'intérêt public et de l’accomplissement personnel dans 
l’ordre des priorités. Les jeunes orientent de plus en plus leur carrière vers 
des emplois bien rémunérés, de préférence dans de grandes entreprises 
privées, et semblent de moins en moins concernés par l’engagement politique. 
Cette évolution, qui tend à se ralentir, voire à s’inverser, depuis quelques 
années, correspond à la transformation des valeurs des adultes américains 
après 1973, dans un contexte d'incertitude économique accrue. 
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92-2766 « Labor market institutions and the future role of unions ». /ndustrial 
Relations (Berkeley) 31 (1), hiv. 92 : 228 p. ; tabl. ; bibliogr. 


Numéro spécial rendant compte du symposium des 28 et 29 avril, tenu à 
l’Université du Minnesota. Les réglementations gouvernementales affectant les 
relations du travail aux Etats-Unis sont de plus en plus nombreuses, alors 
que le rôle des syndicats et des négociations collectives dans ce domaine 
tendent à s’affaiblir. 
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92-2767 McCarthy, John D. ; Britt, David W.; Wolfson, Mark — « The 
institutional channeling of social movements in the United States ». 
Research in Social Movements, Conflicts and Change (13), 1991 : 
p. 45-76 ; tabl. ; bibliogr. 
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Depuis trente ans, un large pan de la législation fédérale américaine a étt 
consacré à la réglementation des organisations à but non lucratif. FE 
décourageant l’activité politique proprement dite et en stimulant les association 
caritatives, elles conduisent à un encadrement assez ferme des divers mou 
vements sociaux : l'Etat pénètre la société civile bien plus sûrement que | 
contraire. 

< P 8° 4205)» 
association à but non lucratif, réglementation, Etats-Unis 
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92-2768 « New directions in the sociology of medicine ». American Jourrii 
of Sociology 97 (4), janv. 92 : p. 909-1138. 


Numéro consacré aux contradictions. de la politique américaine de la santé 
confrontée au néolibéralisme d’une part et à un certain souci de justic 
sociale d’autre part, et à l’organisation médicale et ses pouvoirs. 
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92-2769 Paparelli, Angelo A. ; Patel, Mona D. — « The immigration Act 0! 
1990 : death knell for the H-1B ? ». /nternational Lawyer 25 (4 
hiv. 91 : p. 995-1019. 


En dépit des apparences, la nouvelle loi américaine de 1990 sur l’immigratio 
impose des contraintes significatives aux employeurs américains qui son 
obligés de s’appuyer sur de la main d’oeuvre temporaire et immigrée. Cett 
contrainte dommageable pour l’économie américaine résulte de la nouvelk 
réglementation relative aux visas H-1B. 


ME dhaéi 


rl ungtie 


717) 


< P 8° 4191) 
politique de l'immigration, Etats-Unis, 1990 
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92-2770 Price, Vincent ; Hsu, Mei-Ling — « Public opinion about AID! 

policies : the role of misinformation and attitudes toward homo 
sexuals ». Public Opinion Quarterly 56 (1), print. 92: p. 29-52, 
tabl., graph. ; bibliogr. 
Une mauvaise information sur les modes de transmission du sida, ainsi qu 
des préjugés à l’égard des homosexuels se rencontrent le plus souvent che 
les individus qui se déclarent favorables à des mesures strictes à l’encontt 
des personnes contaminées par le virus du sida. Un faible niveau d’éducatiol 
et des opinions conservatrices ont de plus tendance à renforcer cette attitud 
parmi les personnes interrogées aux Etats-Unis. 
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< P 8° 48) 
sida, opinion publique, Etats-Unis 


92-2771 « [Renouveau de l’utopie démocratique] ». Débat (Paris) (Le) (6%) 
mars-avr. 92 : p. 50-91. 


Suite d’articles. La “ political correctness ” qui sévit aujourd’hui sur le 
campus américain en remettant en cause la liberté d’expression, est symptt 
matique d’un malaise qui dépasse les problèmes d’identité et d’assimilatio 
des minorités. Au consensus conservateur dénoncé déjà par Tocquevil 
comme “tyrannie de la majorité ” risque de substituer une autre sori 
d’unanimisme politique qui traduirait la tyrannie des minorités. La sociél 
américaine n’est pas encore arrivée à se laïciser, à séparer l'Etat, non pi 
des Eglises, mais de la société civile, où règne encore la confusion enif 
public et privé, problèmes de moeurs et comportement politique. Articles 
Philippe Raynaud, F. Furet, M. F. Toinet et F. Weil. 

< P 8° 4287 AD PER? 
liberté d'expression, enseignement supérieur, Etats-Unis 


92-2772 « What is happening to US labor ? ». New Politics 3 (4), hiv. % 
p. 140-182. 


Suite d’articles sur les causes et les perspectives d’évolution du déclin d 
syndicalisme américain. 
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ECONOMIE ET FINANCES 


02-2773 Adhémar, Philippe — «La réforme bancaire américaine ». Revue 
d'économie financière (19), hiv. 91 : p. 165-186 ; tabl., graph. 


La loi bancaire américaine adoptée le 27 novembre 1991 (le Federal Deposit 
Insurance Corporation Improvment Act) consacre l'échec du projet de 
l'Administration Bush, les principaux éléments (nouveaux pouvoirs des 
banques, ouverture du capital, exercice bancaire sous forme de succursale) 
en ayant été abandonnés. La nouvelle loi se limite à trois domaines : la 
recapitalisation du fonds de garantie bancaire ; l’incitation à l’accroissement 
des fonds propres et l'intervention plus rapide du régulateur en cas de 
difficultés ; le renforcement de la supervision des banques étrangères. 

< P 8° 5067 AD PER > 
système bancaire, réforme, Etats-Unis 


92-2774 De Vany, Arthur ; Eckert, Ross D. — « Motion picture antitrust : 


the Paramount cases revisited ». Research in Law and Economics 14, 
1991 : p. 51-112 ; graph. ; bibliogr. 


Les décisions rendues par les Cours américaines peu après 1945 dans Paffaire 
Paramount ont bouleversé l’industrie cinématographique, obligée de morceler 
son réseau de distribution sous le coup des lois antitrust. Fondée sur une 
analyse économique erronée, cette jurisprudence fit une erreur en privant 
l’industrie du cinéma d’une nécessaire flexibilité. : 
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< P 8° 4227 > 
législation antitrust, industrie cinématographique, Etats-Unis, 1945 
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92-2775 Hilke, John €. — « Mandatory government investment “ advice ” : 
the effects on investors of State merit regulation of mutual funds 
and common stocks ». Research in Law and Economics 14, 1991 : 
p. 113-190 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Certaines législations financières des Etats américains sont plus sévères que 
la réglementation fédérale sur l’agrément des investissements dans les place- 
ments collectifs (“ mutual funds ”). L'analyse des réglementations des 50 Etats 
et de leurs effets révèle que ces lois n’améliorent pas systématiquement les 
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ratio-risques relatifs à ces investissements. 
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92-2776 « Symposium on energy program : evaluation and policy design ». 
Policy Studies Journal 20 (1), 1992: p. 42-111; tabl., graph. ; 
bibliogr. 


Suite d’articles, consacrés à l’évaluation de la politique énergétique mise en 
oeuvre aux Etats-Unis depuis 1973. 


DRE 


<PuS" 319 > 


tr 


: 


politique énergétique, Etats-Unis 


92-2777 Wallin, David E. — « Legal recourse and the demand for auditing ». 
Accounting Review 67 (1), janv. 92: p. 121-147; tabl., graph. ; 
bibliogr. 


Aux Etats-Unis, l’utilisation croissante de l’audit et du recours juridique par 
les investisseurs pour contrôler les informations financières fournies par les 
dirigeants d’entreprise tend à accroître l’efficacité de ces derniers et l'efficacité 
économique générale de l’entreprise. 

SP:8 1119 > 
entreprise, information financière, Etats-Unis 
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92-2778 « L'Europe en gestation : perspectives mondiales et régionales ». 


 - internationale des sciences sociales 44 (1), fév. 92 : p. 3-150 ; 
tabl. 
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Numéro spécial consacré aux conséquences mondiales et régionales d 
“ processus européen ” actuel. 

< P 8° 3245 
intégration régionale, Europe 
relations internationales, Europe 


92-2779 « Il était une fois en Europe... ». Cahiers du cinéma (455-456) 
mai 92 : p. 37-95. 


Suite d'articles sur la situation du cinéma dans les divers pays européens: 
les producteurs, les réalisateurs, les rapports avec les pouvoirs publics. L 
situation particulière dans les pays d'Europe orientale. 
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< P 4° 2090) 
cinéma, Europe 


VUE HMMENEE 


92-2780 Mertes, Michaël ; Prill, Norbert J. — « Europäische Strukturen : ei 


Plädoyer für institutionelle Okonomie ». ÆEuropa-Archiv 47 (6) 
25 mars 92 : p. 143-152. 


Les premières réactions occidentales à la fin de la guerre froide ont donnt 
lieu à une “ prolifération institutionnelle ”. Si l'OTAN garde un rôle fonda 
mental, le Conseil de l’Europe, l’Union européenne et l’UEO sont les centre 
de gravité politiques de la nouvelle Europe issue de la chute du communisme. 
L'Union européenne devra s’élargir aux pays d'Europe de l'Est et du Sud 
Est et renégocier sa politique extérieure. À cet égard, le partenariat franco 
allemand doit jouer un rôle moteur. 
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< P 8° 1707» 
relations interrégionales, Europe 
D. institutions politiques, Europe 
Ba 
& 92-2781 Remacle, Eric — «La CSCE: mutations et perspectives d’unt 


institution paneuropéenne ». Courrier hebdomadaire du CRIS! 
(1348-1349), 1992 : 71 p. 


Numéro spécial consacré à la CSCE : ses origines, les conséquences de 
bouleversements de 1989 et de la crise du Golfe, le sommet de Paris @ 
novembre 1990, l'influence de l’éclatement de la Yougoslavie, la nécessair 
révision de l’Acte final d’Helsinki, les perspectives d’avenir de la Conférenc 
dans le nouvel ordre international. 
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< P 4° 1996) 
CSCE, Europe 


92-2782 Shambaugh, David — « China and Europe ». Annals of the America 
Academy of Political and Social Science 519, janv. 92 : p. 101-114. 


Depuis 1949, les relations entre la Chine et l’Europe ont été fluctuante 
variant en fonction des relations entretenues par Pékin avec Moscou #t 
Washington. Elles n’ont été pleinement normalisées que vers les années 1981 
La démocratisation en Europe de l’Est et la mise en oeuvre du march 


unique européen risquent de compliquer plus que de faciliter, les relation 
sino-européennes dans les années à venir. 
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pe relations politiques, Chine — Europe 
= 
es 92-2783 Weidenfeld, Werner ; Janning, Josef — « L'intégration européent 


au lendemain de la guerre froide : les perspectives d’un ordf 


nouveau ». Revue internationale des sciences sociales 44 (1), fév. 2: 
p. 67-79. 


Les années qui viennent vont exiger des Européens une mobilisation écont 
mique et politique d’une intensité sans précédent. La CEE, pilier central 
futur édifice politique, est la principale impliquée dans tous les domaines d 
changement. Trois facteurs clés devront être pris en compte dans la conceptio 
de la nouvelle stratégie d'intégration : le temps, les ressources, la stratégl 
politique mondiale. 
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Europe communautaire 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-2784 Bonvicini, Gianni — « The future of EC institutions ». /nternational 


Spectator 27 (1), janv.-mars 92 : p. 3-16. 

Les accords de Maastricht marquent une avancée dans le processus de 
réformes institutionnelles engagé dans les années 80, mais il faut aller au- 
delà. Dans la situation géostratégique actuelle, la Communauté doit donner 
la priorité à son approfondissement politique et institutionnel. Il convient que 
les principales institutions communautaires — Conseil, Commission, Conseil 
européen, Parlement européen — bénéficient d’un renforcement de leur rôle 
et de leurs compétences, ce qui vaut aussi pour le domaine de la sécurité 
et de la défense. Il faut souhaiter que les institutions allient les critères 
d'efficacité et de légitimité, tout en respectant le principe de subsidiarité. 


< P 4° 4870 > 
Communautés européennes, institutions politiques, Europe communautaire 


92-2785 Cruz Vilaça, José Luis da ; Pais Antunes, Luis Miguel — « The 


Court of First Instance of the European Communities : a significant 
step towards the consolidation of the European Community as a 
community governed by the rule of law». Yearbook of European 
Law (10), 1990 : p. 1-56 ; tabl. 


L’Acte Unique Européen a amorcé une importante réforme du système 
judiciaire communautaire en introduisant le Tribunal de première instance. 
La réforme a permis le maintien, voire l’amélioration, de la qualité du 
contentieux communautaire. 

< P 8° 4860 > 
Communautés européennes, institutions judiciaires, Europe communautaire 


92-2786 « Europe, l’autre patrie ». Belvédère (5), mars-avr. 92 : p. 10-35. 


Suite d’articles consacrée à la nouvelle configuration de l’Europe après 
Maastricht, aux conséquences du Traité, à sa ratification, à la nouvelle 
citoyenneté, à l'opinion publique face à l’Europe, à quelques spécificités 
nationales : le problème de l’avortement en Irlande, l’identité allemande. 

< P 4° 5984 > 
Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire 


92-2787 O’Keeffe, David — « The free movement of persons and the Single 


Market ». European Law Review 17 (1), fév. 92 : p. 3-19. 


Les dispositions communautaires concernant la libre circulation des personnes 
doivent être adaptées à l’objectif du Marché unique et à l’ouverture de la 
Communauté sur l’extérieur. Une politique commune de l'immigration doit 
en particulier être mise en place. Surtout, il faut abandonner l'approche 
intergouvernementale et partielle (telle celle qui a présidé aux Accords de 
Schengen) de ces problèmes. 

< P 8° 3884 > 
liberté de circulation, Europe communautaire 


92-2788 Schmuck, Otto — «Der Maastrichter Vertrag zur Europäischen 


Union ». Europa-Archiv 47 (4), 25 fév. 92 : p. 97-106. 


L'intérêt du traité de Maastricht est difficile à évaluer : d’un côté il y a 
indubitablement un progrès dans l'efficacité et la légitimation politique de 
l’Union, mais en même temps les processus de décision sont devenus 
compliqués au point qu’ils ne sont plus compris que par des experts. 


<Pe6T F0 
Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire 


92-2789 « La società xenofoba e le risorgenze reazionarie ». Micromega (2), 


avr.-mai 92 : p. 107-189. 


Suite d’articles. La montée des mouvements d’extrême-droite dans la 
plupart des pays européens, dénote une crise identitaire inquiétante face à 
l'immigration. Les erreurs et la démagogie de certaines forces progressistes 
ont provoqué ce mélange de poujadisme et de néo-nationalisme. 


; < P 8° 4997 > 
extrême droite, Europe communautaire 
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RELATIONS EXTERIEURES 





92-2790 Fricaud-Chagnaud, Charles Georges « Sécurité européenne € 
nouvel ordre mondial ». Politique étrangère 57 (1), print. 92: 
p. 129-141 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


La bipolarisation politico-stratégique héritée de la guerre froide est aujourd’hui 
remplacée par “ l’économie-monde ” qui s'organise autour de la compétition 
de puissances ou de régions ayant la loi du marché comme moteur. Ce son 
ces mêmes puissances qui disposent de l’arsenal militaire le plus performani 
et, dans ce nouveau cadre, l’Europe doit privilégier l’émergence d’un système 
multipolaire. 


Nr otre 
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< P.8° 7: AD PER? 
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politique de défense, Europe communautaire, 1991- 
relations internationales, 1991- 


PARMI 


92-2791 Landau, Alice — « L’AELE, la CEE et les pays d'Europe cer 
trale : vers une cohabitation ? ». Courrier des pays de l'Est (366) 
janv.-fév. 92 : p. 30-46 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Alors que la CEE s’achemine vers une union politique, économique € 
monétaire et que l’AELE conclut avec la CEE l’espace économique européer 
(EEE), les pays d'Europe centrale doivent échapper à tout prix au danga 
de marginalisation que leur fait courir le marché de 1993. Si l'objectif find 
demeure l’adhésion à la CEE, plusieurs modèles ont été élaborés pou 
maîtriser cette évolution, et ces pays envisagent une période de transitiol 
avec la signature d’accords d’association avec la CEE ou l’AELE. L’analyx 
des flux commerciaux entre la CEE, l’AELE et l’Europe centrale € 
révélatrice des problèmes que pose l’établissement de liens plus étroits, € 
commande les alignements politiques. 
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< P 4° 2190 AD PER) 
relations économiques, Europe communautaire — Europe orientale 
AËLE, relations internationales, Europe orientale 


92-2792 Tiersky, Ronald — « France in the new Europe ». Foreign Affai 
(New York, N.Y.) 71 (2), print. 92 : p. 131-146. 


Contrairement aux apparences la France n’est pas la grande perdante de | 
construction européenne et de l'intégration. Avec la réunification allemand 
et la probable création d’une grande Europe, elle devra seulement $ 
contenter d’une place de second choix. 
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relations internationales, Europe communautaire — France 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-2793 Chevalier, Frédéric-Michel — «Les stratégies transnationales de 
groupes de communication en Europe ». Trimestre du monde (18 
2è trim. 92 : p. 75-93 ; résumé en anglais. 


Deux groupes multimédias privés ont su s'imposer sur le marché européti 
de la télévision : la CLT et Canal Plus. Leur succès est indéniable, i 
pourraient être la base d’un véritable réseau à échelle européenne ; de 
obstacles culturels limitent cependant leur expansion dans les pays nd 
francophones. Un troisième groupe, la Finivest, semble aussi bien placé pol 
se positionner sur le marché européen. Analyse de la composition, dû 
stratégies de développement et des perspectives d’avenir de ces groupes. 

< P 8° 5103 AD PER? 
groupe multimedia, stratégie commerciale, Europe communautaire 
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92-2794 « Diversité technologique et cohérence en Europe ». Revue d’écont 
mie industrielle (59), ler trim. 92 : 261 p. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’analyse de la diversité européenne en termes À 
création, de diffusion et d’usage des technologies ainsi que des mécanismt 
de mise en cohérence : le cadre théorique et analytique de la diversité, l 
variété des mécanismes de cohérence, la définition des conditions de | 
cohérence et de la cohésion européenne au travers des politiques aussi bi 
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régionales qu’européennes, les expériences en Espagne et en Allemagne de 
l'Ouest. 
< P 8° 3954 AD PER > 
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technologie, Europe communautaire 
innovation, Europe communautaire 
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92-2795 Moeglin, Pierre — «Le projet télévisuel communautaire en ques- 
tion ». Cahiers du LERASS (Toulouse) (25), fév. 92 : p. 105-114 ; 
résumé en anglais. 


RENTE ENEREETE 
<: 


Les négociations autour de la construction télévisuelle européenne connaissent 
une crise grave. Cette situation porte la marque des carences philosophiques 
et idéologiques du projet. Surestimant le pouvoir uniformisateur de la 
télévision et sous-estimant à l’inverse la diversité des paysages audiovisuels 
et des intérêts nationaux, les auteurs libéraux de ce projet ont fait une 
confiance excessive aux vertus de la juxtaposition des cultures, de l’interdé- 
pendance des politiques et de l’intégration des marchés. 
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politique de l'audiovisuel, Europe communautaire 


92-2706 Tual, Jacques — « L’internationalisation des médias : menace ou 
facteur d'harmonisation des politiques télévisuelles en Europe ? ». 
Trimestre du monde (18), 2è trim. 92 : p. 59-74 ; résumé en anglais. 


DEN RTE ET EU 


Les groupes multimédias-multinationaux se développent rapidement grâce au 
câble et au satellite et tendent à s'imposer dans le paysage télévisuel 
notamment en Europe. Cette expansion a été favorisée par les politiques de 
dérégulation des gouvernements. Les pays européens tentent de limiter leur 
pénétration surtout au niveau des programmes, mais sans grands succès. Il 
est à craindre que dans les années à venir les préoccupations politiques, 
économiques et technologiques prendront le pas sur les culturelles. 
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92-2797 « L'avenir des retraites en Europe ». Cahiers de la Fondation (23), 
oct.-déc. 91 : 138 p. 


L’hétérogénéité des régimes de retraite entre les pays de la CEE pose 
problème à l’heure du grand marché ; l’harmonisation des retraites doit rester 
un des buts de l’Europe sociale. 


RARES 


PTFI 


HP 4 5239 
régime de retraite, Europe communautaire 


RUE 





92-2798 Boulin, Jean-Yves « L'évolution du temps de travail en Europe : 
une analyse comparée des dynamiques en cours ». Futuribles (Paris) 


DD 


L 
* 


(164), avr. 92 : p. 69-95. E 
La durée et l’organisation du temps de travail tend, depuis quelques années, = 
à se diversifier de façon croissante au sein de la CEE — entre les Etats, 4 
entre les branches, entre entreprises — On peut opposer grossièrement une Ex 


Europe du Sud où l'horaire de travail est long (44 heures au Portugal) et 
la flexibilité forte et une Europe du Nord à horaire court (37 heures au 
Danemark) et faible flexibilité. Dans cette dernière se développe en outre 
un mouvement qui tend à ne pas sacrifier les temps sociaux hors travail à 
la compétitivité économique. 

< P 8 2875 AD PER > 


DEHANHNHENRNEN 


durée du travail, Europe communautaire 


RENTE 


it 


92-2799 Delcourt, Jacques — « Globalisation de l’économie et progrès social : 
l'Etat social à l’heure de la mondialisation ». Futuribles (Paris) (164), 
avr. 92: p. 3-33 ; bibliogr. 


L’Etat-providence est-il ce monstre totalitaire, contre-productif, archaïque et 
anti-Économique comme on l’écrit si souvent de nos jours ? Tenir ces propos 
c'est oublier les fonctions indispensables des dépenses et transferts sociaux 
qui assurent la cohésion de la société, la légitiment et ne nuisent nullement 
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aux performances économiques (les économies les plus performantes son 
souvent celles où le welfare state est le plus développé). 


< P 8° 2875 AD PER) 
Etat-providence, Europe communautaire 


92-2800 « L'égalité des chances entre les femmes et les hommes : le troisième 


programme d'action et les défis de l’avenir ». Europe sociale (3) 
1991 : p. 11-60 ; tabl., graph., cartes. 


L'un des principaux objectifs du troisième programme d’action communautaire 
pour l'égalité des chances (1991-1995) est de promouvoir la participation de 
femmes à la vie économique et sociale. Au travers des instruments législatifs 
mais aussi d’une action d’information et de sensibilisation, il s’agit également 
de leur faire prendre conscience de leurs droits et des opportunités qui 
s'offrent à elles. 


<'P 4 50372 
droits de la femme, Europe communautaire 


92-2801 « Europe after 1992 : a new convergence ? ». Work, Employmeni 


and Society 5 (4), déc. 91 : p. 493-619. 


Suite d’articles sur les caractéristiques du droit du travail et de la pratiqu 
sociale de chacun des pays de la CEE et sur les divergences qui subsistent 
tant dans les textes que dans la pratique. L'Europe sociale n’est pas fait 
mais elle est inéluctable à plus ou moins longue échéance. 


SP: 5717 
politique sociale, Europe communautaire 


92-2802 « [La représentation des salariés] ». Revue de l’'IRES (Paris) (8). 


hiv. 92 : 159 p. ; graph. ; résumé en anglais. 


Suite d’articles consacrés à la représentation des salariés dans l’entreprise, 
avec une comparaison des institutions ou représentations en France et « 
Allemagne ; le fonctionnement des institutions représentatives, le comporte 
ment des salariés syndiqués confrontés au problème de la compétitivité. 


< P 8° 5610 AD PER) 
représentation des salariés, Europe communautaire 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-2803 « Armonizaciôn financiera en la Comunidad Europea ». Informaciü 


comercial española (703), mars 92 : 179 p. ; tabl. ; bibliogr. 


s 


Numéro spécial consacré à l’étude du processus européen d’harmonisatioi 
financière : généralités, directives bancaires et directives financières. 


< P 4° 1042 
marché financier, Europe communautaire 
banque, Europe communautaire 
92-2804 Canzoneri, Matthew B.; Diba, Behzad T. — «Fiscal deficits 


financial integration and a central bank for Europe ». Journal of 
Japanese and International Economies 5 (4), déc. 91: p. 381-403: 
graph. ; bibliogr. 
Dans le cadre de l'intégration monétaire européenne proposée par le Pl 
Delors de 1989, l'imposition de contraintes fiscales aux pays membres appari 
plus efficace et moins coûteuse que l'imposition de contraintes monétair 
par une Banque Centrale Européenne. 

<P 8° 51502 
politique fiscale, Europe communautaire 
banque centrale, Europe communautaire 


92-2805 Currie, David — « European Monetary Union : institutional structu 
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and economic performance ». Economic Journal (London) 102 (41!) 
mars 92 : p. 248-264 ; graph. ; bibliogr. 


Le succès de l’Union Monétaire Européenne est lié à l’évolution dû 
institutions communautaires et de l’harmonisation des politiques fiscales : ut 
période de transition visant à renforcer le Système Monétaire Européen & 
donc nécessaire. 

< P 8° 101? 
Union économique et monétaire, Europe communautaire 
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02-2806 Debène, Marc — « Entreprises publiques et marché unique : entre 


assimilation et suspicion ». Actualité juridique. Droit administratif (4), 
20 avr. 92 : p. 243-252. 


La réglementation européenne sur les entreprises publiques fondée tour à 
tour sur l'assimilation, la discrimination et la banalisation par rapport au 
secteur privé (en particulier en ce qui concerne la concurrence) semble mal 
adaptée à la nature de celles-ci. La création du GEÏE sur le modèle du 
GIÉ français aurait pu être une réponse aux problèmes de ces entreprises, 
mais les restrictions juridiques dont il est l’objet empêchent le GEIE d’avoir 
une réelle activité économique. 

< P 4° 1549 AD PER > 
entreprise publique, Europe communautaire 


92-2807 Dumez, Hervé ; Jeunemaître, Alain — «L'Etat et le marché en 


Europe : vers un Etat de droit économique ? ». Revue française de 
science politique 42 (2), avr. 92: p. 263-274 ; bibliogr. ; résumé en 
anglais. 


En théorie, l'Etat rend le fonctionnement des marchés possibles, mais se 
garde de toute intervention. En pratique, de telles interventions sont multiples 
et profondes. La politique industrielle en est un exemple central. Ce jeu 
traditionnel de l'intervention des instances politiques dans le jeu des marchés 
se heurte à un autre modèle, celui des politiques de concurrence qui prennent 
de plus en plus d'importance dans les différents pays européens, sous 
l'impulsion de la politique de concurrence menée par les instances commu- 
nautaires. 

< P 8° 1009 AD PER > 
intervention économique, Europe communautaire 
droit de la concurrence, Europe communautaire 


92-2808 Goyeau, Daniel ; Tarazi, Amine — «Evaluation du risque de 


défaillance bancaire en Europe ». Revue d'économie politique 102 (2), 
mars-avr. 92 : p. 249-280 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Evaluation de la fragilité des différents systèmes bancaires européens en 
tenant compte de l’évolution du risque de portefeuille et de sa couverture 
par les fonds propres : présentant des niveaux analogues au début des années 
80, le risque de défaillance a augmenté en France, au Royaume Uni et en 
Espagne, et a diminué en RFA et en Italie. 

< P8:135 AD PER > 
système bancaire, Europe communautaire 


92-2809 Jacquemin, Alexis ; Marchipont, Jean-François — « De nouveaux 


enjeux pour la politique industrielle de la Communauté ». Revue 
d'économie politique 102 (1), janv.-fév. 92: p. 69-97; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


Quel rôle peut jouer la Communauté pour assurer la compétitivité de son 
industrie dans un environnement mondial caractérisé à la fois par la 
concurrence et la coopération ? Etat actuel du débat, nouveaux risques liés 
à la compétition internationale et à la dépendance stratégique, nouvelles 
stratégies industrielles et technologiques de la Communauté. 

ES 10 AD PER > 


politique industrielle, Europe communautaire 


92-2810 Laskar, Daniel — « Une union monétaire européenne pourrait-elle 


être moins inflationniste qu’une zone mark ? : un argument ». Annales 
d'économie et de statistique (24), oct.-déc. 91 : p. 155-179 ; graph. ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Analyse économétrique des relations entre inflation et zone monétaire 
symétrique (Union monétaire européenne) et inflation et zone monétaire 
asymétrique (zone mark) ; l’inflation est plus faible et moins variable dans 
le premier cas que dans le second. 


< P 8° 4939 > 
inflation, Europe communautaire 


92-2811 « Politiques budgétaires dans la Communauté : évolution et perspec- 


tives au regard de la discipline budgétaire ». Economie européenne 
(50), déc. 91 : p. 195-209 ; tabl., graph. 
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La discipline budgétaire est une exigence fondamentale pour le bon fonction: 
nement de l’Union Economique et Monétaire. L’accroissement du défici 
budgétaire moyen dans la Communauté européenne en 1990 et en 1991 es 
principalement dû à la détérioration des soldes budgétaires de l’Allemagni 


(à la suite de l’unification) et du Royaume-Uni, ainsi qu’au relâchement de 
politiques budgétaires. 


< P 4° 4260 AD PER) 
politique budgétaire, Europe communautaire 
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92-2812 Snyder, Leslie B. ; Willenborg, Bartjan ; Watt, James — « Adver 
tising and cross-cultural convergence in Europe, 1953-89 ». Europeu 


4 Journal of Communication (London) 6 (4), déc. 91: p. 441-468: 
3 tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais, en français et en alle 
p L’étude des messages publicitaires diffusés en France, en RFA, en Grande 
àl Bretagne et aux Pays-Bas entre 1953 et 1989 montre l’évolution convergent: 
3 de la symbolique nationale et transnationale des messages d’une part et dk 
l’opinion publique à l’égard de la construction européenne d’autre part. 

3 <P 8 5145 
publicité, Europe communautaire 

Ë 92-2813 Vincent, Brigitte — « La consommation des ménages européens ». 


Futuribles (Paris) (163), mars 92 : p.3-33 ; bibliogr. 


A la veille du marché unique, on ne peut encore parler d’un type moya 
de consommateur européen. Les écarts entre le Portugais et l'habitant dt 
RFA, entre le Grec et le Danois restent très importants aussi bien sur | 
plan de la consommation globale que sur celui des structures de consommation 
En revanche on constate que l’effet de variables exogènes (revenu, structur 
de la famille) sur la consommation est le même d’un pays à l’autre. Voir i 
la suite : “ Européens du Nord, Européens du Sud ” de Victor Scardighi. 
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consommation des ménages, Europe communautaire 
RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


92-2814 « Caractéristiques principales du commerce de la Communauté». 
Economie européenne (50), déc. 91 : p. 155-176 ; tabl., graph. 


Les échanges de la Communauté s’accroissent avec les pays industrialisés, al 
détriment des pays de l’'OPEP, tandis que les échanges avec l’Europe central 
et orientale demeurent réduits. La Communauté exporte principalement d& 
produits manufacturés, qui constituent aussi une part croissante de 5 
importations, traditionnellement dominées par les produits de base et la 
matières premières. Si les échanges intracommunautaires se développent, le 
craintes de voir la Communauté se refermer sur elle-même ne sont pa 
fondées. Enfin, l’évolution du commerce de la Communauté pendant | 
années quatre-vingt a été influencée par des facteurs conjoncturels € 
structurels, notamment les fluctuations des taux de change. 


< P 4° 4260 AD PER? 
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92-2815 Schuknecht, Ludger — « The political economy of EC protectionism: 


= national protectionism based on Article 115, Treaty of Rome» 
Lie Public Choice 72 (1), oct. 91 : p. 37-50 ; tabl. ; bibliogr. 

= L'article 115 du Traité de Rome constitue pour la Commission européen 
es un précieux outil de lutte contre les protectionnismes nationaux à l’intérieu 
Æ de la CEE. Mais le recours à l’article 115 se fait souvent au gré de certaint 
S pressions politiques ou industrielles. 

= < P 8° 27562 
= intégration économique, Europe communautaire 

à Europe occidentale 

= 92-2816 Drain, Michel — « La sécurité européenne ». Regards sur l’actualit 


(179), mars 92 : p. 3-32. 


Les bouleversements géostratégiques mondiaux et les progrès du processus à 
construction de l’Union politique européenne suscitent une réorientation dé 
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doctrines et dispositifs destinés à assurer la sécurité et, éventuellement, la 
défense collective de l’Europe. Le processus de réformes engagé aux termes 
du “ Programme de Londres ” (juillet 90) bouleverse le vieux dispositif fondé 
sur le nucléaire et sur la protection américaine et suscite de nombreux 
débats. 

< P 8° 3472 AD PER > 
politique de défense, Europe occidentale 


92-2817 Emeri, Claude — « L'Etat de droit dans les systèmes polyarchiques 


européens ». Revue française de droit constitutionnel (9), 1992 : 
p. 27-41. 


Texte d’une communication présentée en juillet 1991 au congrès de l’Asso- 
ciation internationale de science politique (Buenos-Aires). N’assiste-t-on pas, 
ces dernières années, à une dérive de l’Etat de droit vers un impérialisme 
du droit constitutionnel jurisprudentiel, un juge — ou des sages- tout puissant 
ne risque-t-il pas de figer la vie politique et de réduire encore la légitimité 
des institutions représentatives ? 

< P 8 5659 AD PER > 
Etat de droit, Europe occidentale 


92-2818 Ljung, Bengt — « EFTA countries and European transformations : 


caught between 1989 and 1992». JInternational Spectator 27 (1), 
janv.-mars 92 : p. 97-112. 


Les pays de l'AELE subissent l'attraction de la Communauté européenne, 
au point que l’AELE elle-même est en voie de désintégration, ce qui ne 
serait probablement pas le cas s’il n’y avait eu une accélération de l'intégration 
au sein de la CEE et des changements radicaux en Europe de l'Est et en 
Union soviétique. Comment les pays de l’AELE pourraient-ils rester à l’écart 
d’une Europe unifiée alors que les pays de l’Est frappent à la porte de la 
Communauté européenne ? Ils sont ou seront appelés à poser leur candidature 
et obligés d’accepter les conditions de la CEE. 

< P 4° 4870 > 
Communautés européennes — AËLE, Europe occidentale 


92-2819 Quelin, Bertrand — « Trajectoires technologiques et diffusion de 


l'innovation : l’exemple des équipements de télécommunication ». 
Revue d'économie industrielle (59), 1er trim. 92: p. 132-153 ; 
bibliogr. 


L'analyse comparative des stratégies de grandes firmes de télécommunications 
européeennes entre 1970 et 1990 montre la diversité des choix technologiques 
effectués dans le domaine de la commutation (CIT-Alcatel, Ericsson, ITT, 
Plessey et GEC). Les stratégies de ruptures technologiques réussies créent 
de nouveaux paradigmes et peu à peu s'imposent à tous les concurrents. La 
suprématie technologique ne se traduit pas tout de suite par un leadership 
commercial, c’est le changement de taille, grâce à la croissance externe, qui 
assure à certains industriels de se maintenir dans l’activité. 

< P 8 3954 AD PER > 
innovation, télécommunication, Europe occidentale 


diffusion des innovations, télécommunication, Europe occidentale 


Europe orientale 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-2820 Babst, Stefanie — « Wahlen in Ungarn, der CSFR und Polen : 


erschweren Wahlgesetze die Regierbarkeit ? ». Zeitschrift für Parla- 
mentsfragen 23 (1), mars 92 : p. 69-83 ; tabl. 


La réussite du processus de transformation des pays d'Europe orientale et 
centrale dépend de la structure du système politique et du code électoral. 
Le multipartisme peut rendre difficile l’obtention d’une majorité et représente 
une menace pour la capacité du gouvernement à diriger. 
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démocratisation, Europe orientale, 1989- 


619 


Sr ere Ur 


Enter © mn ETES 


D D DE LV BE TL DS 


rare 
ST a à be Shen 


es 


CE TS ES = 


RER ANNEE ENT EN EE RAIN 


re Dre 


ns PT TE 


LYX 
PAT Lé 





LP ETANNENS 


SPACE LEE IVEEY TEL ITE 


Des RES 


ESS 


je ET raie à TT TT : PR PEN TRE PE 2: Rd ve = SFr. 
ee ie en ne En US re Te Le = - 
REPARER e rm ed em TE gd = = ni rom D Aie) GR SE M ÉRL TR et M LEE FD A fu 


CUT SR EAN ENEEN ANA 


DR RE" 
& “PE 


EUR 


CCR EEE EEE 


Dre rares 
————— RE PETITE NT PT te Th € 7 


+ 
LA 


JF | 
D 
1? D 
"1 








PTT TTC 
Ai, pa. STE Pa 
__— ". 2) à 
En 


e 
are 

il - 
D — 

- 


HN ! PE 


RTE E FEI PTENPIRINEE 


BL ELECECR 63 HUE FES EE FL PI E 


Te 


4 


* 
L 


QUE ALES 


x 
44 


TIR RS SAR EEE 


UNE RTE 





92-2821 Ghebali, Victor-Yves — « La problématique de la liberté de cira 
lation de l’information : du conflit Est-Ouest à l’après-communisme; 


Trimestre du monde (18), 2è trim. 92: p. 117-139 : résumé 0e 
anglais. 


Pendant la guerre froide, l'URSS et l’Europe de l’Est d’une part, les pay 
occidentaux d’autre part se sont opposés sur le thème de la libre circulatio 
de l'information. Les litiges portaient sur trois points : diffusion de la prest 
étrangère, conditions de travail des journalistes et brouillages des radio 
étrangères. La Conférence d’Helsinki a adopté la doctrine occidentale de! 
liberté d’information, malgré cela la situation n’avait guère changé dans | 
pays de lEst jusqu’en 1989. Depuis 1990, la problématique a changé, | 
pays de l’Est adoptant la conception occidentale de la circulation & 
l'information. 

< P 8° 5103 AD PER) 
liberté d'information, Europe orientale 
liberté d’information 


92-2822 Gouaud, Christian — « Europe de l'Est et libération des peuples 
Revue du droit public et de la science politique en France et | 
l'étranger (2), avr. 92 : p. 315-351. 


La nature profonde du phénomène de libération des peuples est essentiellemer 
historique et culturelle. Le modèle culturel européen a joué un rôle essenti 
dans la mesure où il a imprégné les mémoires devenant ainsi le facteur & 
survie des peuples ; quant aux répercussions des fluctuations du rayonnemeil 
de ce modèle, elles vont conditionner leur degré d’existence politique. 

< P 8° 34 AD PER) 
démocratisation, Europe orientale 
culture, Europe 


92-2823 « Le trou noir du communisme après le naufrage ». Panoramique 
(4), 2e trim. 92 : p. 5-198 ; tabl. 


Numéro spécial consacré à différentes lectures du naufrage du communisme 
solennellement scellé par le baisser du drapeau rouge au Kremlin en décembr 
1991, au cas particulier du PCF et à la recherche de nouveaux modèles {| 
société qui permettent de sortir de l’impasse actuelle. 


< P 8° 5726) 
socialisme 


régime politique, Europe orientale, 1989- 


92-2824 Zizek, Slavoj — « Aime la nation comme toi-même ou le libéralisni 


et ses vicissitudes en Europe de l'Est ». Futur antérieur (Paris) (8 
hiv. 91: p. 76-98. 


Pourquoi à l’effondrement des régimes communistes a succédé une poussé 
de nationalisme étroit, voire de sanglante xénophobie ? La réponse pourri 
se trouver du côté de la psychanalyse, le nationalisme étant un lieu privilég 
de l’irruption de la jouissance, au sens lacanien, dans le champ soc 
L'Autre, qu'il soit minoritaire ou communiste, est celui qui corrompt | 
texture même de la communauté organique. 
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92-2825 Landau, Alice — « L’AELE, la CEE et les pays d'Europe centrale 
vers une cohabitation ? ». Courrier des pays de l'Est (36) 
janv.-fév. 92 : p. 30-46 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Alors que la CEE s’achemine vers une union politique, économique t 
monétaire et que l’'AELE conclut avec la CEE l’espace économique europét 
(EEE), les pays d'Europe centrale doivent échapper à tout prix au danf 
de marginalisation que leur fait courir le marché de 1993. Si l'objectif fi 9 
demeure l’adhésion à la CEE, plusieurs modèles ont été élaborés pol 
maîtriser cette évolution, et ces pays envisagent une période de transitil 
avec la signature d’accords d’association avec la CEE ou l'AELE. L’analf 
des flux commerciaux entre la CEE, l’AELE et l’Europe centrale & 
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révélatrice des problèmes que pose l'établissement de liens plus étroits, et 
commande les alignements politiques. 


< P 4° 2190 AD PER > 
relations économiques, Europe communautaire — Europe orientale 
AËLE, relations internationales, Europe orientale 
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02-2826 « À l'Est, les médias ». Médias-pouvoirs (26), avr.-mai-juin 92 : 
p. 68-171 ; tabl., graph. ; résumés en anglais. 


Suite d’articles consacrée aux mutations de l’univers médiatique en Europe 
orientale et en Russie, caractérisé par la conquête des libertés, l’émergence 
d’un marché, des enjeux multinationaux. Le cadre juridique des médias a 
évolué, des nouveaux statuts (journaliste, entreprises, publications) ont été 
promulgués. Un processus de réformes des agences ou des facultés de 
journalisme a été engagé. La nouvelle donne économique et en particulier 
le recours aux capitaux étrangers entraîne une émancipation et de nouveaux 
contenus. Le paysage médiatique est-européen apparaît cependant instable et 
incertain. 
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< P 8° 4904 AD PER > 
media, Europe orientale 
media, Russie 
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92-2827 Lochon, Pierre-Yves — « Fallait-il vraiment se ruer vers l'Est ? ». 
Médias-pouvoirs (26), avr.-mai-juin 92 : p. 127-141 ; tabl. ; résumé 
en anglais. 


C’est la chute du Mur de Berlin qui a donné le coup d’envoi d’une véritable 
ruée vers l’Est des entreprises occidentales de communication et de presse, 
qui après les magazines ont investi la presse quotidienne et tendent à 
rentabiliser au plus vite leurs investissements. Mais des réactions locales 
rendent nécessaire la recherche d’un équilibre entre les investisseurs étrangers 
et la permanence d’une presse indépendante, pluraliste et nationale, d’autant 
plus que les dificultés économiques obligent les investisseurs à se diversifier. 
La Hongrie reste le pays privilégié par les grands groupes occidentaux. 


< P 8° 4904 AD PER > 





media, privatisation, Europe orientale 
media, investissement étranger, Europe orientale 
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92-2828 Rupnik, Jacques — «Le dilemme des universités est-européennes ». 
Pouvoirs (61), 1992 : p. 145-152. 


Ecartelée entre la dynamique du changement et le poids de l'héritage, 
l’Université des pays d'Europe orientale est confrontée à trois dilemmes : 
reconstituer des élites ou élargir la base sociale de l’enseignement supérieur, 
trouver un équilibre entre Etat et économie de marché, et concilier ensei- 


gnement et recherche. 
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92-2829 Ardittis, Solon — «The new brain drain from Eastern to Western 
Europe ». International Spectator 27 (1), janv.-mars 92 : p. 79-96. 


La migration des “ cerveaux ” de l'Est vers l'Ouest doit être contenue. Des 
mesures comme l’encouragement au retour, la mise au point de programme 
d'éducation et de formation, et le développement organisé de la coopération 
et du commerce international vont dans le bon sens ; il reste cependant 
nécessaire pour les grands pays européens de définir une politique commune 
de limmigration avec des priorités découlant de critères humanitaires mais 
aussi économiques et démographiques. 
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< P 4° 4870 > 
exode des cerveaux, Europe orientale, Europe occidentale, 1991 
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92-2830 Bowers, Stephen R. — « Ethnic politics in Eastern Europe ». Conflict 
Studies (248), fév. 92 : 25 p. ; bibliogr. 


En Europe de l'Est et dans les Balkans, l’émergence de démocraties s’est 
accompagnée de conflits ethniques transnationaux  (Bulgarie-Roumanie, 
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Tchèques-Slovaques, Turquie-Bulgarie, sans compter la présence des Tzigane 
dans la mosaïque ethnique d'Europe orientale). L'émergence du nationalism: 
dans ces pays tient à la volonté de donner à des peuples de même nationalit 
l'Etat que les régimes communistes leur ont refusé. Les tensions qui & 
résultent sont source de conflits mais aussi partie intégrante de la vie politique 
de ces pays, et faute de pouvoir aisément les résoudre, les leaders politique 
d'Europe orientale devront apprendre à composer avec. 
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< P 4° 2924) 
conflit ethnique, Europe orientale 
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92-2831 Adelman, Kenneth L. ; Augustine, Norman R. — « Defense conver 


sion : bulldozing the management». Foreign Affairs (New York 
N.Y.) 71 (2), print. 92 : p. 26-47. 


Si des Etats-Unis à l’ex-URSS, tous les spécialistes et responsables politique 
s'accordent sur la nécessité de reconvertir l’industrie militaire de l’Europe | 
l'Est et des pays de la CEI, un tel consensus fait défaut quant aux moyei 
d’une telle conversion. Le principal problème réside dans le passage, su 
fond de débâcle politique, d’une économie planifiée et centralisée à ur 
économie de marché : comment envisager la reconversion dans ce contexte! 


La solution semble se trouver dans une politique de substitution plutôt qu 
de conversion. 
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< P 8° 1 AD PER) 
reconversion industrielle, industrie de l’armement, Europe orientale 


reconversion industrielle, industrie de l'armement, Pays de la CEI 
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92-2832 « An ECU zone for Eastern Europe ? ». De Pecunia (Bruxelles 
3 (3), déc. 91 : p. 3-135 ; tabl. ; bibliogr. 


La création d’une zone ECU en Europe orientale pourrait constituer u 
cadre stable pour le financement des réformes économiques, en permettai 
la stabilisation des monnaies, leur libre convertibilité et la coopératioi 


monétaire. La solution d’un simple Union des paiements doit également êtr 
envisagée. 
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< P8° 5695) 
zone monétaire, ECU, Europe orientale 


92-2833 Kaldor, Mary — « After the Cold War : obstacles and opportuniti 
in cutting arms budgets ». Proceedings of the World Bank Annu 
Conference on Development Economics 1991 : p. 141-158 : bibliogr. 


Malgré la fin de la Guerre froide, des pressions subsistent pour le maintie 
de certaines dépenses militaires dans les pays de l'Est et dans les PVD. Un 
approche nouvelle peut néanmoins permettre de réduire ces pressions par | 
biais d’un développement économique appuyé sur la coopération. 
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dépenses militaires, Pays en développement 
dépenses militaires, Europe orientale 
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92-2834 Vanous, Jan — « Prospects for economic reform in Eastern Europe 


Proceedings of the World Bank Annual Conference on Developmei 
Economics 1991 : p. 71-94. 


Alors que l’avenir économique des pays de l'Est est impossible à prévoir, | 
transformation de ces économies vers l’économie de marché paraît inéluctall 
même si certaines réformes seront difficiles à réaliser. Plusieurs points d 
vue recueillis auprès d’observateurs privilégiés illustrent ces difficultés. 
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92-2835 Wessel, Robert H. — «The promise of privatisation ». Rivil 


internazionale di scienze economiche e commerciali 39 (4), avr. ® 
p. 303-323 ; bibliogr. 


La plupart des pays et particulièrement les pays d'Europe orientale 0! 
entrepris des opérations de privatisation. Celles-ci sont accompagnées 
mesures permettant de restaurer la stabilité fiscale et la libération des pi 
Les objectifs ne se limitent pas à l’augmentation et à l'accélération de | 
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production ; les retombées fiscales de la vente des biens publics peuvent 
s'avérer très intéressantes. 

< P 8° 1864 > 
privatisation, Europe orientale 
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92-2836 Lawniczak, Ryszard — « L'intégration des économies de l’Union 


soviétique et de l’Europe de l'Est après la dissolution du CAEM : 
défis et perspectives ». Revue internationale des sciences sociales 
44 (1), fév. 92 : p. 81-98 ; tabl. 


La dissolution du CAEM ne signifie certainement pas l'arrêt définitif du 
processus d’intégration sous-régionale de l’Europe centrale et orientale. Il est 
vraisemblable que, passée l’euphorie de l'émancipation politique, les réalités 
économiques obligeront les anciens membres du CAEM à mettre en place, 
lentement et progressivement, de nouvelles formes de coopération économique 
menant à une nouvelle intégration. 

<P 8 324 > 
coopération régionale, Europe orientale 


92-2837 Pairault, Thierry — « Les relations économiques entre Taïwan et les 


pays d'Europe centrale et orientale ». Courrier des pays de l'Est 
(366), janv.-fév. 92 : p. 47-72 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


Taiwan vient de rejoindre la BERD, pour participer à hauteur de 10 millions 
de dollars à la reconstruction économique de l’Europe centrale et orientale. 
Le niveau des échanges avec cette zone reste faible. Mais peut-être Taiwan 
rêve-t-elle de lutter pour le titre de “ premier investisseur en Europe de 
l'Est ? ” Détail des échanges commerciaux avec chaque pays de la zone de 
1980 à 1990. Statistiques sur les échanges par principaux pays. 

< P 4° 2190 AD PER > 
relations économiques, Europe orientale — Taiwan 
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92-2838 « L’épuration en France à la libération ». Vingtième siècle (Paris) 


(33), janv.-mars 92 : p. 78-125 ; tabl., graph., cartes ; résumé en 
anglais. 


Suite de trois articles. Depuis des décennies, de farouches polémiques ont 
éclaté périodiquement sur le bilan de l’épuration dite “ sauvage ”. Pourtant 
c'est celui de l’épuration légale qui méritait une réévaluation à la hausse. 
De même l’ampleur de l’épuration administrative a-t-elle sans aucun doute 
été sous-évaluée. Analyse géographique et statistique. Présentation d’une 
affaire ordinaire d’épuration. 

< P 8° 4685 AD PER > 
épuration, France, 1944-1945 


92-2839 Luchaire, François — « Les radicaux et le problème constitutionnel 


en 1946 ». Revue française de droit constitutionnel (9), 1992 : p. 15-25. 


Les radicaux votèrent, à l’exception de G. Monnerville, contre la Constitution 
de la IVe République. Les débats préparatoires font apparaitre les raisons 
de leur hostilité : défense vigoureuse du bicaméralisme et du Sénat, attache- 
ment à l’autorité du Président de la République dont ils souhaitaient qu'il 
soit un véritable arbitre, opposition à toute évolution vers le fédéralisme. 

< P 8° 5659 AD PER > 
Constitution, élaboration, France, 1946 
parti radical, France, 1946 


92-2840 « Que faire de Vichy ? ». Esprit (5), mai 92 : p. 3-87. 


Suite d’articles : cinquante ans après le régime de Vichy, l’obscurantisme 
règne toujours sur cette période, malgré les commentaires et les analyses qui 
se succèdent. L'origine de cette méconnaissance ou oubli volontaire vient en 
grande partie de l’origine judiciaire de la sollicitation de la mémoire nationale 
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(affaire Papon, procès Barbie et Touvier). Il est temps d'analyser scientif 
quement les origines et l’idéologie de ce régime. 


< P 8° 256 AD PER; 
mémoire collective, Régime de Vichy, France 
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INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-2841 Arcy, François d’ — « Elus, fonctionnaires, citoyens : jeux de pouvo 
et démocratie». Actualité juridique. Droit  administrai 
20 avr.92 Numéro spécial : p. 110-119 ; bibliogr. 


La décentralisation a engendré un déséquilibre entre l’administration étatiqu 
locale (commissaire de la République, préfet de région) et les élus locaux. 
l'avantage de ces derniers et n’a pas permis une meilleure participation «k 
citoyens à la vie locale. La décentralisation s’est également heurtée : 
l’'émiettement communal, le regroupement des communes n'étant pas enc 
accompli. 

< P 4° 1549 AD PER) 
décentralisation, France 
élu local, France 


92-2842 Bourdon, Jacques — « Caractères d’une fonction publique locale 
Actualité juridique. Droit administratif 20 avr.92 Numéro spécial 
p. 50-59. 


Les mutations contenues dans les lois du 13 juillet 1983, du 26 janvier 1% 
et du 12 juillet 1984 ne sont toujours pas toutes réalisées : tous les statii 
particuliers n’ont pas encore été publiés et de nombreux fonctionnair 
territoriaux sont toujours régis par les anciennes règles statutaires. 


< P 4° 1549 AD PER) 
fonction publique territoriale, France 


92-2843 Bréchon, Pierre — «Les écologistes aux urnes». Regards 5 
l'actualité (178), fév. 92 : p. 3-16. 


Après des débuts prometteurs, on assiste à un tassement des scores écologist 
au début des années 80, puis à une véritable percée électorale à la finé 
la décennie. Cette progression correspond à l'émergence d’un électorat sensill 
aux problèmes d’environnement, mais aussi qui refuse les logiques t 
l’économie productiviste ou le clivage traditionnel droite-gauche. 

< P 8° 3472 AD PER) 
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parti écologiste, résultats électoraux, France 


dit: 
4! 


Part 


92-2844 « Décentralisation, bilan et perspectives : des structures de gestin 
aux politiques locales : les enjeux de l’administtration territoriale: 
Actualité juridique. Droit administratif 20 avr.92 : 152 p. ; bibliogr. 


Numéro consacré à un bilan de la décentralisation : dix ans après “ la h 
Defferre ” qu’en est-il du pouvoir local, du transfert de compétence, du ri! 
des élus locaux. La décentralisation apparaît aujourd’hui comme le lieu 
se traduisent simultanément la démocratie locale et la solidarité nationale! 
où s’enchevêtrent les compétences et les charges, l’administration et l’écon 
mie, les difficultés de l’emploi et l’affirmation des identités culturelles. 

< P 4° 1549 AD PER 
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92-2845 « La défense ». Administration (154), janv.-mars 92 : p. 7-138. 


Numéro spécial. La fin de la guerre froide amène les pays occidentaux à! 
poser les problèmes de sécurité de façon différente. En Europe, à la men“ 
purement militaire se substituent aujourd’hui d’autre menace plus floue 
démographique (les réfugiés), économiques et psychologique. La stratégie ( 
la France en matière de défense militaire, défense civile et du renseignemel 

< P 4° 1979 AD PER 
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92-2846 Duran, Patrice ; Monnier, Eric — « Le développement de l’évaluati 
en France : nécessités techniques et exigences politiques ». Re 
française de science politique 42 (2), avr. 92: p. 235-262 ; tabl 
résumé en anglais. 
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L'espace de controverse du débat gouvernemental, mais aussi universitaire, 
est délimité par, d’un côté, la dimension technique de l’évaluation, conçue 
comme une rationalisation du système de décision publique, et de l’autre, la 
dimension politique, et principalement une amélioration des rapports des 
citoyens à la chose publique. 


< P 8° 1009 AD PER >. 


politique publique, évaluation, France 


92-2847 Gaborit, Pierre — «Le ministère de la jeunesse et des sports ». 


Pouvoirs (61), 1992 : p. 57-70 ; résumé en anglais. 


Marqué d’une surprenante pérennité, à la fois composite et concurrencé, le 
Ministère de la jeunesse et des sports a toujours eu de fortes ambitions ; 
mais sa politique n’a pas été à la hauteur de ces dernières et, avec un bilan 
modeste, il reste un ministère d’accompagnement. 

< P 8° 3913 AD PER > 
Ministère de la jeunesse et des sports, France 


92-2848 Genevois, Bruno — « L’entrée des étrangers en France : le rappel 


des exigences constitutionnelles (A propos de la décision du Conseil 
constitutionnel n° 92-307 DC du 25 février 1992) ». Revue française 
de droit administratif 8 (2), avr. 92 : p. 185-201. 


La décision, aussi bien sur le plan procédural que sur des questions de fond 
ne concernant pas l’article 8 de la loi, vient confirmer des solutions 
antérieurement dégagées par le juge constitutionnel. D’autre part, s’agissant 
de la portée des principes constitutionnels que sont le droit d’asile et la 
liberté individuelle, la décision contribue à clarifier et préciser la jurisprudence 
antérieure. 

< P 4° 4966 AD PER > 
étranger, droit, France 
jurisprudence constitutionnelle, France 


92-2849 Hastings, Michel — «Le discours écologiste : une utopie syncré- 


tique ». Regards sur l'actualité (178), fév. 92 : p. 17-30. 


Au-delà des thèmes liés à l’environnement et à la redéfinition de la politique, 
il faut s'interroger sur la filiation intellectuelle du discours écologiste pour 
évaluer les impasses et les promesses de l’écologie politique en France. 

< P 8° 3472 AD PER > 
mouvement écologiste, langage politique, France \ 


92-2850 Letteron, Roseline — « La transparence administrative ». Problèmes 


politiques et sociaux (679), 1er mai 92 : 67 p. ; bibliogr. 


Numéro spécial constitué d’extraits d’articles, d’ouvrages et de douments 
administratifs. Suivant les exemples suédois et américain, la France a remis 
en cause le traditionnel secret administratif en adoptant une série de lois 
instaurant la transparence et le droit d’accès aux documents administratifs. 
Après l’enthousiasme des premières années, on constate aujourd’hui certaines 
réticences de la part des administrations et le manque de pouvoir des 
commissions de contrôle. Exemples suédois, espagnol, américain, luxembour- 
geois, britannique et québécois. 

< P 4 112 AD PER > 
accès aux documents administratifs, France 
secret administratif. étude comparative 


92-2851 Luchaire, François — «Les lois organiques devant le Conseil 


constitutionnel ». Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l'étranger (2), avr. 92 : p. 389-423. 


L'examen par le Conseil constitutionnel de deux lois organiques, l’une relative 
à l'indemnité de membre du Parlement et l’autre, au statut de la magistrature, 
a conduit celui-ci à préciser les règles constitutionnelles qui entourent l’éla- 
boration de cette catégorie de lois. La loi organique est certes supérieure à 
la loi ordinaire mais elle ne s'impose à celle-ci que si elle intervient dans 
une matière que la Constitution lui réserve. 

<P 8° 34 AD PER > 
contrôle constitutionnel, France 
loi, élaboration, France 
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È 92-2852 Muller, Pierre — « Entre le local et l’Europe : la crise du modil 


français de politiques publiques ». Revue française de science politiqu 
42 (2), avr. 92 : p. 275-297 ; résumé en anglais. 


Le modèle français de politiques publiques, qui connaît son apogée au déh 
de la 5è République, se caractérise par : la centralité de l’Etat, des forme 
spécifiques de représentation des intérêts et une place privilégiée de l’Et 
dans la mise en oeuvre des politiques publiques au niveau local. Au cou 
des années 80 ce modèle est remis en cause par l’émergence au nivea 
européen de la norme de marché et par la décentralisation. 


< P 8° 1009 AD PER) 
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politique publique, France 


92-2853 Nguyen Van Tuong — « Pourra-t-on faire ratifier les accords & 
Maastricht des 9 et 10 décembre 1991 par référendum ? ». Sema 
juridique. Edition générale 66 (12), 18 mars 92 Etude : p. 139-146. 
Les accords de Maastricht, qui ne portent pas atteinte au principe de| 
souveraineté nationale, pourront être ratifiés en France par la voie { 
référendum directement en application de Particle 11 de la Constitution 0 
indirectement par le moyen de l’article 89. 


< P 4° 193 AD PER) 
Traité de Maastricht (1992), ratification, France 


92-2854 Perrineau, Pascal — «Le Pen, il fighio della paura ». Micromeæ 
(2), avr.-mai 92 : p. 164-177 ; tabl. 


L’électorat de Le Pen ne se limite pas à l’extrême droite, il recueille mêm 
un pourcentage notable de sympatisants de gauche. Ce sont surtout | 


artisans et l’aristocratie ouvrière qui votent le plus pour le champion du né 
nationalisme. 
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< P 8° 4997) 
Front national. étude sociologique, France 
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92-2855 Poirot-Mazères, Isabelle — « Les décisions d’espèce ». Revue du dri 


public et de la science politique en France et à l'étranger (2), avr. 9 
p. 443-512. 


L'acte particulier relève d’une autre logique que celle qui préside à | 
distinction acte réglementaire, acte individuel ou collectif. La démarth 
d'identification doit chercher à analyser le contenu et l’objet de ces décisiot 
pour dégager ce qu’elles recèlent d’intrinsèquement original. 
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92-2856 « Politiques publiques en France : l’Europe, le marché, l'Etat: 
Revue française de science politique 42 (2), avr. 92: p. 195-29 
tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Suite d'articles sur l’apport de l'analyse des politiques publiques à | 


compréhension des transformations qui affectent le système politique françg 
depuis le début des années 1980. 
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politique publique, France 
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92-2857 « La révision constitutionnelle : réviser la Constitution pour qu 
faire ? ». Petites affiches 381 (54), 4 mai 92 : 66 p. 


Numéro spécial consacré à la révision de la Constitution de la Cinquir 
République, toujours d’actualité. Il s’agit à la fois de réformer les dispositiof 
constitutionnelles existantes (notamment le mode d’élection du Président t 
la République, le referendum, la place du gouvernement et du Premf 
Ministre dans les institutions, le vote bloqué et l’article 49 Z 3, la Hat 
Cour de justice, la procédure de révision) et de combler les vides. 
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révision constitutionnelle, France 
92-2858 Théry, Irène — « Nouveaux droits de l’enfant, la potion magique» 
Esprit (3-4), mars-avr. 92 : p. 5-30. 


La campagne sur les droits de l’enfant, après la signature de la conventil 
de PONU sur ce sujet, a eu sur l’opinion publique française un imp 
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92-2859 Vedel, Georges — « Schengen et Maastricht : à propos de la décision 


92-2860 « L’affaire Touvier ». Golias (Villeurbanne) (29), print. 92 : 


92-2861 Boscher, Jean-Yves — « Analyse spectrale de la presse d’extrême 


72-2862 Bourg, Jean-François — « Sport et argent : le football ». Pouvoirs 


92-2863 Kampf, Roger — «La directive 90/366/CEE relative au choix de 
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considérable. On peut cependant s'interroger sur l’opportunité de mobiliser 
sur l’aspect juridique du problème, plus précisément non pas sur la protection 
légale de l’enfant, mais sur ses “ nouveaux droits ”. Comment ne pas 
remarquer que c’est au moment même où explosaient la crise de l’école, 
puis celle des banlieues, que cette mobilisation s’organisait ? L’enfance n’est 
pas un “ monde à part ”, épargné par les grandes inégalités de nos sociétés. 

< P 8° 256 AD PER > 
droits de l'enfant, France 


n° 91-294 DC du Conseil constitutionnel du 25 juillet 1991 ». Revue 
française de droit administratif 8 (2), avr. 92 : p. 173-184. 


Ce commentaire de la décision de Conseil constitutionnel énonçant que la 
loi qui autorise l'approbation de la convention de Schengen n’est pas contraire 
à la Constitution montre que si la décision ne comporte pas d’ambiguîté, sa 
motivation épouse très étroitement les problèmes concrets posés par la loi 
déférée et évite les formules abstraites qui préjugeraient plus ou moins 
directement de solutions à intervenir sur le dossier du traité de Maastricht. 
(Ce commentaire fut écrit avant que le Président de la République n'ait saisi 
le Conseil constitutionnel, en usant de l’article 54 de la Constitution, du 
traité de Maastricht). 

< P 4° 4966 AD PER > 
Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire 
Accords de Schengen, Europe communautaire 
jurisprudence constitutionnelle, France 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


p. 189-251. 


Dossier : Touvier est-il un “ pur produit du système chrétien ” ? Pourquoi 
tant de prélats ont-ils si longuement protégé cet ancien chef de la Müilice de 
Vichy ? Analyse du rapport Rémond, interview de journalistes ayant suivi 
cette affaire, de victimes de Touvier, de Me Iannucci avocat des parties 
civiles au procès de Lyon ; le Vatican a-t-il aidé les nazis après la guerre ? 
Voir aussi dans ce même numéro : “ la véritable histoire des évêques sous 
l'occupation ”. 
< P 4° 5425 > 
Touvier Paul, France 
église catholique, France, 1940- 


droite ». Lignes de fond (2), [1992] : p. 117-133. 


La presse d’extrême droite française, divisée en autant de chapelles que de 
titres, n'en cache pas pour autant son lepénisme quasi-inconditionnel. Cepen- 
dant, son discours vieilli, usé, rappelant les débats de l’avant-guerre, est en 
décalage avec les préoccupations actuelles des français et n’influe certainement 
pas sur le comportement des électeurs. Ce n’est pas la presse “ lepéniste ” 
qui a “ fait ” Le Pen, mais les médias supposés a priori hostiles. 


< P 8° 5763 > 
extrême droite, presse écrite, France 


(61), 1992 : p. 91-106 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Saisi par une logique industrielle implacable, le football français voit son 
financement modifié radicalement. La subordination du fait sportif à une telle 
logique capitaliste dualise l’économie de ce sport, dénature le jeu et 
s'accompagne de pratiques financières peu respectueuses de l’orthodoxie fiscale. 
Dans ces conditions, peut-il y avoir compatibilité entre l’homo sportivus et 
l’homo oeconomicus ? 


< P 8° 3913 AD PER > 
football, France 


séjour des étudiants communautaires : sa transposition en France ». 


Revue du Marché commun et de l’Union européenne (357), avr. 92 : 
p. 307-317. 
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Après une difficile élaboration au sein des organes communautaires, | 
transposition en droit français de la directive du 28 juin 1990 relative : 
droit de séjour des étudiants communautaires a rencontré une  réactiy 
favorable de la part du gouvernement français mais a soulevé un certai 
nombre de problèmes concrets : la fixation du seuil minimum de ressourt 
demandées, la question de l'inscription dans un établissement agréé, | 
disposition d’une assurance maladie couvrant l’ensemble des risques dans | 
pays d'accueil, la durée de validité de la carte de séjour... Afin d’accroit 


réellement le flux transfrontalier d’étudiants, cette directive nécessite dk 
mesures d’accompagnement. 
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< P 4° 1626 AD PER) 
étudiant étranger, droit communautaire — droit interne, France 


92-2864 Neveu, Eric — « Les émissions politiques à la télévision : l’impossi} 
vulgarisation ? ». QUADERNI (16), hiv. 91-92 : p. 83-99. 


Le paradoxe fondateur de ce type d’émissions réside dans le souci 4 
journalistes de faire oeuvre civique en offrant au grand public un prodi 
qu'il prise peu: la politique. Il en découle un langage “ oblique ” de! 
politique, des mises en scène attrayantes et un divorce entre les intentiw 
pédagogiques affirmées et les résultats de ce travail de vulgarisation. 
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télévision, émission politique, France 


92-2865 « Nouvelles voies en psychologie sociale ». Bulletin de psychologi 
45 (4-5), janv.-fév. 92 : p. 101-324. 


Numéro consacré à l’évolution de la psychologie sociale française qui s'éti 
éloignée de la culture et de l’histoire pour se centrer sur le comporteme 
et qui aujourd’hui se préoccupe de représentation, de communication t 
s’intéresse aux groupes significatifs. 


< P 4° 3185) 
psychologie sociale, France 


92-2866 « Les pôles technologiques ». Notes et études documentaires (Pari 
(4948), 1992 : 142 p. ; tabl., graph., cartes : bibliogr. 


Numéro spécial. La technopole est un phénomène international, à la moi 
qui exprime une volonté de dynamisme et d'innovation, appuyée sur 
synergies. Sur le modèle américain, l’Europe occidentale s’est dotée 4 
structures d’avant-garde et la France s’est inscrite dans ce processus. L 
répartition de ces pôles reste très déséquilibrée, mais une politique { 
régionalisation a été mise en place et des efforts ont été faits pour amélior 
les transports et la communication. 


< P 4° 121 AD PER) 
technopole, France 


92-2867 Raatschen, Heinrich — « Comics in Frankreich — vom Trivialmedut 


zum etablierten Kulturgut ». Frankreich Jahrbuch 1991 : p. 177-1% 
bibliogr. 


4 
HE 


La bande dessinée française est reconnue comme une expression culturelle! 
part entière et en janvier 1991 un musée lui a été consacré à Angoulènt 
La “ BD” a prouvé qu’elle pouvait traiter de tous les sujets, même & 


plus sérieux. Sur le plan international ce sont les bandes dessinées français 
qui ont le niveau intellectuel le plus élevé. 
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92-2868 « Les religions en face du droit». Actes (Paris) (79-80), avr. dl 
64 p. 


Numéro consacré aux rapports qu’entretiennent les diverses religions avec} 
détermination d’un droit marqué en France autant par la séparation à 
Eglises et de l’Etat que par l'affirmation constitutionnelle de la laïcité de 
République française. On peut affirmer qu'en France les religions s’inscriw 
à la lisière de la sphère publique et de la vie privée. 
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religion, système juridique, France 
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92-2869 Santelmann, Paul — « Du bon usage de la formation en alternance ». 
Revue française des affaires sociales 45 (4), oct.-déc. 91 : p. 103-121 ; 
résumé en anglais. 


EYE 
site 


12 


L'enseignement par alternance se pose aujourd’hui en France de deux façons 
différentes : les contrats en alternance et les formations alternées. Si l’on 
veut créer les conditions d’une rénovation des pratiques pédagogiques de 
cette formation, un travail d’harmonisation des conceptions de l’alternance 
est indispensable entre les pouvoirs publics, les organisations professionnelles 
et les organismes de formation. 
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< P 8° 193 AD PER > 
enseignement en alternance, France 


92-2870 Schrameck, Olivier — « Education et décentralisation : l’équilibre 
fragile du partenariat ». Actualité juridique. Droit administratif 
20 avr.92 Numéro spécial : p. 85-94. 


SRE LE ECS RER ETECETE EE HEART FSTRUR RELPI EL 


Dans le domaine de l’éducation, la décentralisation apparaît à la fois partielle 
et tardive; partielle parce qu’elle touche principalement l’enseignement 
secondaire et accessoirement l’enseignement supérieur depuis le “ schéma 
Université 2000 ”, tardive, parce qu’elle n’est entrée en vigueur qu’en janvier 
1986. 

< P 4° 1549 AD PER > 
enseignement, collectivité locale, France 


DER ER ENEN HAT 


92-2871 « Sport et société ». Après-demain (343-344), avr.-mai 92 : p. 2-48 ; 
bibliogr. 


THE LTEE 


Numéro spécial consacré au sport. Ethique du sport, recherche et médecine 
du sport. Place de la gestion et de l’administration dans les clubs et les 
associations sportives. Le sport à l’université. 


ris 


< P 4 2668 AD PER > 
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92-2872 Szajmfeld, Raphaël — « Système éducatif : l'enjeu du financement ». 
Pensée (La) (284), nov.-déc. 91 : p. 67-79 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Depuis 1980 on assiste à un coup d’arrêt dans le financement du système 
éducatif parallèlement à l'explosion de la scolarisation. Il est nécessaire 
aujourd’hui d'augmenter les dépenses et de les répartir différemment. 


< P 4° 88 AD PER > 
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enseignement, financement, France 
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92-2873 Vallée, Alain — « L'exploitant public face à la nouvelle réglemen- 
tation : progrès technique et concurrence ». Communications & stra- 
tégies (5), ler trim. 92 : p. 51-69 ; résumé en anglais. 


Les réformes institutionnelles et réglementaires intervenues en 1990 changent 
l’environnement dans lequel l’exploitant public de télécommunications va 
exercer son activité. Mais la nouvelle loi tient compte des contraintes 
techniques et économiques du secteur et concrétise les équilibres de long 
terme propres à la situation française. De plus, elle s’inscrit dans le contexte 
de la construction de l’Europe des télécommunications. Enfin, en respectant 
la situation particulière de l’exploitant public sur les marchés, elle permet à 
France Telecom de rester un opérateur de premier plan. 
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< P 8° 4836 > 
télécommunication, déréglementation, France 
France Telecom, France 
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92-2874 Vatin, Jean-Claude — « L'Egypte dans la politologie occidentale ». 
Egypte | Monde arabe (8), 4e trim. 91 : p. 7-48 ; bibliogr. 


Alors qu’elle a joué un rôle important tant au sein du monde arabe que 
sur la scène internationale depuis 1952, l'Egypte est peu étudiée ou partiel- 
lement seulement par les politologues français ; elle l’est mieux et davantage 
par les politologues américains, même si leur vision reste académique. 

< P 8° 5660 > 
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92-2875 Veyrat-Masson, Isabelle — «Les journalistes : libertés 
contraintes ». Etudes 376 (5), mai 92 : p. 615-624. 


La recherche du scoop, la pression du lectorat ou de l’audimat, la politigu 
du journal ou de la chaîne, les sources d’information trop généreuses, | 
place prise par la télévision, la rapidité de la transmission des information 
sont autant de contraintes pour les journalistes et modifient leur travail. À 
ces “ facteurs exogènes ”, il faut ajouter l’attitude des journalistes eux-même 
la connivence qu’ils entretiennent avec leurs partenaires. Face aux manqu 


ments de la presse, il faut non pas brimer et surveiller les journalistes ma 
les aider à mieux exercer leur métier. 


û 


< P 8° 260 AD PER) 
journaliste, déontologie, France 
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92-2876 « La vulgarisation des sciences humaines ». QUADERNI (K) 
hiv. 92 : 118 p. 


Numéro consacré aux buts des sciences humaines qualifiées souvent d’inutile 
S’il apparaît à une première lecture de la situation en France que k 
recherches dans ce domaine ne sont guère utilisées par les pouvoirs publi 
ou les décideurs privés, il est cependant important de réaffirmer leur ri} 


critique sur la société et leur apport dans la signification des choix qui soi 
opérés. 
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< P 4° 589%) 
sciences humaines, France 
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92-2877 « La “ bataille du dimanche ” ». Futuribles (Paris) (164), avr. 9 
p. 35-68. 


Dossier consacré à la polémique très hexagonale, voire très parisienne, sl 
l’ouverture dominicale des commerces. Les arguments économiques, social 
moraux des partisans et des adversaires de l’ouverture ; l’application “ souple 
de la loi de 1906, les points de vue de D. Taddei, de J. Séguéla et à 
PDG de la FNAC. En tout état de cause, les effets économiques du tra 
dominical seraient tout-à-fait négligeables. Voir à la suite l’article de J\ 
Boulin : “ L’évolution du temps de travail en Europe ”. 
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92-2878 Bensoussan, Alain ; Pottier, Isabelle — « Des écoutes téléphoniqu 


aux interceptions de télécommunications ». Communications & st 
tégies (5), 1er trim. 92 : p. 105-128. 


La loi du 10 juillet 1991 consacre un nouveau droit de l’homme au regai 
des technologies nouvelles, en instituant le principe du secret des “ cor 
pondances émises par la voie des télécommunications ”. Principes fondamii 
taux de la loi ; approche technique ; interceptions judiciaires ; interceptioï 


de sécurité ; Commission nationale du contrôle des interceptions de sécurit 
sanctions pénales. 
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92-2879 Bouchoux, Corinne — « L'affaire Gabrielle Russier ». Vingtième sit 
(Paris) (33), janv.-mars 92 : p. 56-64 ; résumé en anglais. 


Présentation de l'affaire Gabrielle Russier, histoire sentimentale entre ul 
enseignante et son jeune élève, comme révélatrice de la société française & 
années 1960 : mise en question des institutions de la famille, de la jus 
et de l’école, rôle de la presse, gêne de la classe politique. 


< P 8° 4685 AD PER’ 
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92-2880 Davot, Antoine ; Pouille, Chantal — « Congés payés. Indemnité 


congés payés». Liaisons sociales. Législation sociale (666! 
29 avr. 92 Numéro spécial : 121 p. 
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Numéro spécial : le droit au congé, la durée du congé, le départ en co 
(période, dates, organisation), les congés payés et la suspension du conl 
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de travail, dispositions diverses ; calcul de l’indemnité, indemnité en cas de 
rupture du contrat ; régimes particuliers. 


< P 4° 3504 AD PER > 
congés payés, France 


92-2881 Doriguzzi, Pascal ; Megdiche, Cyrille — « Le travail des handicapés ». 


Temps modernes 48 (549), avr. 92 : p. 153-171. 


L'évolution depuis 1905 du droit de travail pour les personnes handicapées 
n’a pas amené leur intégration dans le monde du travail comme partenaires 
économiques, mais au contraire les marginalise. Les programmes d’insertion 
professionnelle pour handicapés ne proposent en général que des travaux peu 
qualifiés et mal payés. Au lieu d’être intégrés réellement dans la vie 
économique, les handicapés se trouvent aujourd’hui trop souvent dans une 
position d’assistés qui contribue à leur marginalisation. 

< P 8’ 258 AD PER > 
insertion professionnelle, handicapé, France 


92-2882 Fabre-Alibert, Véronique — « Le principe d’égal accès aux emplois 


publics dans la jurisprudence constitutionnelle ». Revue du droit 


public et de la science politique en France et à l'étranger (2), avr. 92 : 
p. 425-441. 


Le contrôle de conformité des lois à la Constitution appliqué au principe 
d’égal accès aux emplois publics se caractérise par deux éléments de réflexion 
qui peuvent s’articuler ainsi : en premier lieu, le contrôle du juge constitu- 
tionnel est un contrôle à géométrie variable ; en second lieu, ce contrôle 
tend à l’heure actuelle à se juridiciser. 

< P 8° 34 AD PER > 
emploi, fonction publique, France 
Jurisprudence constitutionnelle, France 


92-2883 Freyssinet, Jacques — « Le chômage de longue durée : une irrésistible 


ascension ». Revue de lVIRES (Paris) (8), hiv. 92: p. 130-157 ; 
graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Le chômage de longue durée est un phénomène hétérogène dont le volume 
et la composition dépendent de la sélectivité du système de formation, des 
modes d’organisation du travail et de gestion de l’emploi dans les entreprises, 
des conditions de fonctionnement du marché du travail. La politique de 
l'emploi à mettre en oeuvre doit accepter ou refuser une conception dualiste 
de la société. 

< P 8 5610 AD PER > 
chômage, France 
politique de l'emploi, France 


92-2884 « L'hôpital : ses personnels, ses usagers ». Revue française des affaires 


sociales 45 (4), oct.-déc. 91 : p. 5-102 ; graph. ; bibliogr. ; résumés 
en anglais. 


Suite d’articles consacrés à une étude de l’hôpital français à travers les 
hommes qui le font vivre : les professionnels, leurs statuts et leurs qualifi- 
cations, la gestion des ressources humaines : les usagers, leurs droits, leur 
reconnaissance par l'institution hospitalière, leur accès aux établissements selon 
leur lieu de résidence. 


< P 8° 193 AD PER > 
hopital. étude sociologique, France 


92-2885 « L'idéal de la société saine : ou le temps des prohibitions ». Passages 


(Paris) (44), fév. 92 : p. 16-35. 


Suite d’articles sur le retour en force d’une certaine morale qui s'exprime 
par la lutte contre le tabagisme et l’alcoolisme, devenus les fléaux de la 
société. La France prend la relève des Etats-Unis mais il faut se demander 
quels sont les ressorts d’une politique qui se braque sur les conséquences et 
non les causes de ce qui est devenu une “ marginalisation ”. 

pa S27E> 
tabagisme, lutte contre, France 
alcoolisme, lutte contre, France 
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92-2886 Ligneau, Philippe — « Décentralisation et politique sociale ». Actuali 


juridique. Droit administratif 20 avr.92 Numéro spécial : p. 77-84 
bibliogr. 


£a 


BR ELES 


C’est dans le domaine de l’aide sociale et de certaines politiques d’activ 
sociale et média-sociale que les collectivités locales ont augmenté lew 
compétences, mais c’est l’Etat qui a conservé la responsabilité de la politiqu 
sociale et la maîtrise des problèmes de santé. C’est le département et n0 
la commune qui a été le grand bénéficiaire dans ce domaine. 


< P 4° 1549 AD PER) 


TETE 
AELPATI 


politique sociale, collectivité locale, France 
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92-2887 Lockwood, Victoria S. — « Capitalism, socioeconomic differentiatin 
and development in rural French Polynesia ». Research in Econoni 
Anthropology (13), 1991 : p. 221-243 ; tabl. ; bibliogr. 


L'introduction de la culture intensive de la pomme de terre dans li 
tahitienne de Tubuai, à partir de 1981, a été un facteur décisif 4 


È différenciation socio-économique au sein de cette petite communauté rurak 
& : < P 8° 41%) 
< inégalité sociale, agriculture, France, Polynésie française 

4 

È 92-2888 Lorenzi, Jean — « Information pharmaceutique et prescription méi 
=. cale ». Revue de droit sanitaire et social 28 (1), janv.-mars Y 


7 
2E 


p. 25-37. 


La publicité pharmaceutique en France est très réglementée mais la précisin 
des règles applicables ne permettent pas néanmoins d’assurer une parfal 
sécurité juridique et la liberté de prescription médicale n’est pas totale. L 
poids de la publicité modèle la relation entre le médecin et son malade. L 
médicament conclut désormais obligatoirement la consultation médicale, au 
mentant ainsi les dépenses de santé de manière parfois contestable. 


< P 8° 1645 AD PER) 
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produit pharmaceutique, publicité, France 
dépenses de santé, France 
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92-2889 « Protection juridique des personnes âgées ». Gérontologie et socit 
(59), déc. 91 : 96 p. 


Compte rendu du 3è colloque de la Commission droits et libertés (de 
personnes agées qui s’est tenu à Paris le 21 mars 1991 : le régime juridiqu 
civil des personnes âgées, la défense du consommateur, les besoins en matië 


de protection juridique, protection judiciaire et conditions d’exercice de! 
tutelle. 
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personne âgée, protection juridique, France 
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92-2890 « Représentation des salariés en France et en Allemagne ». Re 
de l'IRES (Paris) (8), hiv. 92 : p. 9-73 ; bibliogr. 


Deux articles sur la comparaison des systèmes de représentation dans À 
entreprises en France et en Allemagne. Les différences se situent non pi 
au niveau institutionnel mais plutôt dans l'interaction syndicats/institutions. L 
reconnaissance de la légitimité des systèmes de représentation dans l’établi 
sement est fondée sur la proximité de la représentation des situations salarik 
et sur Sa capacité à répondre aux sollicitations quotidiennes. 


< P 8° 5610 AD PER) 
représentation des salariés. étude comparative, Allemagne[RFA] — France 
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92-2891 « Responsabilité et sens face à l’exclusion sociale ». Echange et proji 
(65-66), mars 92 : 108 p. 


Numéro consacré aux diverses formes que revêt aujourd’hui l’exclusion * 
France, au défi que ce phénomène fait courir à la démocratie et à l’aggravall 
des problèmes d’identité individuelle et collective qu’il entraîne. 


< P 4° 4365 AD PER 
exclusion sociale, France 
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92-2892 Sarin, Elysée — « Accidents du travail et maladies professionnelles 
Temps modernes 48 (549), avr. 92 : p. 116-152 : tabl. 


Les conditions de travail dans l’industrie française posent problème et nuis 
souvent sérieusement à la santé des travailleurs. Ainsi les réglementations! 
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sont souvent pas respectées et très peu d’infractions font l’objet d’une 
procédure judiciaire, même si elles sont découvertes. Dans une situation 
économique difficile où règne la peur du chômage cette situation risque de 
ne pas s’améliorer. 

< P 8° 258 AD PER > 
accident du travail, France 
maladie professionnelle, France 
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92-2893 Tchobanian, Robert ; Le Maitre, Annick — « Activités de représen- 
tion dans l’entreprise et rapports aux salariés : quelques problèmes 
actuels ». Revue de l’IRES (Paris) (8), hiv. 92 : p. 75-104 ; résumé 
en anglais. 


Le système de représentation des salariés dans l’entreprise est caractérisé par 
la diversité des institutions (élues, syndicales) assurant des fonctions différentes. 
Le nouveau cadre institutionnel, l’affaiblissement de la mobilisation syndicale, 
les transformations de la pratique de gestion des ressources humaines ont 
réduit les possibilités d’action des représentations syndicales. 

< P 8 5610 AD PER > 
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représentation des salariés, France 


11448 


92-2894 Théry, Michèle — «La formation professionnelle en alternance ». 
Droit social (4), avr. 92 : p. 391-398. 


La formation en alternance telle qu’elle est prévue par les lois de 1980 et 
1987 donne à l’entreprise une responsabilité nouvelle, celle d’insérer sociale- 
ment les jeunes en difficulté. Mais les emplois ainsi créés sont toujours plus 
ou moins périphériques et on assiste ainsi à l’éclosion d’un droit du travail 
de “ deuxième type ” où prédominent les diverses formules du travail atypique. 

< P 4 154 AD PER > 


ROOMS 


enseignement en alternance, France 
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92-2895 Tricot, Daniel — «Le nouvel arrêt Basirico : Cour de cassation, 
assemblée plénière 20 mars 1992». Droit social (4), avr. 92: 
p. 360-372. 


Cet arrêt rappelle le régime juridique applicable aux conventions et accords 
collectifs du travail et définit la notion d’ordre public social, afin de permettre 
de mesurer l’espace de la liberté conventionnelle offert par le droit du travail 
pour la révision des conventions et accords collectifs. 

< P 4 154 AD PER > 
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convention collective, jurisprudence, France 
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92-2896 « Les Turcs en Alsace ». Hommes et migrations (1153), avr. 92 : 
p. 6-53 ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux Turcs immigrés en Alsace : les raisons de cette 
immigration, l’insertion économique, démographique, résidentielle, la scolari- 
sation des enfants, la vie associative. 
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92-2897 Vandendriessche, Xavier — «Le droit des hospitalisations psychia- 
triques : derniers développements ». Revue de droit sanitaire et social 
28 (1), janv.-mars 92 : p. 1-24. 


La loi du 27 juin 1990 tente d’offrir aux malades mentaux une protection 
Juridique et médicale en distinguant nettement les trois modes d’hospitalisation 
(libre, à la demande d’un tiers et d’office). Ce texte présente néanmoins des 
faiblesses : absence de remise en cause de partage de compétences en matière 
de contentieux des arrêtés d’hospitalisation d’office, risques d’internements 
abusifs et reconnaissance de droits aux malades dont la mise en oeuvre 
concrète soulève plus de questions qu’elle n’en résout. 

< P 8° 1645 AD PER > 
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RENE ER ET 


internement psychiatrique, législation, France 
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92-2898 Wilson, Frank L. — « Democracy in the workplace : the French 
experience ». Politics & Society 19 (4), déc. 91 : p. 439-462. 


Après avoir abandonné toute référence à l’autogestion, les socialistes, parvenus 
au pouvoir et appuyés par la CFDT, cherchèrent à travers les “ lois Auroux ” 
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et les groupes d’expression directe à “ faire entrer la citoyenneté (à 
l’entreprise ”. Mais le bilan de cette expérience est bien décevant ; elk, 
été victime de la crise économique, les réformes ont été trop marquées x 
leur origine assez élitiste et les salariés se sont montrés peu interessés ki 
les droits nouveaux. La démocratisation de l’entreprise ne peut passer qu 
par une revitalisation des syndicats. 


Ë < P 8 291) 
£ relations du travail, France 

à ECONOMIE ET FINANCES 

3 

£ 92-2899 Artus, Patrick — « Politique salariale et taux d'intérêt dans |: 
à 


années 1980 : peut-on envisager de poursuivre sur la lancée ?; 
Revue économique 43 (3), mai 92: p. 459-486 ; tabl. ; bibliogr 
résumé en anglais. 


fa ke 
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Modération des salaires et niveau élevé des taux d'intérêt ont été f 
principales caractéristiques de la politique économique française au cours dk: 
années 1983-1988, ce qui a permis d’amorcer le processus de désinfilatin 
Un modèle économique faisant intervenir essentiellement les entreprises pernt 
d'apprécier les effets de la politique salariale sur la stabilisation de la dett 
des entreprises et l’équilibre extérieur, et de déterminer à quelles conditin 
la dynamique mise en place peut se poursuivre. 


< P 8° 450 AD PER) 
politique salariale, modèle économique, France 


92-2900 Bazin, Gilles — « Les recherches de l'INRA concernant l’écononi 
rurale des zones de montagne et défavorisées ». Revue d’écononi 
régionale et urbaine (5), 1991 : p. 631-653 ; tabl., cartes. 


Pour mieux comprendre les processus qui affectent aujourd’hui l’évoluti 
des zones rurales fragiles françaises et européennes, la recherche doit sort 
du cadre strictement agricole et s’engager sur une voie interdisciplinaire. 


< P 8° 39%) 
économie rurale, France 


92-2901 Cohen, Elie — « Dirigisme, politique industrielle et rhétorigu 
industrialiste ». Revue française de science politique 42 (2), avr. 
p. 197-218 ; résumé en anglais. 


L’étude des politiques publiques industrielles montre qu’elles relèvent t 
l'accompagnement de stratégies d’entreprises ou de la recherche de la pi 
civile, en dehors des cas des grands projets où sont mobilisés par un Et 
de passe-droit la commande, la recherche, le financement et l’entrepii 
publics au service d’objectifs de souveraineté. La mise en perspective historiqi 
n'infirme pas ce résultat et révèle que l’administration économique agit 8 
l’environnement de l’entreprise plus que sur les orientations sectorielles & 
acteurs. 


< P 8° 1009 AD PER) 
politique industrielle, France, 1945- 
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92-2902 Dietsch, Michel — «La concurrence bancaire : vers de nouvelk 
règles du jeu ». Revue d'économie financière (19), hiv. 91 : p. 43 


Alors que les règles qui protégeaient les banques françaises de la concurrent 
ont été en grande partie abolies, il est nécessaire, pour définir les nouvel 
règles du jeu garantissant un fonctionnement efficace et sûr de lindustf 
bancaire, de tenir compte des particularités de la production bancaire, 
empêchent le secteur de fonctionner dans les conditions d’une concurreil 
parfaite. De plus, la réglementation bancaire doit aujourd’hui chercher 


compléter la discipline du marché, afin de préserver la stabilité du systèr 
financier. 
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< P 8° 5067 AD PER 
banque, réglementation, France 
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= 92-2903 Douence, Jean-Claude — « L'action économique locale ». Actuli 
Es juridique. Droit administratif 20 avr.92 Numéro spécial : p. 68-71 
Ês bibliogr. 


Alors que les textes prévoyaient un encadrement juridique de l’acil 
économique locale, particulièrement en matière d’aide à l’entreprise, celui 
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ainsi que la régulation juridictionnelle se sont avérés grevés d’incertitudes. 
De ce fait les collectivités locales ont pu affirmer une liberté d’action en 
harmonie avec l'esprit de 1982 plus qu'avec les textes. 

< P 4° 1549 AD PER > 
aide à l’entreprise, collectivité locale, France 
développement régional, France 


PEINE TUE TETE PEAR 


92-2904 Gagey, Frédéric — «Compétitivité des entreprises et politiques 
économiques ». Regards sur l'actualité (179), mars 92 : p. 33-45 ; tabl. 


La réflexion sur les déterminants de la compétitivité a évolué en plusieurs 
étapes qui ont influencé la nature des politiques françaises de l'innovation et 
de soutien aux entreprises. Dans le cas de certains projets technologiques à 
forte implication stratégique, la question de l'intervention de l'Etat se pose 
différemment. 
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< P 8° 3472 AD PER > 


cor 


compétitivité, entreprise, France 
innovation, entreprise, France 


we 


92-2905 « L'information financière : le jeu des contraintes». MTF. Marchés 
et techniques financières (39), avr. 92 : p. 13-31 ; tabl. 


Dossier consacré à l’information financière en France : le comportement des 
émetteurs et des récepteurs, les obligations légales en France, les sanctions 
pour non respect des obligations, les actions correctrices à mettre en oeuvre, 
la comparaison de l'information issue des rapports annuels entre l'Allemagne, 
les Etats-Unis et le Japon. 


< P 4 5272 AD PER > 
information financière, France 


92-2906 Lallé, Béatrice — «Les produits cachés : une nouvelle ressource 
stratégique pour la banque». Revue française de gestion (88), 
mars-mai 92 : p. 32-44 ; tabl. ; résumé en anglais. 


À côté des produits bancaires classiques formalisés et visibles, prohifèrent des 
produits cachés, non repérés, non surveillés dont le client tire utilité et que 
l’agence diffuse moyennant un certain coût pour elle. Ces produits représentent 
un potentiel de différenciation pour les agences capables de les détecter et 
de les valoriser afin de conquérir puis de conserver leur clientèle dans un 
contexte qui pousse les banques à rechercher des moyens nouveaux pour 
améliorer leurs résultats. 
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< P 4 3839 AD PER > 
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banque, stratégie de l’entreprise, France 


tu 4, 


92-2907 « Le luxe : enjeux et acteurs ». Bulletin trimestriel — Groupe Crédit 
national (67), 3e et 4e trim. 91 : p. 3-104 ; tabl., graph. 


Numéro spécial. L'industrie du luxe est à un tournant. Elle affronte une 
conjoncture qui rompt avec l’euphorie des années 1980. Les acteurs français 
se sont donnés les moyens d’y faire face, ont considérablement étendu leur 
champ d'influence sectoriel et géographique et peuvent se prévaloir de 
nombreux atouts. Voir notamment les articles sur les approches stratégique 
et financière des entreprises du luxe, leur communication et les études 
sectorielles sur les produits alimentaires de prestige et la parfumerie de luxe. 
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produit de luxe, France 
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92-2908 « Le management participatif : un bilan ». Revue française de gestion 
(88), mars-mai 92 : p. 67-106 : bibliogr. ; résumés en anglais. 


Dossier consacré aux différentes formes que peut prendre la participation au 
management de l’entreprise. Le management, conduite de l’action collective. 
est toujours participatif mais le degré de participation, ses formes et ses 
objectifs peuvent varier. Voir notamment : Laville, Jean-Louis : “ L'évaluation 
économique du management participatif ” ; Louart, Pierre : “ Participation 
aux résultats : les véritables enjeux ” ; Fiévet, Gil : “ Management : le modèle 
militaire contre le modèle participatif ? ”. 
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< P 4 3839 AD PER > 
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Participation à la gestion, France 
8estion de l’entreprise, France 
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92-2909 Muldur, Ugur « La concurrence étrangère dans la banque fran 
çaise ». Revue d'économie financière (19), hiv. 91: p. 9-41 ; tabl 
tabl. ; bibliogr. 


L'étude de l’évolution de la présence étrangère dans les banques français 
montre que les motivations ayant conduit les banques étrangères à s’installe 
en France ont varié : participer au développement du commerce international: 
développer une stratégie de croissance à l’échelle mondiale ; accompagner |« 
mouvements de population ; profiter des avantages fiscaux, réglementaires 
politiques. L’évolution des conditions et de la structure du marché frança 
a également joué un rôle important. Les performances des banques étrangèra 
en France ont une influence non négligeable sur celles des banques français 
en termes de concurrence. Assurer un juste équilibre devrait dès lors constitue 
une priorité des autorités nationales. 


< P 8° 5067 AD PER) 
banque étrangère, France 


92-2910 Rainaud, Nicolas — « Service public et pompes funèbres ». Rew 


du droit public et de la science politique en France et à l’étrang 
(2),avr. 92 : p. 513-529. 


Le monopole et l’exclusivité des pompes funèbres sont l’un remis en caut 
par le juge judiciaire et, l’autre difficilement assuré. Le rapport de l’IGF 
IGA, IGAS propose une véritable libération du système : toutes les entreprise 
privées qui présentent les garanties suffisantes et respectent une déontolopi 


à définir doivent avoir la possibilité d’obtenir l’agrément et d'intervenir su 
le marché. 
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< P 8° 34 AD PER) 
pompes funèbres, France 


92-2911 Vasseur, Philippe ; Bayle, Jacques — « L’alternance et le programn 
économique de l’opposition ». Lignes de fond (2), [1992] : p. 494 


Sans remettre en cause la lutte contre l'inflation, il est possible d’envisage 
pour la France une politique économique différente de celle des socialistes 
L'opposition propose une politique dynamique pour l’emploi, servie par ui 
politique fiscale libérée, la modernisation de VEtat et la relance d« 
privatisations. 


<P56" 5760 
politique économique, opposition politique, France 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-2912 « Le développement local ». Actions et recherches sociales (l) 
déc. 91 et (1), janv. 92 : 192 p ; résumés en anglais. 


Le développement local est aujourd’hui un thème affirmé et médiatisé. | 
suppose en fait une organisation de nouvelles centralités interactives et l 


réinvention du public. La société “ locale ” doit être un des sites de la “ cit 
des réseaux ”. 


Rr-à. 

-5 
7 
L. 4 

541 
L. à 
LD] 
ve] 
hi 
“re | 
me 
." 4 
2 
L+- 

# 
# 22 
+ 1 
pi 
5 
Æ 
+ 
ee, 
ES 
‘ 


— | 
ë 
>. 
53 


Fi 


FL (MANIA 


$ 
ALL 


< P 8° 46932 
développement local, France 
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92-2913 Holliday, Ian — « The politics of the Channel Tunnel ». Parliament 
Affairs 45 (2), avr. 92 : p. 188-204. 


Si la construction du tunnel sous la Manche et les politiques de transpii 
françaises et britanniques concernant ce projet peuvent susciter des critiqué 
il faut avouer que le projet privatisé du tunnel est le seul à avoir about 
alors que tous les projets publics ont dû être abandonnés. 
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Tunnel sous la Manche, rôle de l'Etat, France 
Tunnel sous la Manche, rôle de l'Etat, Royaume-Uni 


92-2914 Jegouzo, Yves — « La décentralisation et la ville». Actualité jui 
dique. Droit administratif 20 avr. 92 Numéro spécial : p. 101-108. 


Le développement d’agglomérations de plus en plus importantes et éclaté! 
pose à la fois un problème de gestion et un problème de qualité démoti 
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tique ; malgré les diverses mesures prises, on constate aujourd’hui un recul 
dans ces deux domaines. 


< P 4 1549 AD PER > 
politique urbaine, France 


ATTHCETUTE POP EHEE SENS MEL 


92-2915 « Ville et société ». Raison présente (102), 2e trim. 92 : p. 3-128. 


Suite d’articles. La crise du tissu urbain est en résonance profonde avec la 
crise du tissu social, c’est pourquoi il ne convient pas de laisser les politiques 
traiter l’architecture et l’urbanisme comme des moyens de secours pour 
recomposer l’espace social. Pour traiter ce problème, il est nécessaire d’intégrer 
de nombreuses notions de sociologie comme les nouvelles moeurs urbaines 
et le devenir de la famille. 
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92-2916 Yousry, Lily — « La “ loi littoral ” et le juge administratif ». Revue 
française de droit administratif 8 (2), avr. 92 : p. 275-285. 


s 


Le contentieux relatif à l’application de la loi littoral montre que les 
départements du littoral méditerranéen sont les plus touchés suivis par le 
département du Finistère. Le contentieux pour les premiers porte sur des 
documents d’urbanisme ou des opérations d’aménagement importantes alors 
que pour le Finistère se sont surtout des permis de construire. 


< P 4° 4966 AD PER > 
littoral, législation, France 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


92-2917 « Economie financière internationale : les interventions du Trésor ». 
Notes et études documentaires (Paris) (4944-45), 1991 : 230 p. ; tabl., 
graph. 


Numéro spécial consacré à l’évolution de l’organisation du sytème monétaire 
international depuis 1945, au rôle du FMI et du G7, à la construction 
européenne sous ses aspects budgétaires et à la mise en place du marché 
unique. Ce numéro est également consacré à l’endettement international et 
à ses conséquences ainsi qu’à l’augmentation de l’aide publique française au 
développement. 
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92-2918 Kerremans, René — « Contrats». MOCI. Moniteur du commerce 
international (1022), 27 avr. 92 : p. 34-59 ; tabl., graph. 


Dossier : bilan des “ grands contrats ” enlevés par l’industrie française sur les 
marchés du monde en 1991. 

< P 4° 144 AD PER > 
industrie, exportation, France, 1991 
contrat, commerce international, France 
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92-2919 Milbert, Isabelle — « Réglementer la croissance ou définir le déve- 
loppement des villes indiennes : une planification urbaine contestée 


et évolutive ». Annales de la recherche urbaine (51), mars 92 : 
p. 63-70. 


Plus de 800 plans d’urbanisme sont en oeuvre dans la plupart des villes 
indiennes. Ces plans s’appliquent à des villes en croissance où les bidonvilles 
représentent plus du tiers de la population et le niveau de vie est très bas. 
Mais la participation de la population est purement formelle. D’autre part 
par son aspect normatif très rigide, le plan urbain risque de devenir un 
handicap dans le processus d'amélioration. 
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92-2920 Singh, Mahenda Prasad — « Ideological spectrum of India part 
system : a middling pattern with persisting multipolarity ». Indim 
Journal of Social Science 4 (4), oct.-déc. 91 : p. 521-546 ; bibliogr. 


Les élections générales de 1989 témoignent d’une double évolution amorck 
depuis le début des années 80 en Inde : tandis que le paysage politiqu 
apparaît plus que jamais éclaté en une multitude de partis rivaux, ceux 
manifestent en revanche un plus large consensus autour des principa 
fondamentaux de l’Union Indienne. 


<-P.8" 565 
système de partis, Inde 


92-2921 Thakur, Ramesh — « India after nonalignement ». Foreign Affan 
(New York, N.Y.) 71 (2), print. 92 : p. 165-182. 


Avec l’effondrement du bloc communiste et la construction d’un nouvel ordt 
mondial, l’Inde a aujourd’hui l’occasion d’infléchir sa politique étrangère dan 
le sens de l’ouverture et de l’engagement sur le plan international. C&« 
uniquement en abandonnant son attitude passée de réserve et de nonaligm 
ment que l’Inde pourra être reconnue et soutenue, et enfin sortir du cha 
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92-2922 Abidi, A. H. H. — « Roots and dimensions of the border disput 
between Iraq and Kuwait ». International Studies (New Delhi) 28 (1 
juin 91 : p. 129-140. 


Cristallisé par la récente guerre du Golfe, le conflit territorial entre l’Iraké 
le Koweit remonte aux années 1936/41, l’optique irakienne consistant en 1 
élargissement de son accès au Golfe. Mais les revendications de l’Irak prirei 
une tournure nouvelle avec l’accession du Koweit à l’indépendance en 1% 
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92-2923 Eppel, Michael — « Iraqi politics and regional policies, 1945-49) 
Middle Eastern Studies 28 (1), janv. 92 : p. 108-119 ; bibliogr. 


De 1945, date de la création de la Ligue arabe, à 1949, lorsque le Moyt 
Orient devient un nouveau champ d’affrontement de la Guerre froide, l 
politique régionale de l'Irak est hésitante et fluctuante, reflétant la w 
politique intérieure du pays caractérisée par les rivalités entre les group 
d'intérêt et les vues à court terme des dirigeants. 
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92-2924 Bazin, Marcel — « Identité ethnique et identité régionale en Iran ê 
en Asie centrale ». Revue du monde musulman et de la Méditerrari 
(59-60), 1991 : p. 101-116 ; cartes ; bibliogr. 


L’extrême diversité ethnique de l’Iran et sa complexité géographique ont & 
oblitérées par les Persans qui ont donné à ce pays leur langue et M 
religion. Cette volonté de minimiser les différences ethniques tout en À 
reconnaissant a été favorisée par le creuset urbain, lieu idéal de bras! 
des ethnies. Il est difficile d’analyser la situation des ethnies dans l’ensenl 
de l’Asie centrale à partir du modèle iranien. 
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92-2925 Pesaran, M. Hashem — « The Iranian foreign exchange policy 4! 
the black market for dollars ». International Journal of Middle Et 
Studies 24 (1), fév. 92 : p. 101-125 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Le choc pétrolier de 1973, la révolution de 1979 et la guerre contre li 
ont profondément affecté la balance commerciale et le taux de chang! 
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l'Iran. Malgré la rhétorique islamique, le pétrole est resté la principale source 
de revenus et de devises. Mais la baisse des revenus pétroliers a entraîné le 
gouvernement vers une politique de compression des importations, avec pour 
conséquence une flambée du dollar sur le marché noir. Ce phénomène, en 
détournant les capitaux d’investissements productifs, influe négativement sur 
la Capacité industrielle. 
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Middle Eastern Studies 28 (1), janv. 92 : p. 120-156 ; bibliogr. 


Davantage que des préoccupations électoralistes (s’adjoindre le vote juif), 
c'est la volonté de lutter contre la mainmise soviétique dans la région qui à 
guidé le Président Truman dans sa politique envers la partition de la Palestine 
et la reconnaissance de l'Etat d’Israël. 


CEHPES 228 ; 
politique commerciale, Iran = 
situation financière, Iran, 1991 = 
Israël = 

92-2926 Evensen, Bruce J. — « Truman, Palestine and the Cold War ». 4 





< P 8° 2220 AD PER > 
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partition, Palestine 
Truman Harry S. 


92-2927 Hadar, Leon T. — « The “ special relationship ” : Israel decides its 
future ». Middle East Policy 1 (1), 1992 : p. 1-14. 


Depuis la guerre du Golfe, les Etats-Unis ont adopté une position très ferme 
à l'égard d'Israël, ne craignant pas de s’opposer au lobby pro-israélien. Cette 
attitude, qui remet en cause l’extrémisme du gouvernement Shamir, n’est pas 
Sans trouver d’écho favorable en Israël. Les modérés et les partisans de la 
paix, conscients de l’importance de l’aide américaine et de l'impasse dans 
laquelle Shamir risque d’entraîner Israël, sont favorables à une telle démarche. 
En exigeant d'Israël des concessions lors des pourparlers israélo-arabes, et 
Fa mettant en difficulté le Likoud extrémiste, les Etats-Unis travaillent pour 
a paix. 


< P 8° 4740 > 
relations politiques, Etats-Unis — Israël, 1980- 


92-2928 Kirschenbaum, Alan : Goldberg, Albert I. — «The rural village 
commuter : social constraints on labor force activity ». Israel Social 
Science Research 7 (1-2), 1992 : p. 119-134 ; tabl. : bibliogr. 


L'étude d’une minorité ethnique en Israël, les Druzes, montre que le travail 
pendulaire se révèle être le seul moyen pour continuer à vivre en milieu 
rural et pouvoir travailler. Ceci permet la préservation de la vie traditionnnelle 
et de ses valeurs, la structure classique de la société druse, l'importance du 
patriarche et le respect du code de l'honneur. Cet attachement communautaire 
à pour conséquences que les Druzes n’envisagent pas de mobilité géographique 
mais Seulement une mobilité professionnelle au sein de leur lieu de travail, 
le port d’Haifa. 
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92-2929 Kraus, Vered — « Industrial transformation and occupational change 


in the Israeli labor force ». Israel Social Science Research 7 (1-2), 
1992 : p. 1-14 ; tabl. : bibliogr. 


À partir de données issues des recensements de 1961 et 1983, l’étude des 
différents secteurs économiques en Israël montre un accroissement important 
du nombre d'emplois dans le secteur des services et une diminution des 
emplois dans l’industrie. Comparé à d’autres pays industrialisés, Israël a 
méme le plus fort ratio du nombre d'emplois tertiaires rapporté à celui des 
emplois dans l’industrie. De ce fait, la structure de la population active a 
aussi évolué, les emplois non qualifiés diminuant et le nombre des “ cols 
blancs ” augmentant de façon significative. 
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92-2930 « The labor force in Israel ». Israel Social Science Research 7 (11 
1992 : 145 p. ; tabl. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la population active en Israël. Si Israël conm 
une évolution commune à beaucoup de pays industrialisés (diminution ( 
emplois dans le secteur industriel, augmentation dans le tertiaire, prioi 
accordée à la lutte contre le chômage), elle fait face à des problèm 
spécifiques tels que l’existence d’un secteur économique arabe, d’un mou 
ment pendulaire important de la part des populations des territoires OCCUpk 
ou de la part de populations rurales. 
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92-2931 Rash, Yehoshua — « Tensions israéliennes ». Etudes 376 (5), mai 9 
p. 585-593. 


La situation actuelle d'Israël : la vie politique, les perspectives des prochain 
élections, les relations avec les Palestiniens et les Pays arabes, le proces 
de paix et l'influence des Etats-Unis, la perception de l'attitude des pa 
européens vis-à-vis d'Israël, l’impact des trois événements majeurs de l’ann 
1991 (immigration des Falashas et des Juifs soviétiques, les missiles irakie 
et la Conférence de Madrid. 

< P 8° 260 AD PER 
situation politique, Israël, 1991 
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92-2932 Roy, Sara — « Development under occupation ? : the politic 
economy of US aid to the West bank and Gaza strip ». Arab Stud 
Quarterly 13 (3-4), été-aut. 91 : p. 65-89. 


Les Etats-Unis ont développé depuis deux décennies une politique dat 
économique aux Territoires occupés, qui s’est intensifiée depuis le début i 
l’Intifada. Mais cette aide ne pourra être efficace et utile aux Palestinit 
que si ses modalités sont révisées. Pour l’instant, elle dépend de l’accordi 
gouvernement militaire israélien, ce qui favorise les priorités israéliennes da 
les Territoires, au détriment des besoins palestiniens. Le programme d’ai 
américain doit donc être restructuré, en prenant également en com} 
l'émergence d’un mode de développement palestinien. 

< P 8° 419 
aide étrangère, Etats-Unis, Israël, Territoires occupés 


92-2933 Semyonov, Moshe ; Lerenthal, Tamar — « Country of origin, gend 
and the attainment of socioeconomic status : a study of stratificatit 
in the Jewish population of Israel ». Research in Social Stratificatir 
and Mobility (10), 1991 : p. 325-343 ; tabl. ; bibliogr. 


La réussite sociale des immigrants juifs en Israël diffère sensiblement t 
fonction de leur pays d’origine : l’état de développement de ce dernier! 
date d’arrivée en Israël et la qualité du réseau d’implantation locale constitutt 
des facteurs explicatifs déterminants. Il en va de même pour le degré i 
différenciation entre les sexes. 
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92-2934 Shahak, Israel — « Yitzhak Shamir, now and then ». Middle E 
Policy 1 (1), 1992 : p. 27-38. 


Yitzhak Shamir, l’homme qui mène d’une main de fer le Likoud et ® 
cherche à réaliser son rêve d’un grand Israël, est un ancien membre, D 
dirigeant, du LEHI, auquel il continue d’emprunter ses références idéologiqué 
Ce groupe, dont le leader, Yair, chercha à développer en 1941 une alla 
avec Hitler qu’il respectait, développa une idéologie impérialiste et faroudi 
ment anti-arabe, l’Arabe incarnant l’ennemi à combattre, bien plus qu! 
Nazi. Shamir, qui n’hésita pas à assassiner son ami Eliyahu Gil’adi, ment 
du LEHI, pour progresser plus vite au sein du groupe, doit être connu pi 
ce qu'il est. 


PHP. da did: 
LUS vi À 


dat 
{ 
: 
æ1 


ir 


ie 


LATAPL 


SA 


PP TT ENNT 
LH 
si 


DM PAIT 
FLAPLETEPLEU 


< P 8° 44 
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92-2935 Shavit, Yossi — « Arabs in the Israeli economy : a study of ù 
enclave hypothesis ». Israel Social Science Research 7 (1-2), 1% 
p. 45-66 ; tabl. ; bibliogr. 
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Les Arabes représentent 7 % de la population israélienne et constituent donc 
une minorité ethnique. A partir d’une enquête réalisée en 1988 auprès de 
850 Arabes, on constate l’existence d’une enclave économique : commerces 
possédés par des Arabes (en Israël, ce sont principalement de petites 
entreprises textiles) et employant uniquement des Arabes, ce qui permet leur 
intégration dans le monde du travail alors qu’ils en sont autrement exclus. 
De plus, cela leur offre une meilleure stabilité de l’emploi et une plus grande 
satisfaction. 
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92-2936 « L'économie italienne : les paradoxes d’une réussite ». Notes et 
études documentaires (Paris) (4946-47), 1992 : 268 p. 


Evolution, réalités et perspectives de l’économie italienne. 


< P 4 121 AD PER > 
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92-2937 « Energia ». Mondo economico 47 (11), 21 mars 92 : p. 34-40 ; 
graph ; tabl. 


Suite d’articles. Un an après la crise du Golfe, la situation énergétique est 
de nouveau favorable aux consommateurs : l’offre est abondante, la demande 
faible et les prix en baisse. L'Europe se prépare à des changements significatifs 
à l’intérieur de son propre marché interne de l'énergie. La stratégie de 
l'Italie au sein de ce nouveau marché. 
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92-2938 Fenati, Barbara — « Radio de programme et radio de flux : l’exemple 
italien ». Réseaux (Issy-les-Moulineaux) (52), mars-avr. 92 : p. 41-56 ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 


En Italie, à la distinction traditionnelle entre radios généralistes et radios 
thématiques se superpose la distinction entre radios de programmes (qui 
rassemblent des programmes de genres divers en une grille quotidienne et 
hebdomadaire par référence à un modèle d’écoute que l’on suppose centré 
sur ces mêmes programmes) et radios de flux (qui respectent un schéma de 
Programmation obtenu par la répétition d’un module horaire qui comprend 
une gamme de genres habituellement limitée). L'analyse socio-économique de 
la radio italienne montre que ces deux types de radio se retrouvent aussi 


bien dans la radiophonie publique que privée, bien que sous des formes 
différentes. 
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92-2939 « Seconda repubblica ». Micromega (2), avr.-mai 92 : p. 13-34. 


Ee déclin de la “ Première République ” italienne dominée par les partis 
traditionnels impose une discussion sur les moyens et les objectifs d’une 
TéVISION constitutionnelle. Deux articles sur l’évolution des principales for- 


mations politique italiennes. Paolo Flores d’Arcais : Da una destra all’altra ; 
Gianfranco Miglio : Io e la sinistra. 
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92-2940 Moore, Richard H. — « Strategies for manipulating Japanese rice a 


policy : resistance and compliance in three Tôhoku villages ». Research 


in Economic Anthropology (13), 1991 : p. 19-65 ; tabl, graph., 
cartes ; bibliogr. 
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En 1989, on comptait encore un Japonais sur dix employé dans l’agricultur 


essentiellement à temps partiel. Quelles forces de résistance a adopté cet 
population clé sur le plan politique lorsque les autorités ont tenté de modif: 


le régime de subventions et de protections traditionnellement accordées à| 
culture du riz ? 
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92-2941 Stockwin, James Arthur Ainscow — «From JSP to SDPJ: t#: 


“new Wave society ” and the “ new ” nihon shakaito ». Japan Form 
3 (2), sept. 91 : p. 287-300 ; tabl. ; bibliogr. 


Lors de son congrès annuel en janvier 1991, le parti socialiste japonais & 
devenu le parti social-démocrate du Japon. Après 40 ans d’existence, t 
brusque changement de nom n’avait pas seulement valeur de symbole, mi 
témoignait d’une volonté de réforme interne et de changement de programni 
Les difficultés actuelles du parti au pouvoir, le LPD, et le soutien apport 
par les fédérations de travailleurs au parti socialiste sont des éléments qu 
contribuent à mobiliser le parti socialiste pour la conquête du pouvoir. 
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RELATIONS EXTERIEURES 


92-2942 Baker, Howard H. Jr. ; Frost, Ellen L. — « Rescuing the US-Jap 


alliance ». Foreign Affairs (New York, N.Y.) 71 (2), print. 
p. 97-113. 


Etats-Unis et Japon conçoivent leur alliance dans des termes telleme 
différents que le rétablissement rapide de relations cordiales semble compronii 
Malgré tout, les deux pays partagent les mêmes conceptions de la situatin 
internationale et souhaitent tous deux l’établissement d’une économie ouver! 
entre démocraties entretenant des liens sinon amicaux, tout au moins stabla 
C’est sur ce point qu’une réelle alliance pourra être construite. 
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92-2943 Calder, Kent E. — « Japan in 1991 : uncertain quest for a globi 
role ». Asian Survey 32 (1), janv. 92 : p. 32-41. 


Même si l’on peut dire que son rôle aurait pu être encore plus actif, 0 
doit reconnaître que le Japon est devenu une grande puissance dans | 
domaine des relations internationales au cours de l’année 1991 comme s 
action dans le conflit du Golfe persique ou la pression exercée par # 
industriels au niveau mondial peuvent en témoigner. 
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politique étrangère, Japon, 1991- 


92-2944 Macleod, Alex — « Le Japon, sa politique de défense et l’avenir t 


son alliance avec les Etats-Unis ». Etudes internationales (Québe 
23 (1), mars 92 : p. 97-119 ; résumé en anglais. 


Le Japon se trouve aujourd’hui devant des choix difficiles relatifs à 
politique de défense et à ses responsabilités sur le plan international. lé 
lourdeurs du système japonais, l’opinion publique, la stratégie américaine t 
Asie et les craintes des voisins rendent très difficile un changement 
direction vers plus d’autonomie et de responsabilités autres que financière 
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92-2945 Seizelet, Eric — «Le pacifisme constitutionnel nippon à l’épreli 
de la guerre du Golfe». Politique étrangère 57 (1), print. Ÿ 
p. 143-157 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Le Conflit du Golfe a posé à nouveau le problème du “ pacifisme constit 
tionnel ” du Japon, débattu de façon abondante au cours des années IA 


Les controverses et les difficultés à faire évoluer le système japonais dévoik! 
ses carences dans la gestion des situations de crise. 
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politique étrangère, Japon 
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92-2946 Whiting, Allen S. — « China and Japan : politics versus economics ». 


Annals of the American Academy of Political and Social Science 519, 
janv. 92 : p. 39-51. 


Les relations sino-japonaises souffrent de la rancoeur chinoise à l’égard de 
l’expansionnisme et de l’agression japonaises mais au niveau économique, 
depuis une décennie, le pragmatisme prévaut en Chine et le Japon est le 
premier partenaire commercial de la Chine qui est aussi largement dépendante 
des investissements et des prêts japonais pour mener à bien son programme 
de modernisation. Depuis les événements de Tiananmen à la suite desquels 
le Japon n’a pas clairement pris position contre la Chine, les relations 
politiques semblent s'être un peu améliorées mais la suspicion chinoise, 
aggravée par un différend concernant des îles en mer de Chine, demeure. 
< P 8° 40 AD PER > 
relations politiques, Chine — Japon 
relations économiques, Chine — Japon 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-2947 Asako, Kazumi ; Ito, Takatoshi ; Sakamoto, Kazunori — « The rise 


and fall of deficit in Japan, 1965-1990 ». Journal of the Japanese and 
International Economies 5 (4), déc. 91: p. 451-472 ; tabl., graph. : 
bibliogr. 


De 1965 à 1990, le déficit budgétaire japonais a crû puis décrû progressivement 
en raison de la finesse de la politique d’ajustement des dépenses publiques 
menées par le gouvernement pour faire face aux aléas de la conjoncture. 

A El Po 1. 
déficit budgétaire, Japon, 1965-1990 


92-2948 Bechtold, Hartmut ; Kreuder, Thomas — « Wie übertragbar ist das 


japanische Modell ? : lean production und europäische Industriepoli- 
tik ». Blütter für deutsche und internationale Politik (4), avr. 92: 
p. 470-481. 


Le modèle économique japonais repose sur un certain nombre de facteurs 
particuliers à la société japonaise et n’est pas appliquable tel quel à la 
production industrielle allemande et européenne. Néanmoins les responsables 
allemands accordent beaucoup d'intérêt à la “ lean production ” qui consiste 
à produire au moindre coût et à n’admettre aucune marge d'erreur. 

< P 8° 2866 > 
modèle économique. étude comparative, Allemagne[RFA] — Japon 


92-2949 Brinton, Mary C. — « Sex differences in on-the-job training and job 


rotation in Japanese firms». Research in Social Stratification and 
Mobility (10), 1991 : p. 3-25 ; tabl. ; bibliogr. 


La rotation des postes, qui constitue un aspect important de la formation 
permanente, et donc de l'ascension au sein de l’entreprise, est aussi un 
facteur de différenciation entre les sexes : si 31 % des hommes se voient 
affecter un programme de rotation lors de leur premier emploi — décisif —, 
c'est le cas de seulement 15 % des femmes salariées dans les entreprises 
Japonaises. 

< P 8° 4536 > 
gestion des ressources humaines, sexisme, Japon 


Jordanie 


92-2950 Roberts, John M. — « Prospects for democracy in Jordan ». Arab 


Studies Quarterly 13 (3-4), été-aut. 91 : p. 119-138 ; bibliogr. 


L’actuelle libéralisation du régime en Jordanie constitue en partie une réponse 
à linsatisfaction du peuple, durement touché par la baisse du niveau de vie 
depuis la guerre du Golfe. Mais elle résulte aussi du besoin de légitimité 
ressenti par le roi Hussein, alors que les Bédouins, son soutien traditionnel, 
pésent de moins en moins dans la vie politique, et que les Palestiniens, au 


643 


- … Ep < ? + ut 
Shste * À Ron. he on ere CRE ? 2 DO Qu Ê* D Qt en eu er A 
Ce qe go om ee ee PR CR En RE ES mn ve Gr TASK EL EL. pli 


TL 
AE 


HIDE 


THÇTE 


pa 


3 HEMNT INPI 
L] : r 


DURS POP PC PE LITE PET ET PSE TE STPEN TA P 
: iRélipibiéé bite : 


: LE 1 


È 

| 

| 
Æ 

| EX 

| M 

| ss 
ET 


Aer 


“ur 
y 


DEVIENT: 
t+ 


3 DE i À 


x CRT FI PS PLFTIIEE 


| L : 


Vera 


1 


EME MEET A 


” 
t 


ta 
C 3 EE 
? r ù QUE t {| * 





RSR . om on ie - x - > - g re a en gr : _ ste se er mé room a ont A See 
. SR TRE Re TS SO La AR ue ot or Oo KE, et <a Te NS ET UE Re ec 
ET cu 1 he, D. = « 2 é BR ROLE NS De es te en à A >. 1 h. 2, 0e 2 Pay Die À + SPP VA be ex n-D- Eee, 428 nn Lou ph s À - ds 10 À 

* 2» — ee 2-0, 2.1 5,4 0 cu “en N'— ne u d'u LR 2 D. de, à D 4%, Je ne ff Hs a gen ot nt “Te er ot pla Ph ie Dh De b LA 
ht us ce Le EL ET . Rte D TE LRO GO EG KI < ; À . Pt | 2? . A. < d + j + mi 
SES ] ; ; à s- tint vues : a Te ALI MES ENS NS NS LL M TE ASS TN RÉ, otre PAU 4 L'HEURE 








contraire, se propulsent sur le devant de la scène. Du succès de cel 
ouverture dépendra l’avenir du trône hachémite. 


< P 8° 419 
régime politique, Jordanie 
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92-2951 Roy, Delwin A. ; Irelan, William T. — « Educational policy ar 
human resource development in Jordan ». Middle Eastern Stud 
28 (1), janv. 92: p. 178-215 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


HATRRE 


Fire 


3 Jugé prioritaire depuis les années cinquante, le développement du systèr 
à éducatif jordanien a été aussi bien quantitatif que qualitatif. La rançon ( 
à ce succès est que l’économie nationale ne peut absorber le nombre import: 
à d'ingénieurs qualifiés, contraints d’immigrer dans les états pétroliers de} 
s région. 

Ë < P 8° 2220 AD PER) 
Y système éducatif, Jordanie 

3 marché du travail, Jordanie 

E: Liban 

3 

% 92-2952 « Dossier Liban ». Cahiers de l'Orient (24), 4e trim. 91 : p. 13-1 
3 tabl. 


Dossier consacré au Liban depuis les accords de Taëf : situation politiqu 
économique et sociale d’un pays passé sous la coupe de la Syrie. 


< P 8° 4928 AD PER 
étude générale, Liban 


92-2953 Maïla, Joseph — « Les accords de Taëf, les relations syro-libanaises, 
Cahiers de l'Orient (24), 4e trim. 91 : p. 13-88. 


L'accord de Taëf intervenu en octobre 1989 entre les députés libanais 
correspondu à un point d'équilibre entre des forces communautaires qui { 
sont affrontées autour de thèses antagonistes. Sous l’autorité de la Syrie, | 
système politique libanais a été réformé. Mais les tensions internes subsister 
malgré l'élimination du général Aoun, et le Liban s’achemine vers t 
crispations génératrices de conflits. Voir à la suite le texte du “ Traité t 
fraternité, de coopération et de coordination ” du 22 mai 91 ainsi que ci 
de “ l’Accord de sécurité et de défense ” du 1er septembre 91 conclus at 
le Liban et la Syrie ainsi que leur analyse, qui permet d'apprécier À 
conséquences d’un accord qui lie désormais les deux pays. 
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institutions politiques, réforme, Liban 
relations politiques, Liban — Syrie 
Accords de Taëf (1989), Liban 


Malaisie 


92-2954 Abu Bakar, Mohammad — « External influences on contemporil 
Islamic resurgence in Malaysia ». Contemporary Southeast Asia 13 (| 
sept. 91 : p. 220-228 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Ce n’est pas tant les influences extérieures qui ont favorisé une résurgel 
de l’islam en Malaisie que l’entreprise de retour aux sources de la populatll 


qui a, dans un second temps, permis à ces agents extérieurs de promoul 
un certain fondamentalisme islamique. 


< P 8° 42 
islam, Malaisie 


92-2955 Bailey, Conner — «Class differentiation and erosion of a mo 
economy in rural Malaysia ». Research in Economic Anthropoli 
(13), 1991 : p. 119-142 ; tabl., cartes ; bibliogr. 


L'ordre traditionnel des communautés rurales malaises, où les activités socil 
et économiques sont inéluctablement liées, subit les assauts répétés du mo 
de production capitaliste. Avec l’irruption de ce dernier dans la vie quotidiet 
des villageois, c’est toute une “ économie morale ” originale qui est a 
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92-2956 Sebastian, Leonard C. — «Ending an armed struggle without 
surrender : the demise of the Communist Party of Malaya (1979-1989) 
and the aftermath ». Contemporary Southeast Asia 13 (3), déc. 91 : 
p. 271-298 ; tabl. ; bibliogr. 


La crise du monde communiste, mais aussi une politique habile tant sur les 
plans militaire que diplomatiques et sociaux ont eu raison en 1989 d’une 
guérilla vieille de 40 années : le Parti Communiste Malais, emmené par son 
dirigeant Chiu Pang abandonne la lutte armée et décide de jouer la carte 
de la légalité. L'histoire des dix dernières années et l’évolution des rapports 
entre le PCM et le pouvoir permet de mieux comprendre les raisons de 
cette issue positive. 


+ 


HN 


<AP..8°:4927> 
Parti communiste, Malaisie 


CONS CNOONEULCUGIUE 


Méditerranée et pays méditerranéens 


92-2957 Agbobli, Atsutsé Kokouvi — « Le jeu de l’Europe en Méditerranée ». 
Afrique 2000 (Paris) (8), janv.-mars 92 : p. 5-15. 


Autour du Bassin méditerranéen se joue actuellement un duel entre les pays 
du Nord et ceux du Sud, entre la croix chrétienne et le croissant islamique. 
La France prône auprès des Douze une politique de dialogue entre les pays 
européens et ceux du Maghreb. L'’institutionnalisation de ces relations avance 
rapidement, semblant ainsi prendre le pas sur le dialogue entre la CEE et 
l’ensemble des pays de la Méditerranée. 
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< P 8° 5689 AD PER > 
relations internationales, Europe communautaire — Pays méditerranéens 
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92-2958 Coustillière, Jean-François — « Une politique de l’Europe latine en 
Méditerranée occidentale ». Défense nationale 48 (5), mai 92 : 
p. 103-119 ; tabl. 


Face à une situation économique qui se dégrade en Méditerranée occidentale, 
tant d’ailleurs dans les pays du Maghreb que chez les “ trois soeurs ” (France, 
Espagne et Italie), ces dernières se doivent d’être solidaires. Leurs intérêts 
communs leur imposent d’organiser une coordination entre elles et, ultérieu- 
rement, avec les pays du Maghreb. Cette coopération intéresse en premier 
lieu l’action de l'Etat en mer et nécessite plusieurs échelons : un cadre 
politique de contertation en Méditerranée occidentale, un groupe d’études et 
de planification international et un réseau de centres opérationnels espagnols, 
français et italiens. La stabilité de la région est à ce prix. 

< P 8°” 209 AD PER > 
relations interrégionales, Bassin méditerranéen, Ouest 
relations internationales, Afrique du Nord — Europe du Sud 
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92-2959 Turner, Stansfield — « The future of the US Navy in the Mediter- 
ranean ». Mediterranean Quarterly 3 (1), hiv. 92 : p. 35-48. 


La présence américaine en Méditerranée s’est justifiée, depuis la fin de la 
. Seconde Guerre mondiale, par la menace représentée par l'URSS. Depuis la 
fin de la guerre froide, ce danger est écarté, mais les conflits régionaux, 
? comme celui du Golfe persique, l’existence de puissances agressives, comme 

la Libye, continuent de donner un sens à la présence navale américaine. 
< P 8° 5665 > 
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sécurité collective, Bassin méditerranéen 
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92-2960 Varvitsiotes, Ioannis — « Security in the Mediterranean and the 
Balkans ». Mediterranean Quarterly 3 (1), hiv. 92 : p. 25-34. 


Diverses menaces pèsent sur la paix en Méditerranée et dans les Balkans : 
le conflit iSraélo-arabe, et les actions terroristes qui en résultent, déstabilisent 
politiquement la région ; le réveil des nationalismes et les revendications des 
minorités ethniques et religieuses des Balkans sont à tout moment prêts à 
l’incendier. L'Europe doit accélerer son unité pour préserver l’équilibre du 
Continent et, avec l’Amérique du Nord, y promouvoir la paix. 
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Mexique 


92-2961 Arizpe, Lourdes ; Paz, Fernanda — « Culture et durabilité ». Ti 
Monde 33 (130), avr.-juin 92 : p. 339-354. 


Dans un modèle de développement, la durabilité — c’est-à-dire les préoc 
pations liées à l’environnement — dépend des valeurs culturelles du groun 
social, mais aussi de son système de croyances et de perceptions @ 
déterminent ses actions face à l’environnement naturel. Analyse du comp 


tement des populations de la forêt tropicale du Sud-Est mexicain à la lumë 
de ce concept. 
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< P 8° 1804 AD PER; 
écodéveloppement, culture, Mexique 
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92-2962 Hibino, Barbara — « Cerveceria Cuauhtémoc : a case study ( 


technological and industrial development in Mexico ». Mexican Stud 
8 (1), hiv. 92 : p. 23-43. 


[PTT 
A1 j 5 
sie 


Depuis sa création au siècle dernier, la brasserie Cuauthémoc a joué un ti 
3 de premier plan dans le développement technologique et industriel ( 
3 Mexique, en fournissant capital, main-d'oeuvre et méthodes de gestion à ( 
& nouvelles firmes, et en développant de nouvelles technologies. Actuelleme 
= elle se caractérise par sa relative autonomie technologique, son autosuffisar 
s et sa compétitivité internationale, dans un contexte de dépendance économiq 
E et technologique. 
& < P 8° 49%); 
entreprise, étude monographique, Mexique 
E industrie agro-alimentaire, bière, Mexique 
>| 
Lu 
5 92-2963 McDonald, James H. — « Small-scale irrigation and the emergent 


of inequality among farmers in central Mexico ». Research in Et 
nomic Anthropology (13), 1991 : p. 161-189 ; tabl., graph. ; biblio 
Le contrôle technique et politique des canaux d'irrigation constitue un fact 


important de différenciation socio-économique au sein des communal 
villageoises du centre du Mexique. 
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< P 8° 41%) 
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92-2964 Staudt, Kathleen A. ; Aguilar, Carlota — « Political parties, Won 
activists’agendas and household relations : elections on Mexiti 


northern frontier ». Mexican Studies 8 (1), hiv. 92: p. 87-IK 
résumé en espagnol. 
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La participation politique des femmes a été très importante aux élections ê 
1986 à Ciudad Juarez, et à la fois le PRI et le PAN ont reconnu l’existei! 
de ces électorats sans élaborer cependant de programmes réels à leur adrew 


Par ailleurs, cette participation influa sur les relations familiales, notammé 
chez les militantes du PAN. 
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< P 8° 49% 
comportement électoral, femme, Mexique, 1986 


Nigeria 


92-2965 Alkali, R. Ahmed — « The World Bank : financing rural develop 


and the politics of debt in Nigeria ». Africa Development 16 (4 
1991 : p. 163-179 ; résumé en français. 


Bien que la Banque mondiale ait largement investi au Nigeria au COUIS ê 
trente dernières années, son impact sur la production agricole demeure lim 
Pourtant, le taux d’endettement du Nigeria par rapport à la Banque mondi 
et aux autres institutions financières internationales a considérablement 4} 
menté, ce qui pèse de manière sensible sur la marge de manoeuvre du f 
dans la définition de sa politique économique. 
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Banque mondiale, aide au développement, Nigeria 
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92-2966 « Federalism in Nigeria ». Publius 21 (4), aut. 91 : p. 1-188 ; tabl., 
graph., cartes. 
Suite d'articles consacrés aux structures fédérales mises en place par le 


gouvernement militaire du Nigeria et à leur contribution à la démocratisation 
progressive du pays. 





< P 8° 3304 > 
fédéralisme, Nigeria 
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92-2967 Ihonvbere, Julius O. — « A critical evaluation of the failed 1990 
coup in Nigeria ». Journal of Modern African Studies 29 (4), dec. 91 : 
p. 601-626 ; bibliogr. 


En trente années de vie indépendante, le Nigeria a vu se succéder 18 coups 
d'Etat, dont cinq couronnés de succès. Si la tentative du Major Orka en 
avril 1990 dirigée contre le président Babangida a échoué, les facteurs 
d’instabilité, aggravés par la crise économique et sociale, subsistent. 

< P 8° 2020 > 


3 HU Vs RES n RH] (NHE HE 


coup d'Etat, Nigeria 


“ 
’ 


JUL 


92-2968 Lubeck, Paul M. — « Restructuring Nigeria’s urban-industrial sector 
within the West African region : the interplay of crisis, linkages and 
popular resistance ». International Journal of Urban and Regional 
Research 16 (1), mars 92 : p. 6-23 ; résumé en français. 

La crise économique doublée du programme d’ajustement structurel au Nigeria 


ont contribué à rééquilibrer la base industrielle du pays, ainsi qu’à transformer 
l'administration politique et les mouvements populaires. Les relations entre 
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Etats d'Afrique occidentale pourraient s’en trouver également modifiées. = 

< P 8° 4266 > | 3 

industrie, restructuration, Nigeria | 54 
Norvège EE 
92-2969 Knudsen, Olav Fagelund — « Did accommodation work ? : two : ; 


Soviet neighbors, 1964-88 ». Journal of Peace Research 29 (1), 
fév. 92 : p. 53-69 ; graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Intransigeance ou souplesse ? Quelle est la meilleure politique pour un petit 
Etat confronté à la présence voisine d’une grande puissance ? L’étude 
comparée des cas de la Turquie et de la Norvège vis-à-vis de l'URSS montre 
que l’équation varie en fonction de la situation géopolitique. 

< P 8° 2131 > 
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politique étrangère, Turquie, 1964-1988 
politique étrangère, Norvège, 1964-1988 


92-2970 Macdonald, Stuart Elaine ; Listhaug, Ola ; Rabinowitz, George — 
« Issues and party support in multiparty systems ». American Political 
Science Review 85 (4), déc. 91 : p. 1107-1131 ; tabl... graph. ; bibliogr. 


Une enquête menée en Norvège en 1989 permet de mettre en relation la 
position de l'électeur sur les différents thèmes de la campagne électorale et 
Sa perception de la position des partis en présence sur ces mêmes thèmes. 
Il est intéressant de constater que les partis qui ont une position modérée 
Sur un thème ne sont pas jugés sur la base de ce thème et devraient afficher 
des positions plus tranchées. 
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système de partis, Norvège 

comportement politique, Norvège 

Pays arabes et Moyen-Orient 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-2971 Ghalioun, Burhan ; Verrier, Michel — « Le monde arabe malade de 
son Etat ». Esprit (3-4), mars-avr. 92 : p. 95-103. 


La seule chance de pousser les partis islamistes à se démocratiser est de les 
associer aux responsabilités et d’instaurer un dialogue national ouvert à toutes 
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les forces politiques. La nouvelle interprétation de l'islam en tant qu 
revendication de souveraineté de la religion sur l'Etat est l’expression de} 
crise de l’État lui-même ; Etat qui est le désorganisateur principal des société 


arabes, un élément de subversion, et le symbole de la corruption et 4 
l’inefficacité. 
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92-2972 Maïla, Joseph — « Le Moyen-Orient à l’heure de la négociation, 
Etudes 376 (5), mai 92 : p. 595-605. 


Le Conflit du Golfe a eu pour conséquence de modifier la géopolitique (: 
la région : montée en puissance de nouveaux pays, comme la Turquie € 
l'Iran, obligation pour la Syrie et Israël de réviser leur politique traditionnel 
Cette nouvelle donnne remet en question la sécurité de la région. D’autr 
part, forts de leur avantage, les Etats-Unis ont pu imposer la tenue d'u 
conférence régionale qui constitue un pas vers la paix même si les négociation 


ne progressent guère. L'évolution à long terme de la région reste difficile 
prévoir. 
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< P 8° 260 AD PER) 
relations interrégionales, Moyen-Orient 


Conflit du Golfe persique, conséquences, Moyen-Orient 


92-2973 Mattair, Thomas R. — «The Arab-israeli conflict : bilateral diplor 
macy, regional violence, and the Moscow conference ». Middle Eu 
Policy 1 (1), 1992 : p. 55-84. 


Les difficiles étapes des pourparlers pour la paix au Moyen-Orient, de 
conférence de Madrid à la conférence de Moscou. 
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92-2974 Mélandri, Pierre — «“ L'oeil de la tempête ” : les Etats-Unis € 


le Golfe persique de 1945 à 1990 ». Vingtième siècle (Paris) (3) 
janv.-mars 92 : p. 3-25 ; résumé en anglais. 


Depuis la Seconde Guerre mondiale, les Etats-Unis accordent à la région à 
Golfe persique un intérêt vital qui s’est, entre autres, manifesté dans deu 
“ doctrines présidentielles ”, les doctrines Eisenhower (1957) et Carter (1981) 
Mais à travers les différentes étapes de cette politique américaine (stratégi 
de l’endiguement, enjeu d’Israël, crise de Suez, guerre des Six Jours, cr 


de l'Iran, Afghanistan,..….), l’un des principaux paramètres a certainement ét 
le conflit israélo-arabe. 
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92-2975 Shichor, Yitzhak — « China and the Middle East since Tiananmen» 


Annals of the American Academy of Political and Social Science Si 
janv. 92 : p. 86-100. 


Depuis la fin des années 1980, la Chine a beaucoup développé ses relation 
politiques, économiques et militaires avec le Moyen-Orient. Elle a utilisé l 
guerre du Golfe pour restaurer sa position de grande puissance dont k 
coopération est essentielle pour régler les conflits régionaux. Elle a ai 
rompu son isolement international et sensiblement amélioré ses relations av 
les pays occidentaux. En optant pour une solution pacifique du conflit, el 
a consolidé son image de représentant des intérêts des pays du Tiers-Monde 
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relations politiques, Chine — Moyen-Orient, 1989- 
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92-2976 « Cinéma arabe : l'éternel renouveau ». Arabies (64), avr. L 
p. 53-65 ; tabl. 


Le cinéma arabe traditionnel, celui du conventionnel, du mélo et des suptf 


Stars est en train de mourir mais un cinéma de qualité prend la place t 
explose de partout. 
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Pays de la CEI 


92-2977 « Cela s’appelait l'URSS, et après... ». Hérodote (64), janv.-mars 92 : 


p. 3-219 ; tabl. ; cartes. 


Numéro spécial consacré à la désintégration de l'URSS, à la création précipitée 
de la Communauté des Etats indépendants et aux conséquences de ces 
bouleversements ; les implications stratégiques, l’éclatement de la Russie, les 
frontières et les ethnies en Asie centrale, l'indépendance des Etats baltes, 
les minorités russes dans la CEI. 

< P 8° 3752 AD PER > 
désintégration politique, URSS 
situation politique, Pays de la CEI, 1992 


92-2978 Comte, Philippe — « Qui dirige les entreprises publiques de l’ex- 


URSS ? ». Courrier des pays de l'Est (366), janv.-fév. 92 : p. 3-29 ; 
tabl. ; résumé en anglais. 


Hommes de l’ancien système, les directeurs d’entreprises publiques constituent 
un groupe social sans lequel aucune réforme ne pourra aboutir. Paradoxale- 
ment, l’origine de la plupart d’entre eux devrait les pousser à freiner le 
processus des réformes, mais certains tentent de s'adapter. Ceux de ces 
managers qui ont reçu leur formation entre 1950 et 1988 sont pour la plupart 
d'anciens ingénieurs, ou scientifiques : formation et promotion étaient large- 
ment dépendantes du Parti, d’où un manque de connaissance générale 
économique et de gestion. Ce système rigide a été remis en cause à partir 
de 1985. 

< P 4° 2190 AD PER > 
chef d'entreprise, URSS 
chef d'entreprise, Pays de la CEI 


92-2979 « De l'URSS à la CEI : quelle heure est-il ? ». Nouvelle alternative 


(25), mars 92 : p. 32-43 ; cartes. 


À l'heure où naît la CEI, se posent de multiples interrogations sur sa 
fiabilité. Quelles seront les relations entre les pays indépendants, quels seront 
le poids et la place de la Russie. Chronologie des événements entre le 1er 
décembre 1991 et le 15 février 1992. 


< P 4° 4400 > 
situation politique, Pays de la CEI, 1992 


92-2980 Mendras, Marie — «La Russie en mal d’empire ». Esprit (3-4), 


mars-avr. 92 : p. 67-77. 


Les républiques de l’ex-URSS envisagent la CEI comme la solution du 
moindre mal et comme le plus petit dénominateur commun dont chaque 
président des anciennes républiques a besoin. Pour la Russie, en décomposition 
continue et sans Etat véritable, le maintien de la CEI est surtout le maintien 
de l'Ukraine et de la Biélorussie dans la Communauté, ce qui permet d’éviter 
de regarder la réalité en face et de ne pas accroître les problèmes politique, 
stratégique et économique. 


< P 8 256 AD PER > 
relations interrégionales, Pays de la CEI 


92-2981 Sapir, Jacques — « Les implications stratégiques de la décomposition 


de l'URSS ». Hérodote (64), janv.-mars 92 : p. 20-29 ; tabl. 


La disparition de l'URSS, puis l’accord des trois républiques slaves ont 
entrainé une recomposition des forces armées désorganisées, un contrôle sur 
les armes stratégiques nucléaires, mais les perspectives de prolifération 
nucléaire restent inquiétantes. 

< P 8° 3752 AD PER > 
désintégration politique, URSS 
arme nucléaire, Pays de la CEI 


92-2982 Sapir, Jacques — « L'Union économique, condition essentielle des 


indépendances ? ». Hérodote (64), janv.-mars 92 : p. 74-88 ; tabl. 


L'éclatement de l'URSS a provoqué la désintégration d’un espace économique 
fortement intégré. La crise monétaire a entrainé, dès la fin de 1990, la 
diminution du commerce entre les républiques. Pour juguler l'inflation et 
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stabiliser les monnaies nouvelles, il faudrait mettre en place un système 
coopération, soit dans une zone économique de libre-échange, soit di 
l'intégration supranationale, mais avec un contrôle sur les potentiels hégt 


moniques de la Russie et le découragement systématique des stratégies 4 
sécession. 


(+ 
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Pays en développement 
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RELATIONS EXTERIEURES 
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92-2983 Deger, Saadet ; Sen, Somnath — « Military expenditure, aid ar 
economic development ». Proceedings of the World Bank Annu 


Conference on Development Economics 1991: p. 159-189 ; tabl 
graph. ; bibliogr. 


ART RESTE 


FAT 


Même si l’assistance militaire aux pays en développement favorise, a prioi 
leur croissance, le lien aide militaire/croissance économique est complexe t 
mal connu. Mais le caractère fongible de l’aide économique et la facilité à 


glissement, quant à l’utilisation de cette aide, du civil au militaire re 
nécessaire le désarmement dans plusieurs cas. 


< P 8° 5623) 
aide militaire, développement économique, Pays en développement 
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92-2984 Langguth, Gerd — « Aussenpolitische Chancen der europäische 
Integration : die Europäische Gemeinschaft und die Dritte Welt.) 
Europa-Archiv 47 (8), 25 avr. 92 : p. 222-230. 


La Communauté européenne ne peut pas et ne doit pas négliger ses relation 
avec les pays en développement, car la division du monde en une part 
pauvre et une partie prospère menace la paix. La Communauté n’avait pi 
de compétences propres en politique de développement jusqu’à récemmmeil 
mais son but déclaré est d’aider les pays du Tiers monde à acquérir la ph 
grande autonomie possible. La création du Marché unique ne constitue pi 
une menace pour ces pays, mais un énorme marché d’exportation. 


< P 8° 1707 
relations politiques, Europe communautaire — Pays en développement 


dégt dtg à at À 


dt POLE 


shit 


Je 
a 


+" | 
si 
| 
24 
À 


HE 


r 
LT 


* 
L 


CPLHÈTEN 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-2985 Boeninger, Edgardo — « Governance and development : issues an 
constraints ». Proceedings of the World Bank Annual Conference 
Development Economics 1991 : p. 267-302 ; bibliogr. 


Quel est le mode de gouvernement qui favorise le mieux le développemtei 
économique tout en assurant la justice sociale et le respect des droits & 
l’homme ? Un régime pluraliste, permettant aux gouvernants d’être efficat 
et de susciter un large consensus en faveur, précisément, du développemeil 
des relations équilibrées entre entrepreneurs et salariés, un Etat actif, agisal 
moins mais mieux que ses prédécesseurs autoritaires, tel est sans doute k 
mélange “ idéal ”. L'expérience du Chili redémocratisé. 
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< P 8° 562? 
développement économique, rôle de l'Etat, Pays en développement 
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92-2986 Diek van Mansvelt, Jan — « Vers une agriculture renouvelable t 
durable : agriculture biologique, d’une avant-garde marginale au 


de lance d’une agriculture d’avenir». Tiers Monde 33 (ll 
avr.-juin 92 : p. 311-328 ; bibliogr. 


Vitale pour les sociétés et les écosystèmes vulnérables du “ Tiers Mont: 
l’agriculture biologique et ses différentes techniques répond aux exigent” 
d’une agriculture renouvelable et durable, du développement rural et de} 
gestion des bassins et des paysages. 


pl 
15 
rai 


uw ÉE 
ñ 


< P 8° 1804 AD PER? 
agriculture biologique, Pays en développement 


650 





 — È PTT TR EN CAPES Jen ee re ee re) 
È re Tale ST er ee le 5? AR, 
Sema eee en DEEE eee ee 7 

D À: RE ee LE he ni durite den, Pie lo pl, de PR ne ge 


92-2987 « Energy and the Third World ». Energy Policy 20 (2), fév. 92 : 
p. 90-172. 


Numéro spécial consacré à différents aspects du secteur énergétique et des 
politiques énergétiques dans les pays du Tiers-Monde : l'électricité et l’élec- 
trification des zones rurales, les politiques pétrolières, l’énergie issue de la 
biomasse, les ressources énergétiques nouvelles, la nécessité d’une réforme 
du rôle de l’Etat dans la production d'électricité. 
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92-2988 Kaldor, Mary — « After the Cold War : obstacles and opportunities 
in cutting arms budgets ». Proceedings of the World Bank Annual 
Conference on Development Economics 1991 : p. 141-158 ; bibliogr. 


Malgré la fin de la Guerre froide, des pressions subsistent pour le maintien 
de certaines dépenses militaires dans les pays de l’Est et dans les PVD. Une 
approche nouvelle peut néanmoins permettre de réduire ces pressions par le 
biais d’un développement économique appuyé sur la coopération. 
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dépenses militaires, Europe orientale 
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92-2989 Landell-Mills, Pierre ; Serageldin, Ismaïl — « Governance and the 
external factor ». Proceedings of the World Bank Annual Conference 
on Development Economics 1991 : p. 303-323 ; bibliogr. 


Si les gouvernements démocratiques et décentralisés paraissent plus enclins à 
favoriser la croissance économique, plusieurs paramètres politiques et écono- 
miques peuvent être identifiés afin de caractériser les modes de gouvernement 
les plus susceptibles de générer et soutenir la croissance. 
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92-2990 McNamara, Robert S. — «The post-cold War world : implications 
for military expenditure in the developing countries ». Proceedings 


of the World Bank Annual Conference on Development Economics 
1991 : p. 95-140 ; bibliogr. 


Entre 1960 et 1988, les dépenses militaires des PVD ont quintuplé en 
monnaie constante. La fin de la Guerre froide ouvre de considérables 
opportunités pour mettre un terme à cette escalade et pour que ces pays se 
consacrent à leur croissance économique et sociale. 

< P 8° 5623 > 
dépenses militaires, Pays en développement 


ou 
! 


92-2991 Rossillo-Calle, Frank ; Hall, David O. — « Biomass energy, forests 
and global warming ». Energy Policy 20 (2), fév. 92: p. 124-136 : 
tabl., graph. 
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La biomasse constitue la première source d'énergie des pays du Tiers-Monde 
(35 %). Son exploitation maîtrisée au moyen de vastes programmes de 
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E 
régénération et de reforestation devrait permettre d’annuler l'impact négatif = 

des émissions de gaz carbonique dans l’atmosphère, largement causées par la A 
combustion d’énergies LA 
< P 4° 3324 > 
biomasse, Pays en développement tes 
ÉcA 

72-2992 Yahaya, Shehu — « State intervention versus the market : a review 


of the debate ». Africa Development 16 (3/4), 1991 : p. 55-74 ; résumé 
en français. 


De nombreuses analyses théoriques, ainsi que l’observation des faits montrent 
que les stratégies d’industrialisation de substitution aux importations se soldent 
Souvent, à terme, par des échecs. Un degré minimal d’intervention demeure 
tout de même indispensable. 
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AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-2993 Mabogunje, Akin L. — « À new paradigm for urban developmer 


». Proceedings of the World Bank Annual Conference on Developma 
Economics 1991 : p. 191-219 ; bibliogr. 


Dans les pays en développement les politiques urbaines mettent l’accent w 
l’offre de services et d’infrastructures plutôt que sur des incitations financièr 
à développer l'esprit d’entreprise. Un nouveau paradigme du développeme 
urbain est proposé sur la base de cette seconde approche laissée à tort & 
côté. 


< P 8° 5623) 
politique urbaine, Pays en développement 
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92-2994 Malpede, Diana ; Hatem, Fabrice — « 1991 : l’état de laide a 
développement ». Futuribles (Paris) (163), mars 92 : p. 55-65. 


Analyse du rapport 1991 du Comité d'Aide au Développement (CAD) 
pays de l'OCDE : les problèmes “ délicats ”, tels que le gaspillage d: 
ressources dans les dépenses militaires ou la corruption, sont abordés & 
l’approche des problèmes est beaucoup plus pragmatique qu’avant. L'ait 
globale, qui avait nettement baissé depuis 1981, s’est redressée en 1 
même si l’aide en provenance de l'URSS et de l’Europe centrale a fortemen 
décru. Comment améliorer l'effort des pays développés, sachant qu’en un à 
le nombre des pays “ les moins avancés ” a encore augmenté ? 
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92-2995 Oberhänsli, Herbert — « Foreign direct and private local sectn 


investment shares in developing countries : the impact on investmeil 


efficiency ». Aussenwirtschaft 47 (1), fév. 92 : p. 31-54 ; tabl., graph. 
résumé en allemand. 
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Les investissements étrangers dans les pays en développement sont d’autai 
plus efficaces qu’ils subissent peu de restrictions de la part des gouvert 
ments concernés. La libéralisation des économies dans les pays du Tia 


monde entraine une augmentation des investissements directs de capitaï 
étrangers. 
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Pays industrialisés 


(56242 


92-2996 Alesina, Alberto ; Cohen, Gerald D. ; Roubini, Nouriel — « Macro 


conomic policy and elections in OECD democracies ». Economics t 
Politics 4 (1), mars 92 : p. 1-30 ; tabl. ; bibliogr. 


De 1960 à 1987, les politiques macroéconomiques de 18 pays de l'OCDE 
ont été influencées, à des degrés divers, par des considérations électoral 


les années pré-électorales étant souvent marquées par un relâchement fist 
et monétaire. 
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92-2997 Avouyi-Dovi, Sanvi — « Effets de la fiscalité sur l’investissement » 
Cahiers économiques de Bruxelles (132), 4e trim. 91: p. 485-5%; 
tabl., graph. ; bibliogr. 

La fiscalité de l'investissement est conçue comme un outil de régulatitf 
conjoncturelle et d’orientation structurelle de l’économie ; elle a été utilit 
ainsi avec plus ou moins de réussite dans les principaux pays de l'OCDE. 
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92-2998 « Fiscal policies in open macro economies ». Journal of the Japam 
and International Economies 5 (4), déc. 91 : p. 301-497. 


Les réformes fiscales menées dans les pays de l'OCDE, dans les années fl 
souvent en liaison avec la croissance des déficits budgétaires, ont eu 
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conséquences macro-économiques importantes, au niveau national et interna- 
tional. 


<2P38 5138 > 
réforme fiscale, Pays de l'OCDE 
Pays occidentaux 
92-2999 Voyé, Liliane — « L’incontournable facteur religieux, ou du sacré 


ordinaire ». Revue internationale d'action communautaire (Montréal) 
(26), aut. 91 : p. 45-56 ; résumés en anglais et en espagnol. 


à (2 


Ce n’est pas à un “ retour du religieux ” que l’on assiste dans la société 
occidentale post-moderne, mais à une résurgence du sacré. L'Eglise institu- 
tionnelle se voit marginalisée et se trouve désormais partie d’un “ marché 
religieux ” dont les divers produits peuvent se combiner. Le sacré ne saurait 
être réduit au religieux. 

< P 8° 1654 > 
sacré, Pays occidentaux 
religion, Pays occidentaux 


Pays-Bas 


92-3000 « Does theory matter ? Dutch contributions to the study of inter- 


national relations ». Acta politica (Meppel) 27 (1), janv. 92: 
p. 3-132 ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux approches théoriques des relations internationales 
qui, depuis quelques années, ont plus particulièrement stimulé les travaux 
des chercheurs hollandais : les théories des régimes et de la stabilité 
hégémonique, les théories de la dépendance et du système mondial, les 
théories qui tentent d’expliquer l’escalade vers la guerre mondiale et le 
recours à la théorie des jeux pour expliquer la formation d’alliances défensives. 

LPO LDES> 
science des relations internationales, Pays-Bas 


92-3001 Duriez, Marc ; Lequet, Diane — « Le système de santé aux Pays- 


Bas : la mise sur le marché d’une réforme ». Revue française des 
affaires sociales 45 (4), oct.-déc. 91: p. 157-167 ; tabl. ; bibliogr. : 
résumé en anglais. 


Au système double de protection sociale juxtaposant sécurité sociale obligatoire 
jusqu’à un certain seuil de revenus et assurances privées facultatives au-delà, 
la réforme Dekker-Simons substitue une assurance unique gérée par les deux 
types de caisses placées sur le même plan. Les lois de l’économie de marché 
acquièrent ainsi droit de cité dans le domaine de la protection sociale maladie 
et de l’accès aux soins. 

< P 8° 193 AD PER > 
système de santé, Pays-Bas 


Pérou 


92-3002 Mitchell, William P. — « Some are more equal than others : labor 


Supply, reciprocity and redistribution in the Andes». Research in 
Economic Anthropology (13), 1991 : p. 191-219 ; tabl. ; bibliogr. 


La faiblesse des ressources dans le district péruvien de Quinua a favorisé le 
développement d'institutions locales d’entraide et de redistribution. L’intro- 
duction de l’économie de marché a entrainé le déclin de ces institutions 
traditionnelles : dans le cas de Quinua, les hypothèses classiques de Karl 
Polanyi se trouvent vérifiées. 


< P 8° 4196 > 
redistribution des revenus, Pérou 


92-3003 Smith, Phillip — « Grappling with Shining Path ». New Politics 3 (4), 


hiv. 92 : p. 87-100. 


22 La . . . CCS ’ . 
L’idéologie du Sentier lumineux s’ancre dans une longue tradition péruvienne 


de marxisme-léninisme et elle est claire et rationelle. Aprés avoir été négligé 
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par les responsables politiques dans l’euphorie du rétablissement de. 
démocratie en 1980, ce parti révolutionnaire, qui a gagné un soutien croi 
dans l'opinion, n’est pourtant pas la cause de la crise très grave que con 
le Pérou, mais sa manifestation la plus virulente, à laquelle ni les militan 
ni les Etats-Unis n’ont de réponse. 


F'rIM ILHEATIETE 


Pre 
PAPE 0 8 


< P 8° 34 


Sentier lumineux, Pérou 


THLERTETETE 


Philippines 


92-3004 Claude, Richard Pierre — « Human rights education : the cas 


the Philippines ». Human Rights Quarterly 13 (4), nov.{ 
p. 453-524 ; tabl. ; bibliogr. 


La révolution pacifique de 1986 avait permis de se débarrasser de la tyram 
de Marcos. Pour éveiller le sens civique de ses concitoyens, le gouverneme 
de Corazon Aquino institua, dès son entrée en fonction, un program 
éducatif sur les droits de l’homme. Quatre ans après sa mise en oeu 


quel est le bilan de cette politique véritablement révolutionnaire dans! 
contexte philippin. 
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92-3005 Kowalewski, David — « Counterinsurgent paramilitarism : a Philippi 


case study ». Journal of Peace Research 29 (1), fév. 92 : p. 714 
tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


La formation de groupes paramilitaires constitue-t-elle une méthode de ht 
efficace contre les insurrections révolutionnaires ? L'étude des pratigu 
philippines pour les années 1987-88 rend sceptique quant à l’adéquationt 
ce moyen aux objectifs qu’il poursuit. 


= < P 8 2131 
E. guérilla, Philippines 

È Pologne 

& 

= 92-3006 Heinen, Jacqueline — «“ Tu ne tueras point ”. ou la croisade t 


l'Eglise catholique polonaise contre l’avortement ». Futur antérit 
(Paris) (7), aut. 91 : p. 46-66 ; bibliogr. 


Les écclésiastiques polonais mènent depuis des années une lutte achant 
contre la loi de 1956 qui dépénalisait l’avortement. Depuis 1988, et ph 
encore avec l’accès au pouvoir de Solidarité, la bataille contre ce que l’Egk 
compare volontiers au génocide nazi s’est durcie, notamment en raison d 
résistances de l’opinion (60 % des Polonais souhaitent que la loi de {X 
soit maintenue). Elle a entrainé l’émergence d’un mouvement féministe, | 
compris chez les députées, mais l'influence de la hiérarchie catholique sur! 
gouvernement est telle que l’issue de cette bataille est incertaine. 
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< P 8° 56? 

avortement, Pologne 
92-3007 Misztal, Bronislaw — «Between the State and Solidarity : 
movement, two interpretations — the Orange alternative movemti 


in Poland ». British Journal of Sociology 43 (1), mars 92 : p. 551 


Apparu au début des années 80, le mouvement polonais “ Alternali 
orange ”, comparable aux mouvements sociaux hongrois, joue, aujourdi 
encore, un rôle essentiel dans la vie sociale et culturelle, sinon politiq 
polonaise. Plus que théâtre de rue, son activité d’origine, c’est toute U 
philosophie qu’il propose : tolérance, solidarité et gaieté en sont les maîf 
mots. 


< P 8° 85) 
mouvement social, Pologne 


92-3008 Sachs, Jeffrey — « Accelerating privatization in Eastern Europe : 


case of Poland ». Proceedings of the World Bank Annual Conferti 
on Development Economics 1991 : p. 15-42 ; bibliogr. 
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En Pologne comme dans les autres pays de l'Est, la privatisation est à la 
fois indispensable sur le plan économique et fragile sur le plan politique. 
Les institutions financières internationales doivent prendre la mesure de cette 
double contrainte qui affecte l’économie polonaise. 

<hES":5023> 
privatisation, Pologne 


Royaume-Uni 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3009 Beauté, Jean — « La théorie anglaise de la Couronne ». Droits (15), 


avr. 92 : p..113-123. 


Le rôle de la Couronne britannique est loin d’être aussi effacé qu’on le 
croit. Composée de deux éléments distincts, le monarque et l'institution 
judiciaire, la Couronne détient d’importantes prérogatives et limite ainsi la 
“ souveraineté ” du Parlement. La reine possède une certaine influence, et 
peut s'opposer à une loi de la Chambre des Communes ignorant les droits 
fondamentaux ou les libertés essentielles du sujet britannique. Quant à la 
justice, malgré la campagne dont elle est l’objet depuis quelques temps, elle 
est encore indépendante et puissante, le juge anglais fait toujours prévaloir 
la “ rule of law ” dans le Royaume. 

< P 8° 4829 AD PER > 
Etat, Royaume-Uni 
monarchie, Royaume-Uni 


92-3010 Berry, Sebastian — « Lobbyists : techniques of the political “ insi- 


ders ” ». Parliamentary Affairs 45 (2), avr. 92 : p. 220-232. 


Le lobbying en Grande-Bretagne est en général considéré comme un concept 
étranger et qui serait mal adapté à la vie politique britannique. Si l’influence 
des entreprises de lobbying est largement surestimée elles occupent néanmoins 
une place importante dans la vie politique de la Grande-Bretagne. Ainsi elles 
créent des liens entre le service public et le secteur privé qui peuvent être 
bénéfiques pour les deux parties. 

< P 8° 43 AD PER > 
groupe de pression, Royaume-Uni 


92-3011 Bonnardot, Gérard — « De la conscription à l’armée de métier : le 


caS britannique ». Défense nationale 48 (5), mai 92 : p. 85-102. 


Il existe au Royaume-Uni une forte tradition de volontariat, le service national 
obligatoire n’apparaissant que lors de circonstances exceptionnelles (deuxième 
guerre mondiale). Le principe du retour à une armée de métier est acquis 
depuis 1957, mais il faut une période de transition de six ans pour que cette 
décision devienne effective : dégagement progressif des cadres, réduction des 
incorporations d’appelés, augmentation du recrutement des engagés exigent 
du temps. C’est une réussite dans la mesure où le poids des dépenses 
militaires est considérablement réduit et où l’opinion publique est satisfaite. 
< P 8° 209 AD PER > 
armée de métier, Royaume-Uni 
service national, Royaume-Uni 


92-3012 Borland, John : Fevre, Ralph ; Denney, David — « Nationalism and 


community in North West Wales». Sociological Review (Keele) 
40 (1), fév. 92 : p. 49-72 ; bibliogr. 


C’est dans le sentiment d'appartenance à une communauté que l’on doit 
chercher l’origine du développement du nationalisme gallois. Que ce soit à 
travers les élections législatives ou par le biais du terrorisme, les gallois du 
nord-ouest manifestent ce sentiment. 

<P°8° 61 > 
nationalisme, Royaume-Uni, Pays de Galles 


92-3013 Butler, David E. : Mortimore, Roger — « A level playing field for 


British elections ? ». Parliamentary Affairs 45 (2), avr. 92 : 
p. 153-163. 
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Dans son rapport pour la Hansard Society, Christopher Chataway Prop 
des modifications à apporter au système électoral britannique. Ainsi il pla 
pour un droit de vote pour les ressortissants de la Communauté européen: 
résidant en Grande Bretagne depuis au moins quatre ans. Il est quest 
d'étendre ce droit de vote à tous les étrangers résidant en Grande Bretan 
depuis un certain temps. En outre, le rapport insiste sur la nécessité dy 
financement transparent des élections et propose une commission indépendar 
qui serait chargée de l’organisation pratique des élections. 


< P 8° 43 AD PER) 
système électoral, Royaume-Uni 


92-3014 Dawn, Oliver — « Written Constitutions : principles and problems: 


Parliamentary Affairs 45 (2), avr. 92 : p. 135-152. 


Différentes propositions pour une Constitution écrite britannique ont été fai: 
et, en les analysant, il faut se poser la question du principe des Constitutin 
écrites. Dans quelle mesure une Constitution écrite émane-t-elle vraiment d 
peuple et comment est-elle légitimée ? Combien de détails une Constitut 
écrite doit-elle contenir et qu’en est-il du droit constitutionnel ? Doit-elle, : 
peut-elle être politiquement neutre ? Il ressort de ces questions qu'ur 
Constitution écrite n’est pas forcément plus démocratique. 


< P 8° 43 AD PER) 
Constitution, Royaume-Uni 


92-3015 Halfacree, Keith — « Whither the universal franchise ? : the politie 


cost of residential migration ». Parliamentary Affairs 45 (2), avr. 4 
p. 164-172 ; tabl. 


La mobilité de la population britannique pose un problème politique dans! 
mesure où les listes électorales sont complétées une fois par an et qu 
quart des personnes ayant déménagé dans l’année sont ainsi privées du di 
de vote. À côté de ce problème administratif, on constate que 25 % k 
personnes ayant déménagé dans l’année ne votent pas pour d’autres raison 


Pour pallier ces problèmes il est important de permettre l'inscription sur k 
listes électorales à tout moment de l’année. 


< P 8° 43 AD PER) 
comportement électoral. étude sociologique, Royaume-Uni 


92-3016 Webb, Paul D. — « Election Campaigning, organisational transf: 


mation and the professionalisation of the British Labour Party» 


European Journal of Political Research 21 (3), avr. 92 : p. 267-28, 
tabl. ; bibliogr. 


La modernisation des campagnes électorales — structures et ressourt 
préparation et planification stratégique, mise en oeuvre, tactique employée - 
menées par le parti travailliste britannique a eu des conséquences 1 
négligeables sur l’organisation interne du parti, dans le sens d’une compleïi! 


accrue et de la professionnalisation de ses militants, conformément au mod 
de Panebianco. 


< P 8° 331? 
parti travailliste, campagne électorale, Royaume-Uni 


92-3017 Welfare, Damien — « An anachronism with relevance : House ( 


Lords in the 1980s and its defence of local governement ». Parlë 
mentary Affairs 45 (2), avr. 92 : p. 205-219. 


Si la Chambre des Lords paraissait une institution parfaitement anachroniqi 
et inutile dans les années 1970, elle a retrouvé son importance au cours 
années 1980, notamment dans son opposition au gouvernement Thatcher da 
le domaine de l’administration locale. 


< P 8° 43 AD PER 
Chambre des Lords, Royaume-Uni 


QUESTIONS SOCIALES 


92-3018 Falkingham, Jane : Victor, Christina R. — «The myth of ti 
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Woopie ? : incomes, the elderly, and targeting welfare ». Ageing ll 
Society 11 (4), déc. 91: p. 471-493 ; tab]. graph. 


Le gouvernement anglais, fort de l’apparition d’une nouvelle catégorie l 
personnes agées, les woopies, capables de subvenir elles-mêmes à la 


besoins, est tenté de modifier sa politique d’aide aux retraités. Une analyse 
de ce groupe montre qu’il s’agit d’une population plus jeune, composée 
majoritairement d'hommes n’ayant pas exercé d’activité manuelle et ayant 
d’autres ressources que celles proposées par l'Etat. Il serait dangereux de 
s'engager dans une politique qui ne serait adaptée qu'aux besoins de cette 
minorité au détriment de l’ensemble de la population de 65 ans et plus qui 
doit faire face à la pauvreté et à la maladie. 

< P 8° 4503 > 


personne âgée, Royaume-Uni 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-3019 Holliday, Ian — « The politics of the Channel Tunnel ». Parliamentary 


Affairs 45 (2), avr. 92 : p. 188-204. 


Si la construction du tunnel sous la Manche et les politiques de transport 
françaises et britanniques concernant ce projet peuvent susciter des critiques, 
il faut reconnaître que le projet privatisé du tunnel est le seul à avoir abouti, 
alors que tous les projets publics ont dû être abandonnés. 

< P 8° 43 AD PER > 
Tunnel sous la Manche, rôle de l'Etat, France 
Tunnel sous la Manche, rôle de l'Etat, Royaume-Uni 


92-3020 Miles, David — « Housing and the wider economy in the short and 


long run». National Institute Economic Review (1), fév. 92 : 
p. 64-78 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


L'économie du logement a connu une croissance exceptionnelle au Royaume- 
Uni au cours de ce siècle : il représente désormais un secteur dynamique et 
stratégique de l’économie. L'évolution du parc immobilier de logement — 
prix, transmission par héritage, etc. — combinée à l’évolution démographique 
et à celle de l'épargne, aura des effets à long terme sur l’ensemble de 
l’économie britannique. 

< P 4 1850 > 


marché du logement, Royaume-Uni 


Russie 


92-3021 « L'avenir de la Russie». Politique étrangère 57 (1), print. 92 : 


p. 19-128 ; bibliogr. ; résumés en anglais. 


Suite d’articles consacrés aux difficultés de la Russie à se constituer en Etat 
à l’heure où la désintégration territoriale et structurelle rend le pouvoir 
impuissant à entreprendre des réformes. En fait, la Russie existe essentiel- 
lement pour l'extérieur. La difficile démocratisation et la montée du natio- 
nalisme sont autant de preuves de l’ambiguité et de la fragilité de ce pays. 
< P 8° 7 AD PER > 
situation politique, Russie, 1992 
nationalisme, Russie 


92-3022 Bussière, Pascal — « Tatars et Tatarstan à l'heure des bouleverse- 


ments ». Hérodote (64), janv.-mars 92 : p. 117-135 ; carte. 


Bien que 70 % des Tatars vivent hors du Tatarstan, une grande partie des 
habitants de la RSS autonome réclame sa souveraineté, la reconnaissance de 
son identité nationale (langue et culture), la défense de son environnement 
trés menacé, la disposition pour elle-même des ressources de la République. 
La naissance d’une vie politique pose le problème de la réelle représentativité 
des partis et celui de la coexistence entre les différentes communautés. 

<P:853/52 AD;PER > 
nationalisme, Russie, Tatarie 


72-3023 « [Le début ou la fin de la Russie ?] ». Hérodote (64), janv.-mars 92 : 


p. 30-73 ; tabl. ; carte. 


Deux articles sur les conséquences de la dissolution de l'URSS et de la 
création de la CEI sur la renaissance de l'identité russe, sur le rôle et la 
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place de la Russie à l’intérieur de la CEI et sur la menace d’ 
la Fédération russe, confrontée 
rIAUX. 


éclatement { 
à des problèmes ethniques et même ter 


< P 8° 3752 AD PER) 
situation politique, Russie, 1992 


92-3024 Kozyrev, Andrei — « Russia : a chance for survival ». 
(New York, N.Y.) 71 (2), print. 92: p. 1-16. 


Il est difficile d’analyser la chute de l’empire soviétique et d’ 
de la Russie sans prendre du recul. 
le sixième de la planète, une approche historique semble la plus approprié 
Si la Russie, malgré des décennies de totalitarisme a toujours conservé y 
étonnant sens de la communication et des relations, il est à espérer que 
politique étrangère mettra ce don à profit et que la Russie tiendra dans k 
années à venir le rôle de médiateur entre l'Est et l'Ouest. 


< P 8 1 AD PER) 
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92-3025 Mendras, Marie — « Existe-t-il un Etat russe ? ». Politique étrangà 
57 (1), print. 92: p. 25-34 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


La “ décolonisation ” soviétique, c’est-à-dire l’éclatement de l'empire, à 
inscrite dans la spécificité de celui-ci, ensemble multinational. La Rusi 


d’aujourd’hui est en fait la grande perdante de ce processus car elle est elk 
même menacée de décomposition 


‘4 


ER 


par la revendication d’indépendance t 
certains territoires autonomes ; d’autre part, la nature de l'Etat et le mot 
= de gouvernement sont toujours flous. 
# < P 8° 7 AD PER) 
È Etat, Russie 
É 
> 92-3026 Nazimova, Alla — «Le parlement russe : de la première à | 


cinquième session ». Politique étrangère 57 (1), print. 92 : p. 75-81 
bibliogr. ; résumé en anglais. 


Les quatre premières sessions du Congrès des députés du peuple ont été k 
lieu de luttes féroces entre démocrates et conservateurs. Mais depuis la Îi 
1991, c’est au sein même du camp des démocrates que s’est opérée ui 


division grandissante alors que les conservateurs perdaient nombre de leu 
partisans. 
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parlement, Russie 


D Congrès des députés du peuple, URSS 

= 

bu 92-3027 Romer, Jean-Christophe — « Une armée russe : quelle armée ? 
se Politique étrangère 57 (1), print. 92 : p. 63-74 ; bibliogr. ; résumé & 
5 


anglais. 
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En 1991, il n’existait pas d’armée russe alors que la Russie demeure ut 
puissance militaire considérable. Cette contradiction s’explique par la craint 
des dirigeants russes que les autres républiques créent elles aussi leur propi 
armée si la Russie crée la sienne, et par la volonté de Boris Eltsine de fait 
de la Russie l’unique héritière de l'URSS sur le plan militaire. 


< P 8° 7 AD PER? 
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92-3028 Tinguy, Anne de — « L'émergence de la Russie sur la scèt 


internationale ». Politique étrangère 57 (1), print. 92: p. 494): 
bibliogr. ; résumé en anglais. 


La Russie, qui se présente sur la scène internationale comme le succes&l 
de PURSS, est cependant en totale rupture avec elle sur le plan idéologiqu 


Ce qui entraîne un choix de partenaires sur la scène internationale fondé sl 


des intérêts mutuels et des options politiques qui leur assureront le soutit 
de l’Occident. 
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Cristiani et le FMLN met fin à 12 ans de guerre civile au Salvador. Historique 
des négociations et rappel de l’aide américaine. 


Salvador £. 

FA 

02-3029 Karl, Terry Lynn — « El Salvador’s negotiated revolution ». Foreign É 
Affairs (New York, N.Y.) 71 (2), print. 92 : p. 147-164. 5 

Signé le 12 janvier 1992 à Mexico, le traité de paix — ou plutôt de non Ë 
agression, Car le rétablissement de la paix sera long — entre le président Ed 


<_P_8.1 AD PER > 


situation politique, Salvador, 1989- 


92-3030 « La paz camina en El Salvador ». Pensamiento proprio 10 (88), 
mars 92 : p. 12-19. 


Suite d’articles consacrés au processus de pacification en cours au Salvador. 
< P 4° 4938 > 
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situation politique, Salvador 
guerre civile, Salvador 
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Suède 


92-3031 Jahn, Detlef — « Die Wahl zum schwedischen Reichstag 1991 : das 
Erbe des schwedischen Modells ? ». Zeitschrift für Parlamentsfragen 
23 (1), mars 92 : p. 83-94 ; tabl., graph. 


Les résultats des élections au parlement suédois de septembre 1991 ont mis 
fin à l’équilibre traditionnel de la vie politique suédoise. Le déroulement de 
la campagne électorale, les différents partis, les résultats, la formation du 
nouveau gouvernement. 
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92-3032 Tahlin, Michael — « Compensating and reinforcing wage differences 
in the Swedish labor market ». Research in Social Stratification and 
Mobility (10), 1991 : p. 257-287 ; tabl. ; bibliogr. 


Une étude longitudinale et à multiples variables menée auprès des salariés 
suédois entre 1974 et 1981 suggère une nouvelle approche à la théorie des 
compensations salariales : les avantages non-pécuniaires ont tendance à aggra- 
ver plutôt qu’à diminuer les différenciations. 
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< P 8° 4536 > 
rémunération, inégalité sociale, Suède 
È 
Suisse BE 
92-3033 Borraz, Olivier — « Intégration et régulation : la crise politique à LE 


Lausanne ». Sociologie du travail 34 (1), 1992 : p. 23-45. 


Analyse de l’effritement des alliances politiques, dont le pivot était le parti 
radical, sur lesquelles avait reposé depuis fort longtemps la gestion de 
Lausanne. La poussée de l’extrême droite et celle des écologistes au cours 
des années 70 sont le signe du décalage qui est alors apparu entre l’opinion 
publique et les partis dominants de la ville, décalage accentué par les 
referendums organisés contre les projets municipaux. Les élections municipales 
de 1989 ont été remportées par une alliance de la gauche et des écologistes. 
% < P 8° 1774 AD PER > 
vie politique, Suisse, Lausanne 
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92-3034 Finger, Matthias ; Hug, Simon — « Green politics in Switzerland : 
environmental attitudes and political parties ». European Journal of 
Political Research 21 (3), avr. 92 : p. 289-306 ; tabl. ; bibliogr. 


Devant les insuffisances de la science politique jusqu’à présent, l’étude du 
cas Suisse permet de proposer les éléments d’une théorie de l’environnement 
dans la vie politique contemporaine. Il convient d’envisager d’une part les 
atütudes et valeurs des citoyens à l'égard de l’environnement, d’autre part 
celles des partis, écologistes ou traditionnels, et enfin d’étudier les liens entre 
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ces deux groupes. Pour les citoyens, le clivage droite-gauche n’est pay 
critère pertinent pour les questions touchant à la protection de l’envirom: 
ment, tandis que, pour les partis, il apparaît que l'écologie demey 
essentiellement une valeur de gauche. 


< P 8° 331; 
environnement, vie politique, Suisse 


92-3035 Geser, Hans — «“ Dealignment ” oder neue Integrationsberei 
chaft ? : aktuelle Entwicklungstendenzen im Anhängerbestand sc 
welzerischer Kommunalparteien ».  Schweizerische Zeitschrift fi 
Soziologie 17 (2), 1991 : p. 233-272 ; tabl. : résumé en français. 


Depuis quelques années, la vie politique suisse est marquée par un prop 
de la mobilisation politique. De plus en plus de Suisses s’identifient à v 
parti et sont actifs dans la vie politique communale. Cette mobilisation & 
avant tout le fait des femmes qui, ayant obtenu le droit de vote relativeme 
tardivement, sont dans une phase de politisation et s'engagent de préféren: 


dans les partis politiques de gauche et écologistes, tandis que les homm 
préfèrent des partis de droite et d’extrême-droite. 


< P 8° 4315) 
participation politique, Suisse 


92-3036 Hug, Peter — « La genèse de la technologie nucléaire de la Suisse 
Relations internationales (68), hiv. 91 : p. 325-344, 


Analyse des choix technologiques et politico-militaires de la Suisse en matir 
d'équipement nucléaire dans les années 50 et 60. L'industrie nucléaire sus 
essentiellement liée à une option militaire dut abandonner face à la conci 
rence américaine et au désintérêt de l’industrie électrique. Voir à la sui 


Däniker, G.: “ Le projet de défense nucléaire de la Suisse des années { 
et 60. ” 


< P 8° 3456 AD PER) 
politique nucléaire, Suisse 


92-3037 Leimbacher, Urs — «La Suisse face aux défis de la nouvel 
Europe ». Défense nationale 48 (5), mai 92 : p. 121-136. 


Etant donné les bouleversements récents du contexte international, la Conf 
dération helvétique est arrivée à un tournant important de ses relations a 
l’Europe occidentale. Dans la décennie à venir, la Suisse devra donc fai 
face à un triple défi remettant totalement en cause sa neutralité séculaire: 
le marché unique (et l'unification politique de l’Europe), la maîtrise dà 
armements, et la participation à un système européen de sécurité collectit 


< P 8° 209 AD PER? 
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92-3038 Kienle, Eberhard — « Entre jama’a et classe : le pouvoir politiqu 


en Syrie contemporaine ». Revue du monde musulman et de | 
Méditerranée (59-60), 1991 : p. 211-239 : bibliogr. 


Même si les évènements de 1990 ont quelque peu modifié certaines donné 
du régime syrien, celui-ci se caractérise toujours par des rapports compler 
entre la jama’a des militaires et la bourgeoisie capitaliste. On assiste à ll 
bicéphalisme du pouvoir, les officiers dominant l'appareil de l'Etat et dérival 


leur pouvoir de contrôle du secteur public, et les capitalistes contrôlant À 
secteur privé. 
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92-3039 Maïla, Joseph — « Les accords de Taëf, les relations syro-libanaises» 
Cahiers de l'Orient (24), 4e trim. 91 : p. 13-88. 


L'accord de Taëf intervenu en octobre 1989 entre les députés libanaï ! 
correspondu à un point d’équilibre entre des forces communautaires qui $ 
sont affrontées autour de thèses antagonistes. Sous l'autorité de la Syrie, À 
système politique libanais a été réformé. Mais les tensions internes subsistel 
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malgré l'élimination du général Aoun, et le Liban s’achemine vers des 
crispations génératrices de conflits. Voir à la suite le texte du “ Traité de 
fraternité, de coopération et de coordination ” du 22 mai 91 ainsi que celui 
de “ l'Accord de sécurité et de défense ” du 1er septembre 91 conclus entre 
le Liban et la Syrie ainsi que leur analyse, qui permet d’apprécier les 
conséquences d’un accord qui lie désormais les deux pays. 

< P 8° 4928 AD PER > 
institutions politiques, réforme, Liban 
relations politiques, Liban — Syrie 
Accords de Taëf (1989), Liban 


Taiwan 


92-3040 Chang, Parris H. — « China’s relations with Hong Kong and 


Taiwan ». Annals of the American Academy of Political and Social 
Science 519, janv. 92 : p. 127-139. 


La Chine intervient de plus en plus à Hong Kong pour renforcer son 
contrôle, ce qui a entraîné une crise de confiance et la fuite de capitaux et 
de cerveaux vers l’étranger. Depuis quelques années, le commerce, les liens 
économiques et les communications se sont considérablement développés entre 
Taiwan et la République populaire de Chine mais le processus de démocra- 
tisation et le programme du parti démocratique progressiste inquiètent Pékin. 
< P 8° 40 AD PER > 
relations politiques, Chine — Hong-Kong 
relations politiques, Chine — Taiwan, 1989- 


92-3041 Etherington, Dan M. ; Forster, Keith — «The structural transfor- 


mation of Taiwan’s tea industry». World Development 20 (3), 
mars 92 : p. 401-422 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


“ 


Histoire de l’industrie du thé à Taiwan depuis 1860 : principal produit 
d'exportation au début du siècle, son rôle dans l’économie n’a cessé de 
décroître depuis 40 ans. Depuis 10 ans, Taiwan doit même importer du thé, 
la consommation nationale de thé ayant considérablement augmenté. 

< P 8° 4578 > 


thé, Taiwan 


92-3042 Pairault, Thierry — « Les relations économiques entre Taïwan et les 


pays d'Europe centrale et orientale ». Courrier des pays de l'Est 
(366), janv.-fév. 92 : p. 47-72 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


Taiwan vient de rejoindre la BERD, pour participer à hauteur de 10 millions 
de dollars à la reconstruction économique de l’Europe centrale et orientale. 
Le niveau des échanges avec cette zone reste faible. Mais peut-être Taiwan 
rêve-t-elle de lutter pour le titre de “ premier investisseur en Europe de 
l'Est ? ” Détail des échanges commerciaux avec chaque pays de la zone de 
1980 à 1990. Statistiques sur les échanges par principaux pays. 

< P 4° 2190 AD PER > 


relations économiques, Europe orientale — Taiwan 


92-3043 Winn, Jane Kaufman — « Banking and finance in Taiwan : the 


prospects for internationalization in the 1990s ». International Lawyer 
25 (4), hiv. 91 : p. 907-952. 


La croissance de l’économie de Taïwan fondée sur les exportations cache en 
réalité un système bancaire et financier sclérosé et inadapté. La nécessité de 
réformer le système bancaire résulte à la fois de pressions intérieures et 
internationales. 


<P'S6 4191 > 
Système financier, Taiwan 
Tanzanie 

92-3044 Bukurura, Lufian Hemed — « Public participation in financing local 


development : the case of Tanzanian development levy ». Africa 
or 16 (3/4), 1991 : p. 74-99 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en 
Tançais. 
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La taxe tanzanienne de développement a connu une existence mouvementé 
utilisée d’abord par l’administration coloniale pour ses dépenses propres, € 
a également été utilisée pour d’autres buts par les autorités gouvernement} 
locales, mais sans grand succès ; c’est pourquoi elle a été supprimée, pui 
de nouveau introduite en 1982. Les populations locales auraient dû êtr 
davantage associées à la réflexion sur cet impôt local, et aux moyens d’assur 
le développement économique en général. 
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< P 8° 38%) 
fiscalité locale, Tanzanie 
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92-3045 Sepehri, Ardeshir — « Balance of payments, output and prices} 
Tanzania ». World Development 20 (2), fév. 92 : p. 289-302 ; tabl. 
bibliogr. 

Les déséquilibres de la balance des paiements de la Tanzanie, de 19); 


1986, sont liés à des politiques monétaires et fiscales plus favorables à | 


Croissance économique qu’au contrôle de l'inflation et de l'équilibre 
commerce extérieur. 
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92-3046 Blahoz, Josef — « Human rights, their guarantees and the constit: 


tional judiciary in the CSFR ». Osterreichische Zeitschrift für ôüffai 
liches Recht und Vôlkerrecht 43 (1), 1992 : p. 31-71. 


La “ Charte des libertés et des droits fondamentaux ” élaborée en Tchéw 
lovaquie après novembre 1989 souffre de quelques défauts dus à la hâte 
au fait que les juristes tchèques avaient peu d'expérience dans le domain 
du droit constitutionnel démocratique. Elle constitue néanmoins une bon 
base pour le développement d’une société démocratique et présente d’exci! 


lentes garanties pour les droits de l’homme et les libertés fondamental 
Voir les textes en annexe. 
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< P 8° 3348) 
droits de l’homme, Tchécoslovaquie 


Constitution, Tchécoslovaquie 
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92-3047 Bohata, Petr — « Vergangenheitsbewältigung in der Tchechoslow 
kei ». Jahrbuch für Ostrecht 32 (2), 1991 : p. 325-344. 


La Tchécoslovaquie est jusqu’à présent le seul pays à avoir élaboré 1 
programme d'indemnisation et de réhabilitation pour les victimes du régint 
communiste. Il s’agit de réhabiliter les personnes condamnées à tort par ux 
juridiction politique et d’indemniser les personnes expropriées depuis 1% 
Si cette politique repose sur un juste fondement moral, elle pose néanmoï 
des problèmes juridiques et surtout économiques. 
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< P 8° 2711) 
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92-3048 Charap, Joshua ; Nivet, Jean-François — « Privatization : the debit 
in Eastern Europe and the Czechoslovak approach ». Ekonomiclt 
matematicky obzor 27 (4), 1991: p. 309-328 ; tabl. : résumé # 


Th LÉ 


sys 
LRLBERE IRL 


> tchèque. 

S Le débat sur la privatisation dans les sociétés post-communistes de l’Eurw 
= de l'Est met en présence des opinions très variées. Entre les deux approchs 
ss de base de la privatisation, qui diffèrent essentiellement sur la rapidité d 
Æ l'exécution des mesures de privatisation, la Tchécoslovaquie a opté pol 
J # l'approche “ évolutionniste ”, en misant sur le développement des institutioï 
Fa financières intermédiaires entre l'Etat et la population. 

Ex < P 8° 2903? 
re privatisation, Tchécoslovaquie 

5 Turquie 

2) 92-3049 Bazoglu Sezer, Duygu — « Turkey’s grand strategy facing ! 


dilemma ». International Spectator 27 (1), janv.-mars 92 : p. 17-32 


Depuis Atatürk, le grand dessein de la Turquie était la modernisation ? 
l’européanisation. Or la fin de la guerre froide lui a fait perdre de 
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importance comme allié de lOccident et la Communauté européenne lui a 
fermé ses portes. La dislocation de l'URSS lui ouvre un vaste champ 
d'influence et de coopération : les républiques ex-soviétiques d’Asie centrale 
dont les populations sont cousines des Turcs. La réalisation d’un nouveau 
grand dessein dans cette direction risque cependant de se heurter à une 
opposition nourrie par les institutions islamistes et l’argent du pétrole iranien 
et saoudien. 





< P 4° 4870 > 
politique étrangère, Turquie 


92-3050 Knudsen, Olav Fagelund — « Did accommodation work ? : two 
Soviet neighbors, 1964-88 ». Journal of Peace Research 29 (1), 
fév. 92 : p. 53-69 ; graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
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Intransigeance ou souplesse ? Quelle est la meilleure politique pour un petit 
Etat confronté à la présence voisine d’une grande puissance ? L’étude 
comparée des cas de la Turquie et de la Norvège vis-à-vis de l'URSS montre 
que l'équation varie en fonction de la situation géopolitique. 

<P:8 -2131> 
politique étrangère, Turquie, 1964-1988 
politique étrangère, Norvège, 1964-1988 





92-3051 Lesser, Ian — «Turkey and the West after the Gulf War ». 
International Spectator 27 (1), janv.-mars 92 : p. 33-46 ; bibliogr. 


“ 


La Turquie, à ce jour, ne fait toujours pas partie de la Communauté 
européenne. Son rôle vis-à-vis de la défense de l’Europe a diminué avec le 
déclin de l'URSS et ses relations commerciales sont limitées. Pilier de la 
sécurité au Moyen-Orient, elle peut garder des relations privilégiées avec les 
Etats-Unis. Mais l’Europe devrait favoriser l’ancrage à l’Ouest de ce pays 
musulman, en encourageant son européanisation et sa démocratisation, sans 
pour autant aller jusqu’à l’admission dans la CEE ou dans l'UEO. Cela 
pourrait, en outre, avoir des effets bénéfiques sur les relations gréco-turques. 

< P 4° 4870 > 
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relations politiques, Europe occidentale — Turquie, 1991- 


92-3052 Waterbury, John — « Export-led growth and the center-right coalition 
in Turkey ». Comparative Politics 24 (2), janv. 92 : p. 127-145 ; tabl., 
graph. 


La stratégie économique et politique de Ozal est d’utiliser les finances 
publiques pour assurer la promotion des exportations et stimuler la croissance 
mais également pour maintenir la coalition de centre-droit au pouvoir et 
indemniser les perdants des mécanismes d’ajustement. 
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politique des exportations, Turquie 
gouvernement de coalition, Turquie 
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92-3053 Carnovale, Marco — «In the wake of a failed coup : Moscow and 
the fate of the Union ». International Spectator 27 (1), janv.-mars 92 : 
p. 47-67 ; tabl., graph. 


Le coup d’Etat d’août 1991 a eu pour effet d’inciter Gorbatchev à s’engager 
de façon plus décisive dans les réformes économiques et à résoudre le 
problème des républiques baltes, mais lPabandon du projet de Traité de 


l'Union remplacé par celui d’une CEI a affaibli l’unité du pays. L’Occident 
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ALL 
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a maintenant des possibilités d’intervention pour le redressement de l’ex- LA 
URSS, mais ses effets seront limités si les peuples concernés n’acceptent pas BE 
aujourd’hui les Privations pour avoir demain l'espoir de rejoindre la famille EE 
des nations occidentales avancées. ÉE 
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92-3054 « Cela s’appelait l'URSS, et après. ». Hérodote (64), janv.-mars 4 


p. 3-219 ; tabl. ; cartes. 


Numéro spécial consacré à la désintégration de l’URSS, à la création précipit 
de la Communauté des Etats indépendants et aux conséquences de & 
bouleversements ; les implications stratégiques, l’éclatement de la Russie k 
frontières et les ethnies en Asie centrale, l’indépendance des Etats balt 
les minorités russes dans la CEI. 

< P 8° 3752 AD PER 
désintégration politique, URSS 
situation politique, Pays de la CEI, 1992 


92-3055 Gucenko, Konstantin — «The right to a defense : what it enti 


and where it is going». Soviet Law and Government 30 
hiv. 91-92 : p. 78-95. 


L'introduction de la glasnost’ en URSS, à la fin des années 1980, a mie 
lumière les graves attaques qu’a subi le droit pénal soviétique tout au ln 
de son histoire (et particulièrement le droit de tout criminel à la défens 
et ce malgré les principes érigés à partir de novembre 1917 et durant k 
années 1920. La loi d’avril 1990 a permis de réels progrès en la matière, « 
particulier concernant la présomption d’innocence et le droit à un avocat t 
le début des poursuites judiciaires. 


< P 8° 325) 
droit pénal, URSS 


92-3056 Kagarlickij, Boris — « Boris Yeltsin’ s successful coup ». New Pol 


3 (4), hiv. 92 : p. 27-41. 


Depuis 1989, la vie politique soviétique s’assimile à une pièce de théit 
absurde et tragique pour le peuple car rien n’a changé, sauf en pire. Bu 
Eltsine a profité de la désaffection populaire à l’égard de Gorbatchev pu 
accéder au pouvoir et les événements d’août 1991 ressemblent étrangemi 
à l’incendie du Reichstag de 1933. Les intellectuels russes sont coupaik 
d’avoir placé en des personnages autoritaires et populistes les espoirs { 
démocratie qui émergeaient, que seule une opposition responsable et effectir 
pourra faire renaître. Voir à la suite, Fitzpatrick, Catherine A. : “ How t 
August coup failed ”. 


< P 8° 304) 
coup d’Etat, URSS, 1991 
vie politique, URSS, 1985-1991 
Eltsine Boris, URSS 
92-3057 Lacoste, Yves — «De l'étrange fin d’un empire et des grail 


dangers qu’elle entraîne ». Hérodote (64), janv.-mars 92 : p. 3-1! 


Bien que le principe d’une Union nouvelle ait été réaffirmé en mars l} 
par referendum et a une forte majorité de plus de 70 %, B. Eltsine etL 
Kravtchouk ont liquidé l’Union soviétique et créé à la hâte une Communal! 
d'Etats indépendants, sans consulter les parlements, et en utilisant le préteit 
des revendications nationales. Il s’agissait en fait d’éliminer au plus vite | 
Gorbatchev et de lui retirer les territoires sur lesquels pouvaient s’exert 
ses pouvoirs, mais les véritables problèmes n’ont pas été discutés, en particul 
ceux de la défense et de l’avenir de l’ Armée rouge. 


< P 8° 3752 AD PER) 
désintégration politique, URSS 


92-3058 Lebreton, Gilles — « Un legs de l'URSS à la CEI : la déclarati 


664 


soviétique des droits de l’homme du 5 septembre 1991 ». Revue 


droit public et de la science politique en France et à l'étranger | 
avr. 92 : p. 281-313. 


La déclaration manifeste de trois façons le ralliement de l'URSS àl 
conception libérale des droits de l’homme. Les libertés y trouvent [eu 
fondement dans la théorie moderne du droit naturel, voient leur conte 
caractérisé par la prééminence des libertés-résistance et sont garanties paf 
création d’un Etat de droit. Mais un tel bouleversement des traditions j 
s’est pas opéré sans susciter quelques résistances notamment au niveau d/ 
conception marxiste des droits du citoyen. 
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92-3059 Levada, Iouri — « Succès et cataclysmes d’une démocratie : l’opinion 
publique russe en 1991». Politique étrangère 57 (1), print. 92 : 
p. 89-99 ; tabl. ; résumé en anglais. 
Les évènements de l’année 1991 sont dus à la crise de la perestroïka, à 


l’action des conservateurs et surtout à l’action des forces démocratiques qui 
se sont appuyées sur l’opinion publique. L'orientation “ démocratique ” de 
celle-ci se concrétise par sa prédilection pour un mode de développement 
occidental, mais cette position étant souvent irrationnelle, on peut se demander 
quelle est la valeur des rapports entre les forces démocratiques et la 


démocratie. 
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02-3060 Safareviè, Igor’ Rostislavovié — « Rusofobià ». Na$ sovremennik (12), 
1991 : p. 124-139. 


Dix ans après la parution, en samizdat, de l’ouvrage “ Rusofobiâ ”, les 
conclusions tirées par l’auteur s’avèrent toujours justes. Il existe bien en 
Russie, dans les milieux intellectuels et plus particulièrement littéraires, un 
courant influent convaincu de l’infériorité et de la nocivité de la culture, de 
l’histoire et du nationalisme russes. L'influence de ce “ petit peuple ” (constitué 
surtour de Juifs, d’intellectuels de gauche...) persiste, dans la Russie post- 
communiste. Les russophobes continuent à jouer un rôle néfaste dans l’opinion 
publique, en agitant l’épouvantail d’un soi-disant antisémitisme. 

< P 8° 3988 > 
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92-3061 Lévesque, Jacques — « De la “ maison commune européenne ” à la 
désintégration du pacte de Varsovie... et à celle de l'URSS ». Etudes 
internationales (Québec) 23 (1), mars 92: p. 37-55; résumé en 
anglais. 


Gobatchev et les responsables de la politique extérieure soviétique se sont 
attachés non à supprimer la division de l’Europe, mais à l’atténuer et la 
réduire progressivement par une réforme des régimes politiques de l’Europe 
de l'Est. Leur effondrement précipité et simultané ruina cette “illusion 
réformiste ” et, perdant l'initiative dans les affaires intenationales, Gorbatchev 
ne put s'opposer à la désintégration du Pacte de Varsovie, et ultimement à 
celle de l'URSS. 
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92-3062 Levine, Steven I. — « Second chance in China : Sino-Soviet relations 
in the 1990s ». Annals of the American Academy of Political and 
Social Science 519, janv. 92 : p. 26-38. 


La normalisation des relations sino-soviétiques en 1989 constitue un élément 
important dans l’évolution des relations internationales de l’après-guerre froide. 
Ces nouvelles relations, qui s’établissent essentiellement dans les domaines de 
la sécurité, de l’économie et de la culture, sont à la fois pragmatiques et 
limitées. En raison de l’avenir politique incertain des deux pays, différents 


Scénarios concernant l’évolution des relations sino-soviétiques doivent être 
envisagés. 
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92-3063 Heller, Leonid — « Nécro-, rétro- ou post ? modernismes : modernité 
et réalisme socialiste ». Cahiers du monde russe et soviétique 33 (1), 
Janv.-mars 92 : p. 5-21 ; bibliogr. 


Les critiques ont qualifié le réalisme socialiste tour à tour d’avant-gardisme 
dégénéré Où trahi, d’ultra avant-gardisme, de crypto- ou de pseudo-moder- 
niSme. L'époque post-stalinienne est souvent taxée de post-modernisme. En 
fait, ce terme qui implique la conscience de la faillite de tous les projets 
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modernes ne convient pas à “l'avant-garde ” russe, toujours imprégné 
d’utopie. 
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92-3064 « Ob$ee sobranie Akademii nauk SSSR ». Vestnik Akademi ni 
SSSR (1), 1992 : p. 3-134. 


Compte-rendu de la première Assemblée générale de l’Académie des scient: 
de l'URSS à s’être tenue après le coup d’Etat d’août 1991, sur la crise t 
la science soviétique, et plus particulièrement sur la nécessité de définir k 
nouveaux statuts de l’Académie et les nouveaux modes de financement de! 
recherche scientifique dans une URSS en pleine désintégration. 
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92-3065 Richardson, William Harrison — « Meksikanistika — Five deca: 


of Soviet historical writing on Mexico». Mexican Studies 8 (| 
hiv. 92 : p. 45-86. 


Depuis 1940, les études soviétiques sur l’histoire mexicaine se sont beauco 
développées, leur apport est significatif. Les premières monographi 
des années 50 traitaient surtout du mouvement d’indépendance et del 
révolution de 1910-1917 ; qualité et sujets d’études ont fortement augmail 
dans les années 60, mais ce domaine connait encore de nombreux problème 
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92-3066 Cernaä, Nina Vladimirovna — « Ukrainskoe naselenie Rossii i SS& 
za predelami Ukrainy (XVIII-XXvv) : dinamika üislennosti i razmt 


Sem ». Rasy i narody (21), 1991: p. 62-79 ; tabl. ; résumé « 
anglais. 


La part des Ukrainiens dans la population totale de l'URSS n’a cs 
d'augmenter jusqu’à la fin des années 20, atteignant le chiffre de 21,5% 
Depuis cette date, elle a commencé à baisser pour se situer, en 1989: 
15,5 %. L’assimilation de la population ukrainienne a été particulièremei 
forte en RSESR, en Biélorussie et au Kazakhstan. 
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92-3067 Désert, Myriam — « Démocratisation et mouvances ouvrières » 
Politique étrangère 57 (1), print. 92 : p. 101-112 ; résumé en angl 


À son début, la perestroïka a mobilisé les travailleurs. Mais on a assis 
ensuite à une série de fractures entre le pouvoir et la classe ouvrit 
concrétisées par les mouvements de grève. Partis de considérations écont 


miques, ces mouvements ont débouché sur une contestation politique ü 
régime. 
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92-3068 Gibson, James L. ; Duch, Raymond M. — « Anti-semitic attitud 
of the mass public : estimates and explanations based on a sun 


of the Moscow Oblast ». Public Opinion Quarterly 56 (1), print. 
p. 1-28 ; tabl. ; bibliogr. 


Une enquête menée en 1990 dans la région de Moscou révèle une fab 
proportion d’antisémitisme déclaré et pratiquement aucun soutien de b 
population aux mesures de discrimination à l’encontre des Juifs. L’antisén 
tisme est plus fréquent chez les personnes ayant un faible niveau d’éducatoi 
celles dont la situation financière est précaire et celles qui s’opposent à! 
démocratisation du pays. Ces résultats laissent penser qu’un programme d 
lutte contre l’antisémitisme devrait bénéficier de l’appui de la population. 
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02-3069 Kaz'mina, Olge Evgenévna — « Dinamika &islennosti nacional’nyh 


grupp Estoni v XX v.». Rasy 1 narody (21), 1991 : p. 79-99 ; tabl. ; 
résumé en anglais. 


La structure ethnique de l’Estonie, relativement simple jusqu’à la 2ème guerre 
mondiale (forte majorité d’Estoniens dans toutes les régions) a subi, depuis, 
d'importants changements sous l’effet des migrations, de l'accroissement du 
taux de natalité des populations immigrées, et des processus d’assimilation. 
La part de la population estonienne ne cesse de baisser dans la population 
totale de la république. Au cours de la même période, la population russe, 
deuxième groupe ethnique par le nombre, n’a cessé d'y augmenter. 
CONS 5717 


nationalités, URSS, Estonie 


02-3070 Malaurie, Jean — « L’Arctique soviétique, face aux miroirs brisés 


de l'Occident ». Hérodote (64), janv.-mars 92 : p. 194-219. 


La politique d'autonomie et de défense des minorités de l'Arctique, décrétée 
dès 1920 a, de fait, abouti à la russification de ces territoires. Pour mieux 
connaitre ces populations, il faut combattre l’apartheid linguistique, les 
barrières entre les différentes disciplines et développer la recherche en sciences 
sociales dans ce domaine. 

SP. 8.322. AD PER > 
Inuit, URSS 


92-3071 Roy, Olivier — « Frontières et ethnies en Asie centrale ». Hérodote 


(64), janv.-mars 92 : p. 169-182 ; cartes. 


La dissolution de l'URSS va entraîner une confusion entre les notions de 
citoyenneté et de nationalité, pour les Républiques d’Asie centrale car il n'y 
a pas d’adéquation entre nationalité et territoire, le découpage territorial 
ayant été opéré de manière articifielle sous Staline. Des conflits interethniques 
et interrépublicains vont se produire, réactivés par une nouvelle configuration 
des forces et sous l'influence de pays et d’organisations musulmanes inter- 
nationales. 

<P 8 3752 AD PER > 
nationalités, URSS, Asie centrale 
minorité ethnique, URSS, Asie centrale 


92-3072 Sokolova, Zo Petrovna — «Problemy ètnokul’turnogo razvitiâ 


narodov Severa ». Rasy i narody (20), 1990 : p. 128-151 ; résumé en 
anglais. 


La politique d’industrialisation forcée menée dans les régions du Grand Nord 
de la RSESR a eu des effets désastreux sur le développement ethnoculturel 
des petits peuples autochtones et sur l’Etat de l’environnement. Les problèmes 
urgents à résoudre sont d’autant plus complexes que chaque communauté 
ethnique du Grand Nord, bien que peu nombreuse numériquement, possède 
sa spécificité. La survie des peuples du Grand Nord dans un Etat démocratique 
ne pourra être assurée que par une autonomie de plus en plus grande. 

< Coll 8 5571 > 
ethnie, développement, URSS, Nord 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-3073 Ceëko, Serge; Viktorovié — « Srednâà Aziâ 1 Kazahstan : sovremen- 


noe sostoânie i perspektivy nacional’nogo razvitià ». Rasy i narody 
(20), 1990 : p. 106-127 ; résumé en anglais. 


La crise générale de la société soviétique se manifeste avec une intensité 
particulière dans les Républiques d’Asie centrale, où elle se greffe sur des 
problèmes préexistants, dûs à l’immaturité des sociétés préindustrielles locales, 
abusivement assimilées aux sociétés socialistes. Toute prévision de dévelop- 
pement de la région de l’Asie centrale devra reposer sur des recherches 
scientifiques sérieuses et un large recours aux pratiques de modélisation. 

S <CGHS 5571 > 
développement économique, URSS, Asie centrale 


92-3074 Kuznecov, Andrej Igorevié — « Zones économiques libres ». Sciences 


sociales (Moskva) 4 (86), 1991 : p. 138-153. 


Une bonne partie de la presse et des experts en économie voient dans la 
création de zones économiques libres sinon la panacée à tous les problèmes 
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de l’économie soviétique, tout au moins le meilleur moyen d’inonder k 
| marché intérieur en marchandises déficitaires. Or, l’expérience des pays à 
| développement montre clairement que l'efficacité des zones libres est prati 

quement nulle en ce qui concerne le “ décollage ” économique des pay 


d'accueil. Les zones libres possèdent leur propre logique et agissent € 
conformité avec elle. 
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92-3075 Sapir, Jacques — « L'Union économique, condition essentielle dx 
indépendances ? ». Hérodote (64), janv.-mars 92 : p. 74-88 ; tabl. 


L'éclatement de l'URSS a provoqué la désintégration d’un espace économique 
fortement intégré. La crise monétaire a entrainé, dès la fin de 199, k 
diminution du commerce entre les républiques. Pour juguler l'inflation « 
stabiliser les monnaies nouvelles, il faudrait mettre en place un système de 
coopération, soit dans une zone économique de libre-échange, soit dan 
l'intégration supranationale, mais avec un contrôle sur les potentiels hépé. 


moniques de la Russie et le découragement systématique des stratégies de 
sécession. 
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< P 8° 3752 AD PER> 
situation économique, URSS, 1991 


coopération économique, Pays de la CEI 
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92-3076 Mandrillon, Marie-Hélène — «Les voies du politique en URSS: 
l’exemple de lécologie ». Annales (Paris) 46 (6), déc. 91: 
p. 1375-1388 ; bibliogr. 


Les conflits écologiques qui agitent l'URSS de 1950 à 1990 illustrent la 
forces qui président aux réformes politiques en montrant comment la société 
agit sur l’évolution du système politique. L'affaire du Baïkal, le détournement 
des fleuves, Tchernobyl révèlent le mouvement de désidéologisation € 
l’irruption de la société dans la définition des enjeux politiques. 
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92-3077 « Zemel’nyj kodeks Rossii ». Vestnik moskovskogo Universiteta. Serii 
pravo (1), fév. 92 : p. 28-49. 


Suite d'articles consacrée à l’analyse des principales dispositions du nouvea 
code foncier de la Russie, adopté le 25 avril 1991 par le Soviet Suprême de 
la République. 


< P 8° 1008 C> 
propriété foncière, législation, URSS, Russie, 1991 


Yougoslavie 


92-3078 Lutard, Catherine — « Le conflit national en Yougoslavie ». Vingtième 


siècle (Paris) (33), janv.-mars 92: p. 65-76; cartes; résumé «1 
anglais. 


. 145 ta ge 
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L'étude du conflit national en Yougoslavie par rapport à des stratégies miss 
en oeuvre dans le passé (histoire des Balkans jusqu’à la deuxième guertt 
mondiale, période titiste, redéfinition du conflit national de 1980 à 191 
permet de mieux comprendre la désintégration du pays. 
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92-3079 « La tragédie yougoslave vue de l’intérieur et par ses voisins post 


communistes : Albanie, Bulgarie, Hongrie, Roumanie, Slovaquie »: 
Nouvelle alternative (25), mars 92 : p. 3-31. 


Suite d'articles sur la désintégration de la Yougoslavie, ses causes et s& 


conséquences pour l’Europe balkanique. Les réactions des pays voisins, lé 
dangers d’une balkanisation dans toute la région. 
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02-3080 Constantin, François ; Quantin, Patrick — « Zambie : fin de parti ». LAN 
Politique africaine (45), mars 92 : p. 123-128. È 

La transition démocratique s’est effectuée sans heurts en Zambie en 1991. F4 


Le régime de Kaunda était en effet très affaibli et contesté tant à l’intérieur 
qu'à l'extérieur. Le nouveau régime, composé essentiellement d’anciens 
membres du parti unique (UNIP), saura-t-il respecter l’esprit démocratique 
et les libertés ? Pour le moment le gouvernement bénéficie d’un état de 
grâce et notamment du soutien des syndicats. 


< P 8 4357 AD PER > 4 

régime politique, Zambie £ 
92-3081 Kean, Stuart A. ; Wood, Adrian Paul — « Agricultural policy reform 4 
in Zambia : the dynamics of policy formulation in the Second | 4 
Republic ». Food Policy 17 (1), fév. 92 : p. 65-74 ; tabl. = 

Les difficultés de la Zambie à formuler une politique agricole entre 1972 et È 

1991 tiennent à la négligence de facteurs fondamentaux, tels que: les 
structures institutionnelles, l’acceptabilité politique des réformes, la diversité E 

des organismes concernés, et leur autonomie politique. Æ 
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ÉTUDES 
GÉNÉRALES 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Bermeo, Nancy — « Democracy and the lessons of dictatorship ». 
Comparative Politics 24 (3), avr. 92 : p. 273-291. 


L'expérience de la dictature peut conduire à un apprentissage politique où 
les acteurs sociaux réévaluent leurs vues passées sur les mérites relatifs de 
la démocratie. Cet apprentissage politique est la clé de la reconstruction de 
la démocratie. Les exemples sont pris dans les pays européens et latino- 
américains et les différences s'expliquent par les disparités des niveaux 
économiques et des composants politiques et historiques. 

< P 8° 2600 AD PER > 
dictature 
démocratie 


« Emeutes urbaines : le retour du politique ». Cultures et conflits (5), 
print. 92 : 128 p. 


Numéro consacré au phénomène des émeutes dans le monde actuel. Depuis 
1989, les mouvements de contestation, concentrés tout d’abord en Europe 


“ 


orientale, ont essaimé largement. Pour les analyses, il faut tout à la fois 
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tenir compte des facteurs transnationaux, nationaux, voire locaux. Partout 
l’explication par le politique l'emporte sur celle par le social ou l’économi ue, 


< P 8° 5709 AD PER> 
contestation politique 


émeute 


92-3084 « Ethnic identity, national identity : the future of the nation-state y, 


92-3085 Rosenau, James N. — « The relocation of authorit 


92-3086 Rufin, Jean-Christophe — « Le regain autocratique ». 


Fletcher Forum of World Affairs 16 (2), été 92 : p. 1-120. 


Suite d’articles consacrés à la brusque montée des conflits ethniques et des 
revendications nationalistes, souvent doublés de mobilisations religieuses, dans 
un monde qui semble dans le même temps progresser vers une certaine 
intégration. L’Etat-nation est-il un héritage désuet ou l’avenir de l'humanité ? 
Les conflits yougoslaves et les perspectives de paix, la crise du Nagorny- 
Karabakh, le problème nord-irlandais, la guerre civile au Soudan, les rapports 
entre ethnique et religieux au Pakistan. 


< P 8° 4485 > 
identité nationale 


y in à shrinking 
world ». Comparative Politics 24 (3), avr. 92 : p. 253-272. 
L'autorité dans de nombreux pays change de sphère dans deux directions: 
d’une part, transfert vers les organisations transnationales et, d’autre part, 
transfert vers les groupes subnationaux. Ce qui a pour résultat de rendre les 
gouvernements nationaux de moins en moins compétents dans appréhension 
et la résolution des principaux problèmes auxquels sont confrontées leurs 
sociétés. 

< P 8° 2600 AD PER > 
autorité 

comportement collectif 


Politique inter 
nationale (55), print. 92: p. 273-282 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 


Un rapide tour d’horizon des processus de démocratisation à l’Est et au Sud 
conduit à ne pas céder à l’optimisme. La démocratie telle qu’elle émerge 
dans de nombreux pays est très incomplète et conserve parfois bien des traits 
des régimes autoritaires qu’elle est censée abolir. Il s’agit souvent d'un 
équilibre instable garanti par un engagement international provisoire. C'est 
trop fréquemment la position des pays et non leur régime politique qui 
motive les comportements internationaux. Face à des modèles autoritaires 


singulièrement rigoureux et dangereux, il est certain que la démocratisation 
du monde n'ira pas de soi. 


< P 8° 4086 AD PER > 
démocratisation 


démocratie 


92-3087 Truche, Pierre — « La notion de crime contre l'humanité : bilan et 


propositions ». Esprit (5), mai 92 : p. 67-87 : bibliogr. 


Le crime contre l'humanité est la négation de l’humanité chez les membres 
d’un groupe d’hommes en application d’une idéologie qui conteste la nature 
humaine de la victime et la rejette donc de la communauté des hommes. 
Cette notion est certes reconnue universellement aujourd’hui, mais on est 
encore loin de linstauration d’une juridiction internationale appropriée. 


< P 8° 256 AD PER > 
crime contre l'humanité 


RELATIONS INTERNATIONALES 


92-3088 Armstrong of Ilminster, Robert Temple — « Summitry and diplo- 


682 


macy ». Jerusalem Journal of International Relations 14 (1), mars 2: 
p. 1-15. 


Depuis vingt-cinq ans, l’accroissement de la fréquence des rencontres äl 
sommet entre chefs de gouvernement ou ministres leur a fait perdre leur 
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caractère symbolique, et leur médiatisation a enfreint le silence ” des 
négociations. En établissant de nouvelles règles, elles sont devenues incon- 
tournables et essentielles pour les relations internationales. 
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< P 8° 3847 > 
conférence au sommet 


02-3089 « L'avenir de la dissuasion nucléaire ». Relations internationales et 
stratégiques (Villetaneuse) (6), été 92 : p. 44-135. 


Compte rendu d’un colloque organisé en collaboration avec le “ Nouvel 
Observateur ” et réunissant le Secrétaire d'Etat à la défense, des experts 
français et étrangers, des hommes politiques. 
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< P 8° 5703 AD PER > 


> 


dissuasion, arme nucléaire 


02-3090 Carpentier, Chantal — «La résolution 688 (1991) du Conseil de 
Sécurité : quel devoir d’ingérence ? ». Etudes internationales (Québec) 
23 (2), juin 92: p. 279-317 ; résumé en anglais. 
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S'il n'existe pas dans la résolution 688 de droit d’ingérence en faveur des 
minorités opprimées, le Conseil de Sécurité est cependant reconnu compétent 
pour intervenir, et l'exécution de cette résolution par certains pays membres 
permanents de l'ONU permet de réactualiser l'intervention d’humanité sous 
la forme d’une “ intervention-sanction ” réalisée en dehors de ONU. 

< P 8° 2773 AD PER > 
ingérence humanitaire, droit international 


92-3091 « The end of the Cold War: a symposium (I et II) ». Diplomatic 
History 16 (1et 2), hiv. et print. 92:  p. 45-115 et 223-318 ; 
bibliogr. 

Symposium consacré à une réflexion sur la fin de la guerre froide : les 
racines de la confrontation américano-soviétique ; le coût de la guerre froide ; 
l'avenir de l’Europe, du Moyen-Orient et des pays en développement ; les 


leçons à tirer. 
< P 8° 4899 > 
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guerre froide 


id 


92-3092 « La frontière ». Autres temps (33-34), janv.-juin 92 : p. 3-96. 


Compte rendu du colloque qui s’est tenu à la Sorbonne les 26 et 27 octobre 
1990 consacré aux notions de frontière et de limite : frontières physiques ou 
politiques, frontière entre les religions ou les savoirs. Les débats ont été 
regroupés en trois thèmes : l’Europe et ses frontières, la religion dans le 
partage des savoirs et penser la limite. 
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92-3093 Garrity, Patrick J. — «The depreciation of nuclear weapons in 
international politics : possibilities, limits, uncertainties ». Journal of 
Strategic Studies 14 (4), déc. 91 : p. 463-514 ; bibliogr. 


La fin de la guerre froide signe pour beaucoup la fin de l'ère nucléaire. Il 
est cependant difficile d’évaluer la nature, l'étendue et la réversibilité du 
déclin de l’arme nucléaire, dans la mesure où l’environnement international 
reste très incertain. Nombreux sont les pays politiquement instables qui 
possèdent l’arme nucléaire et un réel risque d’anarchie existe, lourd de 
menaces de conflits. 
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< P 8° 4097 > 
stratégie militaire, arme nucléaire 
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92-3094 Graefrath, Bernhard ; Mohr, Manfred — « Legal consequences of 
an act of aggression : the case of the Iragi invasion and occupation 
of Kuwait». Osterreichische Zeitschrift für ôffentliches Recht und 
Vôlkerrecht 43 (2-3), 1992 : p. 109-138. 


L'’agression occupe une place spécifique dans les crimes internationaux, Car 
elle est la seule violation du droit international qui, pour l’éliminer, autorise 
le recours à la force. L'analyse du conflit entre l’Irak et le Koweit montre 
que l’agression, lorsqu'elle concerne la communauté des Etats, déclenche un 
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processus de retour à la paix dans lequel le Conseil de Sécurité des Nations 
Unies joue un rôle essentiel. 


< P 8° 33485 
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Conflit du Golfe persique, droit international public 


92-3095 Jackson, John H. — « Status of treaties in domestic legal systems: 
a policy analysis ». American Journal of International Law &6 (2), 
avr. 92 : p. 310-340. 


Le problème de l’applicabilité directe des traités internationaux et de Jen 
place dans la hiérarchie interne des normes est particulièrement complexe et 
ses solutions varient d’un pays à l’autre. Pourtant, il a de nombreuses 
implications pratiques. 
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<:P 402% 
droit international — droit interne, traité international 


92-3096 Jaggers, Keith — « War and the three faces of power : war making 
and state making in Europe and the Americas ». Comparative Political 
Studies 25 (1), avr. 92 : p. 26-62 ; tabl. ; bibliogr. 


À partir de l’étude de 44 guerres et 19 guerres civiles de 1815 à 1954, dans 
lesquelles ont été impliqués 28 Etats européens et américains, les relations 
entre la guerre et l'édification de l'Etat sont analysées. La théorie systémique 
de Rasler et Thompson ainsi que la thèse d’Olson sur les biens collectifs ne 
sont pas suffisantes ; d’autres facteurs d’explication doivent être pris en 
compte, tels que les caractéristiques des sociétés de l’avant-guerre, le niveau 
de mobilisation des ressources et le degré de destruction économique. 

< P 8° 2702 AD PER> 
guerre, influence sur, Etat 


92-3097 Lake, David A. — « Powerful pacifists : democratic states and war». 
American Political Science Review 86 (1), mars 92 : p. 23-37 ; tabl, 
graph. ; bibliogr. 

Les Etats autocratiques sont par nature expansionnistes, impérialistes et portés 
au conflit. Au contraire, les Etats démocratiques qui n’ont pas cette 
prédisposition à l'impérialisme sont beaucoup plus pacifiques dans leurs 
relations interétatiques et tendent à former des coalitions pour se protéger 


des Etats autocratiques. 
< P 684582 
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92-3098 « II “ mondo nuovo ” e le sfide dell’interdipendenza ». Democrazit 
e diritto 32 (1), janv.-mars 92 : 378 p. 


Les défis de l’interdépendance sont incontournables dans la nouvelle donne 
du “ monde nouveau ”. Que ce soit en matière d’environnement, d'identité 
ethno-culturelle, de santé, de lutte contre le crime organisé ou de déséquilibre 
économique (relations Nord-Sud, régions européennes), les frontières nationales 
prouvent de plus en plus leur incapacité à gérer les problèmes qui les 
dépassent. Hormis la “ main invisible du marché ”, le pouvoir des médias €t 
la politique-spectacle, il ne s’est pas encore élaboré de structure capable 
d'assumer la responsabilité morale des égarements individuels et collectifs et 
de passer de la “ coexistence entre Etats ” au gouvernement des hommes, 
devenus enfin sujets de droit. 
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< P 8° 2463> 
situation internationale, 1991 
nouvel ordre économique international, 1991 


92-3099 « New research in geopolitics ». International Interactions 17 (1), 
1991 : 126 p. ; tabl., graph., cartes ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré au développement de la recherche en géopolitique 


et aux relations qu’elle entretient avec les sciences politique et géographique. 
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92-3100 Nosenko, Vladimir — «Iraqg’'s aggression against Kuwait in the 
context of North-South relations ». Mediterranean Quarterly 3 (2), 
print. 92 : p. 96-108. 
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Dans le contexte de la fin de la guerre froide, l'invasion du Koweït par 
l'Irak peut s’expliquer comme un défi lancé intentionnellement aux puissances 
occidentales alors que, tournées vers l'Est, elles ne se préoccupaient plus du 
Tiers-Monde. Pour éviter une nouvelle crise et stabiliser les relations Nord- 
Sud, il est nécessaire que la Russie et les Etats-Unis soutiennent les 
démocraties naissantes du Tiers-Monde contre les dictateurs, et leur redonnent 
confiance par des actes plutôt que par un discours sur le nouvel ordre 
mondial. 

< P 8° 5665 > 
Conflit du Golfe persique, relations Nord-Sud 


92-3101 « Vers la troisième Conférence d'examen de la Convention sur les 
armes biologiques ». Désarmement — Nations Unies 14 (2), 1991 : 
p. 99-178 ; tabl. 


Suite d’articles consacrés aux faiblesses de la Convention sur les armes 
biologiques et à la nécessité de rajeunir sa structure pour prévenir la guerre 
biologique et limiter à des fins pacifiques l’utilisation des biotechnologies. 

<P°8°. 4193 > 
arme bactériologique 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-3102 « Actes de la 21ème conférence internationale de sociologie des 
religions : 19-23 août 1991, Maynooth, Irlande ». Social Compass 
39-10; 1992 "170"?: 

Actes de cette conférence consacrée à l’étude des relations entre religion et 


système économique, du facteur religieux comme obstacle au moteur du 
développement et de la “ pratique ” économique des groupes religieux. 


PS 115 
religion — politique 
religion, économie 
92-3103 Dufourt, Daniel — «Les relations économie-histoire et le statut 


scientifique des sciences sociales chez Hicks et Schumpeter ». Revue 
française d'économie 7 (1), hiv. 92 : p. 167-214. 


Le débat autour du rapport entre l’histoire et l’économie a été relancé ces 
dernières années en France et aux Etats-Unis. On peut considérer que 
l’histoire économique est dominée par deux grandes traditions, l’une, repré- 
sentée par J. Hicks, cherche à expliquer le passé en termes de rationalité 
marchande, l’autre, qu’incarne Schumpeter, accorde une importance décisive 
aux représentations collectives. Plus fondamentalement, ces deux traditions se 
fondent sur deux conceptions des sciences sociales : la première nie la spécifité 
de ces dernières, la seconde considère qu’il y a entre elles une irréductible 
discontinuité. 
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sciences sociales, épistémologie 


CE 
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92-3104 Girault, René — «Le Conseil oecuménique des Eglises à un 
tournant ». Etudes 376 (6), juin 92 : p. 831-842. 


Le COE qui a été fondé pour travailler à l'unité entre les Eglises séparées, 
prend aujourd’hui de plus en plus d’importance, se place presque au-dessus 
d'elles et ne tient plus compte des convictions ecclésiologiques de certaines 
Eglises. Lors de l’assemblée de Canberra en 1991, son existence a été remise 
en question. De nouvelles orientations doivent être prises ; l'Eglise catholique 
pourrait y être associée. 

< P 8° 260 AD PER > 
Oecuménisme 


92-3105 Hoogerwerf, Andries — «Le marché, métaphore de la politique : 
critique des fondements de la théorie du choix économique ». Revue 
internationale des sciences administratives 58 (1), mars 92 : p. 25-47; 
bibliogr. 
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Depuis les années soixante, la réflexion politique utilise de plus en plus la 
métaphore du marché. Ainsi, la théorie du choix économique, fondée sur 
l’individualisme, la rationalité du but et la recherche de l'intérêt personnel. 
s'efforce de rendre compte des politiques publiques. Cependant, elle paraît 
peu pertinente, du fait qu’elle privilégie la méthode déductive, repose sur 
des bases empiriques peu solides, et, surtout, néglige la spécificité du 
phénomène politique. 

< P 4° 149 > 
choix économique 
politique publique 


92-3106 Maliesky, Dominique — « De Coubertin à Samaranch : la diplomatie 
du CIO ». Pouvoirs (61), 1992 : p. 25-37 ; résumé en anglais. 


La diplomatie olympique dépend essentiellement de deux éléments: le 
président du CIO (certains ayant fortement marqué l'institution) et l’environ- 
nement international. Schématiquement, la diplomatie olympique a traversé 
jusqu’à ce jour trois phases: la diplomatie de l'urgence, la diplomatie 
conservatrice et la diplomatie de l’argent. 


< P 8° 3913 AD PER > 
Jeux Olympiques 


92-3107 «“* Opium Dei”: le monde secret de l’Opus Dei». Golix 
(Villeurbanne) (30), été 92 : p. 3-280. 


= Numéro consacré, à la veille de la béatification de son fondateur Escriva de 
es Balaguer, à cet étrange ordre catholique, mi-secte mi-mafia, ayant longuement 
SE collaboré avec le franquisme, élitiste et profondément conservateur, manipulant 
Ÿ aussi habilement les consciences que l’argent et disposant d’une influence 
= croissante au Vatican. Enquête sur l’idéologie, les méthodes, les moyens, les 
Le secrets de l’Opus Dei. 
: < P 4 5425 > 
S Opus Dei 

92-3108 Piault, Fabrice — « La réorganisation de l’édition mondiale après la 


récession de 1990-1991 ». Cahiers de l’économie du livre (Paris) (1), 
mars 92 : p. 81-92. 
Pour l’édition mondiale, la décennie 90 s’annonce difficile. En effet, elle à 
à surmonter les conséquences d’un double mouvement : celui de la concen- 
tration et de l’internationalisation pendant la décennie 80 et celui d'une 
consolidation aléatoire en raison de la crise économique mondiale. 
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92-3109 « Sociologie de la littérature ». Recherches sociologiques 23 (1), 1992: 
p. 1-119 ; bibliogr. 
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Numéro spécial consacré à la sociologie de la littérature à partir de la 
distinction du littéraire et du non-littéraire qui se trouve au centre de là 
théorie des “ champs littéraires ” de Pierre Bourdieu. 
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< P 8° 2890 > 
littérature, sociologie 
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92-3110 « World literacy in the year 2000 ». Annals of the American Academ) 
of Political and Social Science (520), mars 92 : p. 8-186 ; tabl. 
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Numéro spécial consacré aux contributions présentées lors de la Conférenct 
internationale de Philadelphie en 1990 sur l’alphabétisation, la recherche € 
les politiques à mettre en oeuvre dans ce domaine dans les années à venir. 
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RE Les principaux thèmes abordés concernent l’état de la recherche, les femmes 
à et l’alphabétisation, les contrastes entre pays industrialisés et pays €l 
2: ” , ARE : ‘ PC . [1 ttrisme 

Re développement, la santé, la qualité de la vie et l’alphabétisation, lille 

= dans les pays développés et enfin les difficultés rencontrées dans les pays 

== multilingues. 
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QUESTIONS SOCIALES 


02-3111 Anleu, Sharyn Roach — « Surrogacy : for love but not for money ? ». É 
Gender & Society 6 (1), mars 92 : p. 30-48 ; bibliogr. È 
L'opinion publique condamne le caractère commercial de la maternité de t4 
substitution alors qu’elle tolère les mères porteuses qui comblent le désir de É 
maternité de femmes stériles sans se faire payer. Cette distinction d'ordre :4 
moral repose sur des normes sociales contestables du rôle de l’homme et de Fa 
la femme et surtout sur l’idée de la maternité indispensable à la réalisation = 
de la féminité. &. 

<P:8" 5216 > E 
maternité de substitution DA 

92-3112 Aronson, Jane — « Women’s sense of responsibility for the care Of 


old people : “But who else is going to do it?” ». Gender & 
Society 6 (1), mars 92 : p. 8-29 ; bibliogr. 

L'enquête menée auprès de femmes canadiennes chargées, ou ayant été 
chargées, de veiller sur leur mère âgée met en évidence le sentiment général 
de désarroi car la dépendance n’est le plus souvent pas un choix mais une 
obligation née de la carence des services sociaux et du désengagement des 
hommes dans cette tâche. Tout un contexte social favorise ainsi la perpétuation 


de ce sens des responsabilités des femmes et d’un partage inégal des tâches. 
iP:-8:: 5216 


UNE ENEEEHRNE 
1" ci ds 4 La 2 


homme — femme 
soins à domicile, personne âgée 


92-3113 Clark, Terry Nichols ; Lipset, Seymour Martin — « Are social classes 
dying ? ». international Sociology 6 (4), déc. 91 : p. 397-410 ; graph. 
L'analyse en terme de classe, telle que la concevaient Marx et Weber, est 
devenue insuffisante pour étudier les sociétés contemporaines. La diversification 
des styles de vie, l'émergence de déterminants sociaux et culturels qui 
détrônent le seul facteur économique, les fidélités partisanes qui se distinguent 
des classes sociales en politique, l’amoindrissement du rôle de la famille, et 
enfin l’aptitude personnelle et l’éducation prenant une place croissante, rendent 


beaucoup plus complexe la stratification sociale. 
< P 8° 5088 > 


structure sociale 


92-3114 « Le féminisme à l’heure des choix ». M Mensuel, marxisme, mou- 
vement (53-54), avr.-mai 92 : 90 p. 
Vingt ans après son apogée, le féminisme doit aujourd’hui faire le point sur 
ses buts et ses méthodes et sur la nécessité de formuler différemment certaines 
de ses exigences. 
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< P 4° 5120 > 
féminisme 


92-3115 « L'homme contaminé : la tourmente du sida». Autrement. Série 
mutations (130), mai 92 : 306 p. ; bibliogr. 
En 10 ans, le sida a pris la forme d’une épidémie, voire d’une pandémie. 
Il est devenu un “fait total”, révélateur du fonctionnement social et 
producteur de transformations. Cette maladie, extrêmement médiatisée, pèse 
sur l’existence de la société toute entière. Cette dernière réagit en cherchant 
une explication, en rejetant aussi la faute sur “l’autre 7, Phénomène 
“ macroscopique ”, le sida met aussi en cause, par ses modes de transmission, 
les relations humaines (relations sexuelles, relations de filiation...). La lutte 
contre cette maladie passe donc par une prise en compte des questions 


qu’elle pose (juridiques, économiques...), et par sa prévention. 
< P 8° 3558 AD PER > 


un 
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sida 


92-3116 « [Modernisation et négociation] ». Travail et emploi 51 (1), 1992: 
p. 4-69 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Dossier sur les transformations des relations du travail, en particulier dans 
les négociations collectives, qu’introduisent la modernisation et le développe- 


ment des nouvelles technologies dans l’entreprise. Les cas français et suédois. 
< P 4° 4399 AD PER > 


entreprise, modernisation 
progrès technologique, relations du travail 
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92-3117 « Movimenti migratori : un problema globale ». Politica internazionak 


(Ed. italiana) 19 (5), sept.-oct. 91 : p. 3-176 ; bibliogr. 


Numéro spécial. La croissance démographique est une des caractéristiques 
principales de l’époque actuelle. Si l’on en croit les prévisions de l'ONU, 
95 % de cette croissance concernera les pays en développement dans [es 
trente prochaines années. Ce phénomène risque de freiner autant {e 
développement économique et social de ces pays que de déstabiliser les pays 
industrialisés en raison de l’importance des flux migratoires. Il importe donc 
aux deux groupes (pays du Nord et pays du Sud) d'élaborer une stratégie 
commune pour enrayer cet enchaînement à trois niveaux : au niveau national, 
par une diversification des structures économiques des PED, au niveau 
régional, par la mise en place d’une structure d’intégration créant un meilleur 
environnement économique, enfin au niveau global, par une multiplication 
des investissements et des transferts de capitaux. 


<°P:8 2770 
migration internationale 


92-3118 Perret, Bernard — « Les limites de l’insertion par le travail ». Esprit 


(6), juin 92 : p. 23-34. 


L'analyse des mutations économiques, nationales ou internationales, met en 
avant le fossé croissant entre actifs et inactifs, et le décalage entre les 
emplois de service (70 % des emplois aujourd’hui) et les autres. Le travail 
n'est plus aujourd’hui un moteur suffisant de l'intégration sociale. En 
accréditant l’idée que l’emploi économique est la seule activité pourvoyeuse 
d'identité sociale, on risque de rendre plus difficile l'intervention d’autres 
formes de participation à la vie sociale. 

< P 8° 256 AD PER> 
intégration sociale 
insertion professionnelle 


92-3119 « La sociologie du travail : un nouveau rôle ? un nouvel objet ? ». 


Sociologie et sociétés 23 (2), aut. 91 : 215 p. 


s 


Numéro spécial consacré à l’évolution de la sociologie du travail comme 
champ de recherche et comme enseignement universitaire. La sociologie du 
travail s’est tournée vers l’étude des mouvements sociaux, délaissant l'étude 
du travail lui-même. Mais de ce point de vue, l’avenir de la sociologie du 
travail est plus incertain. (Voir l’article d’Alain Touraine : “ Au-delà d’une 
société du travail et des mouvements sociaux ”.) Ce numéro est aussi consacré 
au syndicalisme et à ses mutations, ainsi qu'aux nouveaux enjeux culturels. 


< P 8° 2663> 
travail, sociologie 
syndicalisme 


92-3120 « Le tribalisme planétaire : tour du monde des situations ethniques 


dans 160 pays ». Panoramiques (5), 3e trim. 92: 415 p.; tabl, 
cartes ; bibliogr. 


Numéro consacré aux différentes situations ethniques dans le monde, ax 
difficultés rencontrées par certaines minorités pour faire reconnaître leurs 


droits, et aux conflits inter-ethniques à l’intérieur de certains pays ou entre 
pays. 


< P:8° 5726 
ethnie 
minorité ethnique 
ECONOMIE ET FINANCES 
92-3121 Badot, Olivier ; Cova, Bernard — « Des marketing en mouvements, 
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vers un néo-marketing ». Revue française du marketing (1), 192: 
p. 5-27 ; bibhozgr. 


Le marketing doit aujourd’hui faire face à une nouvelle donne socio 
économique. Ainsi on a vu apparaître des marketing spécifiques que lof 
peut classer en trois grands types : selon les lieux de marketing (industri, 
consommateurs, fournisseurs), selon les objets (services, causes sociales, ai, 
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etc.) ou selon les contextes (haute ou faible sensibilité au technologique). Ce 
nouveau marketing sort de l’espace marchand et s'appuie sur l'échange social. 
< P 4° 5808 AD PER > 


marketing 


02-3122 « Monnaies, valeurs et légitimité ». Grenèses (Paris) (8), juin 92 : 
p. 2-107 


Dossier consacré aux processus de légitimation qui structurent les rapports 
d’une société à sa monnaie, celle-ci exprimant et matérialisant les croyances 
et valeurs sociales. L'origine religieuse et plus particulièrement sacrificielle de 
la monnaie dans la Grèce antique selon l'ouvrage de B. Laum “ Heïliges 
Geld ”, les rapports entre les transformations monétaires des 13e et 14e 
siècles et l’évolution de la pensée scolastique, l'argent comme lien social tel 
que l’a analysé G. Simmel, l'émergence de la monnaie européenne unique 
et son avenir. 
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< P 8° 5667 AD PER > 


monnaie, histoire 
monnaie, sociologie 
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92-3123 Rogalski, Michel — « Dépenses militaires et dividendes de la paix ». 
Défense nationale (6), juin 92 : p. 119-132. 


L'approche nouvelle des réalités internationales, et plus spécialement de la 
sécurité, a provoqué une remise en cause du bienfait des dépenses militaires 
sur l’économie (retombées technologiques vers le civil) et le secteur social. 
Un nouvel intérêt pour les notions d'économie de paix ou d'économie du 
désarmement a donc surgi, et l’on parle de “ dividendes de la paix”. Il 
s’agit là des contreparties dans le secteur civil des réductions des dépenses 
militaires. Cela suggère néanmoins une reconversion industrielle indispensable 


et l'institution d’un nouveau mode de coopération internationale. 
< P 8° 209 AD PER > 
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dépenses militaires, conséquences économiques 
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02-3124 Wilks, Stephen R. M. — « Science, technology and the large 
corporation ». Government and Opposition (London) 27 (2), 
print. 92 : p. 190-212 ; tabl. 


L’argument selon lequel la science et la technologie sont socialement 
déterminées permet d'affirmer que les orientations des changements techno- 
logique et les progrès scientifiques sont réalisés sous la pression et l’influence 
des groupes sociaux que sont les scientifiques, les consommateurs, les 
gouvernements, les groupes de pression, les syndicats et les entreprises. Cela 
pose le problème du contrôle social de l’activité économique et commerciale 
dans un cadre démocratique. 
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< P 8° 2217 AD PER > 


entreprise 
progrès scientifique 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-3125 Colard, Daniel — « Avant le premier sommet de la Terre ». Défense 
nationale (6), juin 92 : p. 133-142. 


Prolongement naturel de la réunion de Stockholm de 1972, le sommet de la 
Terre ou CNUED qui se tiendra à Rio en juin 1992 demeure malgré tout 
sans précédent par sa formidable mobilisation (20.000 personnes privées ou 
publiques, OIG et ONG, Etats,.…), par ses objectifs ambitieux (développement 
durable et écologiquement rationnel dans tous les Etats du Nord et du Sud) 
et par les énormes enjeux engagés. 
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< P 8.209 AD PER > 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (1992 ; 
Rio de Janeiro) 
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92-3126 Colin, Roland — « Les stratégies économiques et financières de la 
protection de l’environnement et du développement durable : enjeux 
et perspectives ». Observations et diagnostics économiques 40, avr. 92 : 
p. 101-139 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
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Les différences entre Nord, Sud et Est dans les domaines de l’environnement 
et du développement sont telles qu’il est impossible de tenir une comptabilité 
globale des moyens engagés. Il est clair que les pays du Nord ont plus d& 
facilité à prendre en compte l’environnement dans leurs politiques financière 
publiques et privées que les pays de l’Est ou du Sud. Seuls de nouvei 
instruments de régulation et de rééquilibrage des flux de ressources permettront 
des grands programmes de protection de l’environnement et de promotion 
du développement. 


< P 8° 4548 AD PER> 
protection de l’environnement, financement 


92-3127 Latouche, Serge — «Les mirages du “bon ” développement», 


Politique internationale (55), print. 92: p. 283-293 ; résumés « 
anglais et en espagnol. 


Le Sommet de la Terre va souligner l'importance grandissante du concept 
de développement durable mais est-il possible de respecter l’environnement 
sans renoncer aux impératifs du développement ? Cette initiative demeure 
illusoire et pleine de paradoxes. On peut douter de la pertinence même de 
ce concept. Peut-être serait-il temps de s’inspirer de l'attitude adoptée dans 


les sociétés traditionnelles vis-à-vis de la nature, fondée sur l'insertion de 
l’homme dans le cosmos. 


< P 8° 4086 AD PER> 
protection de l’environnement, développement économique 


92-3128 Lipietz, Alain — « Environnement : le face-à-face Nord/Sud ». Pol 


tique internationale (55), print. 92 : p. 341-354 ; résumés en anglai 
et en espagnol. 


La conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement 
de juin 1992 marque une étape importante dans le processus de reconnaissance 
et d'allocation internationales des biens collectifs planétaires mais les intérêts 
des uns ne coïncident pas nécessairement avec les aspirations des autres. La 
logique stratégique des Etats au cours des négociations internationales pour 
lutter contre l’effet de serre (comités préparatoires de la CNUED, CNUCED, 
CEE) permet de distinguer trois groupes d’intérêts sur le long terme: les 
pays développés, les pays à développement rapide et les pays pauvres. Dans 
les faits, les camps sont différemment partagés, les Etats-Unis veulent éviter 
toute limitation tandis que d’autres, en particulier la CEE, veulent w 
arrangement avec le Sud. 


< P 8° 4086 AD PER? 
protection de l’environnement, relations Nord-Sud 


92-3129 Palmer, Geoffrey — « New ways to make international environment 


law ». American Journal of International Law 86 (2), avr. 2: 
p. 259-283. 


Il n’existe pas d’institutions internationales spécifiques dans le domaine de k 
protection de l’environnement ; de plus, le droit coutumier et, surtout, les 
déclarations d’intention, n’ont pas de force juridique contraignante ; enfin, 
pour assurer une protection suffisante, les traités nécessitent une participation 
internationale quasi-unanime. La Conférence de Rio pourrait être l’occasion 
de mettre en place des mécanismes adaptés pour développer le droi 
international de l’environnement. 


< P 4 122 
droit de l’environnement, droit international 


92-3130 Paterson, Matthew ; Grubb, M. J. — « The international politics 0! 
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climate change ». International Affairs (London) 68 (2), avr. 2: 
p. 293-310 ; tabl., graph. 


La protection de l’environnement mondial et de l'atmosphère souffre de là 
division Nord-Sud. Les pays en développement ont d’autres priorités et ik 
ont l’impression que les pays industrialisés ne sont pas prêts à prendre l& 
engagements financiers nécessaires. Si la conférence de Rio de Janeiro 
peut pas résoudre tous ces problèmes, elle peut constituer une plateforii 
de communication et de réflexion sur le sujet. 

< P 8° 3 AD PER? 


Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (192; 
Rio de Janeiro) 
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02-3131 Sorsa, Piritta — « GATT and environment ». World Economy 15 (1), 


janv. 92 : p. 115-233 ; bibliogr. 

Souvent accusées de s'opposer aux politiques nationales ou internationales de 
défense de l’environnement, les règles du GATT doivent être amendées pour 
intégrer cette dimension, sans nuire à son objectif primordial de libération 


du commerce international. 
< P 8° 4006 > 


GATT, protection de l’environnement 


02-3132 « [Der Umweltgipfel 1992 in Rio de Janeiro] ». Europa-Archiv 47 (9), 


10 mai 92 : p. 231-266. 


Suite d’articles consacrée au Sommet de la Terre à Rio de Janeiro : les défis 
(coordonner les impératifs de l’économie et de l'écologie, replacer les 
problèmes du développement et de l’écologie au centre de toute politique 
économique, faire coopérer gouvernements et responsables de l’industrie), les 
différentes stratégies à mettre en place, les mesures à prendre (juridiques, 
démographiques, politiques) et le rôle des organisations internationales. 

< P 8° 1707 > 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (1992 ; 
Rio de Janeiro) 


02-3133 « Vertiges de la ville ». Revue nouvelle 95 (2-3), mars 92 : p. 44-83. 


Suite d’articles consacrés aux problèmes posés par le développement des villes 
modernes, aux possibilités qu'ont les villes de (re)devenir un lieu où chaque 
individu peut construire sa destinée d'homme libre et à quelques leçons que 
lon peut tirer de deux ans d'autonomie fédérale à Bruxelles. 

<P:6 104> 


ville 


RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 


92-3134 Balkenhol, Bernd — « L’épargne, le crédit et les pauvres : quel rôle 


pour l'OIT dans le secteur financier ? ». Revue internationale du 
travail 130 (5-6), 1991 : p. 727-739. 


Les programmes de coopération technique de l'OIT sont axés sur la création 
de revenus et la promotion des petites entreprises mais se heurtent à 
l'insuffisance des services financiers disponibles : cet obstacle commence à 
être combattu et l'OIT s’est engagée dans des activités touchant le secteur 
financier. 

< P 8° 188 AD PER > 
OIT, coopération technique 
services financiers, Pays en développement 


92-3135 Lachaux, Claude — « Sommes-nous en guerre économique ? ». 


Défense nationale (6), juin 92 : p. 103-117. 


Le concept encore flou de “ guerre économique ” recouvre trois grandes 
acceptions : la guerre économique à finalité uniquement économique — 
obstacles douaniers, contingentements, espionnage industriel — que lon 
nomme souvent “ guerre commerciale ” ; la guerre économique à finalité 
politique, qui concerne surtout les sanctions ; enfin la guerre économique à 
finalité militaire, qui se produit dans le contexte d’un conflit armé et dont 
le meilleur exemple est le blocus continental décrété par Napoléon en 1806. 
< P 8° 209 AD PER > 
stratégie commerciale internationale 
concurrence internationale 


92-3136 Siroën, Jean-Marc — «Le nationalisme dans les relations écono- 


miques internationales ». Revue française d'économie 7 (1), hiv. 92 : 
p. 3-33. 


Officiellement libérale, la doctrine du GATT est imprégnée de mercantilisme, 
donc de nationalisme économique, et les notions de “ préjudice ” et d’“ intérêt 
national ” y sont largement utilisées. Depuis quelques années l’idée que les 
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gains de la nation ne peuvent être obtenus qu’au détriment des autres 
répand dangereusement et les tentations hégémoniques des Etats-Unis ne 
peuvent que favoriser les nationalismes. Il est temps de créer une cou 


internationale de justice qui serait seule compétente en matière de relation 
économiques. 


< P 8° 4938 AD PER» 
nationalisme économique 
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Afrique 
GENERALITES 





92-3137 « Africa, 1992». Current History 91 (565), mai 92: p. 193-234 ; 
tabl., graph., cartes. 


Numéro consacré à la situation politique, économique et sociale africaine en 
1991 et au début de l’année 1992 : le processus de démocratisation en cours 
en Afrique sub-saharienne n’aboutit pas toujours à l'établissement réel du 
multipartisme, comme c’est le cas au Kenya ; la violence des émeutes risque 
de remettre en cause la politique anti-apartheid en Afrique du Sud ; le sida 
gagne du terrain... L’aide américaine serait fortement appréciée sur ce 
continent en pleine mutation, mais le soutien des Etats-Unis reste encore 
timide. 





< P 4 695 AD PER > 
étude générale, Afrique, 1991 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
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92-3138 Irazäbal, Juan Antonio — « Revoluciones africanas : un camino 
hacia la democracia ? ». Razôn y fe 225 (1124), juin 92 : p. 593-607. 


En deux ans, le paysage politique africain s’est profondément modifié. La 
chute des régimes autoritaires s’explique par leur échec économique, l’abandon 
de la part des leaders des blocs communistes et capitalistes, et la mobilisation 
populaire. Sur ce chemin vers la démocratie, les pays africains doivent 
abandonner les idéologies du passé et surmonter certains obstacles spécifiques 
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situation politique, Afrique, 1989- 


UMA 
PEN EUTE 


92-3139 « Maghreb : la démocratie entre parenthèses ? ». Confluences en 


Méditerranée (3), print. 92 : p. 7-174 ; tabl. E3 

Numéro spécial consacré aux vicissitudes des processus de démocratisation = 

enclenchés dans les pays du Maghreb, en particulier en Algérie et en Tunisie, 2 

aux obstacles d'ordre politique et historique, au problème majeur de lisla- Le 

misme. 55 

<P8 5778 > = 

démocratisation, Maghreb 54 

régime politique, Maghreb ea 
92-3140 Mengisteab, Kigane — « Responses of Afro-Asian states to the 
crisis: a preliminary assesment ». Third World Quarterly 13 (1), 


1992 : p. 77-87. 
693 


ARTE MANN CITE EUMET 
HE RACE | LH ki ils 


# 
r ï {5 


1 
Ÿ 
} 





Les pays afro-marxistes (Zimbabwe, Mozambique, Angola) ont commencé } 
apporter des réponses à la crise du socialisme dès le début des années 19%] 
Le Zimbabwe pratique l’économie mixte avec introduction de capitaux privés 
depuis l’indépendance. Le Mozambique a adopté une série de réforme 
économiques dès 1984. Le multipartisme s’installe aussi dans ces régimes « 
des élections s'organisent. Mais il faut reconnaitre que l’ouverture a concermk 


jusqu’à présent beaucoup plus le marché et le niveau économique que À 
démocratisation. 
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< P 8° 4151 AD PER> 
socialisme, Afrique 


réforme économique, Afrique, 1985- 
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92-3141 Morel, Yves — « Démocratisation en Afrique noire : les “ conférence 
nationales ” ». Etudes 376 (6), juin 92 : p. 733-743. 


| Des conférences nationales réunissant les détenteurs du pouvoir et ls 
| représentants de la société civile se sont tenues dans de nombreux pay, 
| Leurs pouvoirs varient selon le pays concerné. L'Eglise catholique a souvet 

joué un rôle important dans leur organisation. Mais la démocratisation 


progresse lentement, dans certains pays les conférences piétinent ou leun 
acquis sont remis en question. 
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< P 8° 260 AD PER> 
démocratisation, Afrique au sud du Sahara 


92-3142 Umeh, O. Jay — « Accroissement des capacités et administration du 
développement dans les pays d’Afrique australe ». Revue internationale 
des sciences administratives 58 (1), mars 92: p. 65-80; tabl: 
bibliogr. 


Les administrateurs africains, à tous les niveaux de responsabilité, sont souvent 
critiqués pour leur faible capacité à gérer le développement. Une enquête 
menée auprès de fonctionnaires de sept pays d'Afrique australe (Botswana, 
Lesotho, Malawi, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe) met en évi: 
dence, malgré d’importantes disparités nationales, la nécessité d'améliorer leur 
formation. 


< P 4° 1490 > 
administration, développement économique, Afrique australe 


RELATIONS EXTERIEURES 


92-3143 Hamdouni, Saïd — « Les tentatives d'intégration des pays du Maghreb 
face à l'élargissement de la Communauté économique européenne 
(note) ». Etudes internationales (Québec) 23 (2), juin 92 : p. 319-348. 


Si la progression de la Communauté Européenne influence l’évolution du 
processus d’intégration des pays du Maghreb, celui- ci s’est manifesté dès 
l’indépendance des Etats de la région. On s’aperçoit cependant que cette 
“ marche unitaire ” des pays du Maghreb a fait ressortir les clivages politiques 
et idéologiques des régimes en place, qui ont tenté de se servir des alliances 
bilatérales ou multilatérales pour s’affirmer comme puissance de la région. 


< P 8° 2773 AD PER? 
intégration régionale, Maghreb 


92-3144 Kardoun, Azouz — « Relations entre l’Afrique et le monde arabe». 
Etudes internationales (Tunis) (42), avr. 92 : p. 54-78. 


L'Afrique et le monde arabe apparaissent aujourd’hui comme deux grands 
ensembles géopolitiques représentant chacun un poids particulier sur l’échiquier 
mondial. S’ils réussissaient à unir leurs efforts dans le cadre d’une coopération 
fructueuse et mutuellement bénéfique, ils pourraient résoudre pas mal de 
problèmes importants liés au développement. Or, cette coopération lancée Î 
y a plus de deux décennies et très intéressante au départ, semble aujourd’hui 


en dépit de certains efforts et certaines réalisations, se heurter à de nombreuï 
obstacles. 
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relations politiques, Afrique — Pays arabes 


ECONOMIE ET FINANCES 
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92-3145 Gadzey, Anthony Tuo-Kofñi — «The State and capitalist transfor | 
mation in Sub-Saharan Africa : a development model ». Comparal 
Political Studies 24 (4), janv. 92 : p. 455-487 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
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Devant la faillite des modèles de développement économique en Afrique, 
qu'ils soient socialiste ou centralisé, un modèle alternatif qui s'appuie sur la 
décentralisation du développement économique sans sacrifier les règles de la 
légitimité ni celles de l'intégration nationale est proposé pour tenter d’adapter 
l'Afrique aux réalités des normes du libéralisme. 

< P 8° 2702 AD PER > 


développement économique, Afrique au sud du Sahara 


02-3146 « Les plus riches, les plus pauvres ». Jeune Afrique (1634-1635), 


30 avr.-13 mai 92 : p. 35-55 ; tabl., graph. 


Dossier consacré à l’économie de chacun des pays africains : revenu par 
habitant, PIB, dette extérieure, aide au développement, armement, dépendance 
alimentaire, commerce extérieur, développement humain, le classement dans 


chacun de ces secteurs. 
<P:-4°:2263 > 


situation économique, Afrique, 1992 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


02-3147 Tavarès de Pinho, A. — «Les Etats de l’Afrique de l'Ouest et la 


mise en oeuvre des dispositions de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer en matière de pêche ». Penant 102 (808), 
janv.-avr.92 et (809), mai-sept.92 : p. 5-18 et p. 156-181. 


Tous les Etats africains riverains de l’Atlantique ont pris et continuent de 
prendre des mesures juridiques concrètes pour donner effet aux dispositions 
de la Convention relative à la pêche. Si les pays dont le secteur des pêches 
a un poids relatif dans leur vie économique et sociale ont élaboré des 
législations plus détaillées que celles des pays dont la pêche a une moindre 
importance, il faut noter le caractère hétérogène des pratiques nationales. 
Les mesures adoptées ne se sont pas traduites par une amélioration effective 
de la gestion et de l'aménagement des pêches. 


<UP-8 52 > 
droit de la mer, convention internationale, Afrique 
droit de la pêche, Afrique 
RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 
02-3148 « Israël — Afrique». Jeune Afrique économie (156), juin 92 : 


p. 143-187. 


Le Nigéria vient de renouer ses relations diplomatiques avec Israël et d’autres 
pays africains suivront bientôt cet exemple. Dans ce contexte il faut se 
demander ce que la coopération avec Israël peut apporter au continent 
africain. Si Israël n’est pas suffisamment riche pour financer le developpement, 
l'Afrique peut bénéficier de son “ know-how ” très avancé notamment dans 
les technologies de pointe et dans le domaine de l’agriculture et de l'irrigation. 

< P 4° 4843 > 


coopération économique, Afrique — Israël 


92-3149 Shane, Scott A. — «A U.S. policy toward debt-equity swaps ». 


Journal of Social, Political and Economic Studies 16 (3), aut. 91 : 
p. 287-314 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

La politique américaine vis-à-vis des pays en développement devrait favoriser 
les swaps endettement / fonds propres tout en veillant à en limiter les coûts. 
Ces swaps devraient également permettre aux banques créditrices des PVD 


de réduire leur ratio-risque en améliorant leur bilan. 
< P 8° 4069 > 


SWAP, dette extérieure, Afrique au sud du Sahara 


Afrique du Sud 


92-3150 Bennett, T. W. — « The compatibility of African customary law and 


human rights ». Acta juridica (Cape Town) 1991 : p. 18-35. 


Le droit coutumier sud-africain a été longtemps négligé, manifestation de la 
politique de ségrégation à l'égard des Noirs et de leur culture. Depuis 1988 
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seulement, tous les tribunaux du pays sont autorisés à tenir compte dx 
normes de droit coutumier. Cependant, la conciliation de ces normes ave 
la protection des droits de l’homme est souvent difficile : en effet, la coutume 
repose sur le principe de la protection des intérêts du groupe, elle impox 
des obligations aux individus et est adaptée à un système patriarcal, alon 
que les droits de l’homme, issus d’une tradition occidentale, privilégient 
l'individu. 
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< P 8° 2452> 
droit coutumier, droits de l’homme, Afrique du Sud 
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92-3151 Chapleau, Philippe — « Les émeutes en Afrique du Sud : la stratégie 
de Buthelezi ». Cultures et conflits (5), print. 92 : p. 55-66 ; résumé 
en anglais et en espangol. 


La recrudescence depuis 1987 des émeutes intra-communautaires entre Noir 
ne trouvent leur origine ni dans les conditions socio-économiques des ghetto 
ni dans la dimension tribo-culturelle de la société noire comme l’affirment 
de nombreux observateurs. Elles sont en fait le moyen par lequel k 
mouvement Inkatha, hostile à l’action menée par l’ANC, cherche à & 
propulser à l’avant de la scène politique sud-africaine. 


< P 8° 5709 AD PER> 





émeute, Noirs, Afrique du Sud 


92-3152 Mandela, Nelson ; Ayari, Farida — «Un homme, une voix», 
Politique internationale (55), print. 92: p. 245-255 ; résumés « 
anglais et en espagnol. 


Au cours d’un entretien, Nelson Mandela se montre satisfait du referendum 
du 17 mars 1992. Le processus de négociation entamé en décembre 1991 w 
ainsi pouvoir progresser même si des divergences significatives demeureni 
entre l’ANC et le Président De Klerk, surtout à propos de la formation 
d’un gouvernement intérimaire et de la vision de la future assemblée 
constituante. Il ne faut toutefois pas céder à un trop grand optimisme qu 
serait prématuré car l’apartheid, dans les mentalités et dans les faits, es 
encore présent. 

< P 8° 4086 AD PER> 
régime politique, Afrique du Sud, 1989- 


92-3153 « Les sanctions et leurs effets sur l’emploi en Afrique du Sud». 
Revue internationale du travail 130 (5-6), 1991 : p. 741-757 ; tabl. 
bibliogr. 

L'étude des tendances de l’emploi en Afrique du Sud avant et après le 
sanctions financières et commerciales, rigoureuses entre 1985 et 19%, 
montre que le chômage n’a cessé de croître depuis le début des annét 
soixante-dix et qu’il n’est pas imputable aux sanctions. La pression exercé 
a néanmoins exacerbé des problèmes qui se posaient déjà. 

< P 8° 188 AD PER? 
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sanction économique, Afrique du Sud 
emploi, Afrique du Sud 


92-3154 « South Africa in transition ». Social Justice 18 (1-2), print.-été 91: 
289 p. ; cartes ; bibliogr. 


Numéro spécial sur l’état de l’Afrique du Sud en 1991 et sur son avenll 
particulièrement dans le domaine politique. Le processus de construction d'u 
nouveau régime, abandonnant les fondements ségrégationnistes et raciaux dl 
précédent, rencontre de nombreux obstacles. La violence dont fait preuvé 
une partie des militants anti-apartheid mine les efforts conjoints du gouver 
nement et de l’ANC. 
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< p 8° 4739? 
étude générale, Afrique du Sud 
apartheid, Afrique du Sud 
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Albanie 


92-3155 Analytis, Minas — « Aspects des relations Albanie-Grèce ». Est-0véi 
(4), déc. 91 : p. 5-16 ; bibliogr. 
Jusqu’en 1970, la Grèce et l’Albanie n’entretenaient aucune relation. Le 
maintien de l’“ état de guerre ” (levé en 1987) et l'existence d’une minoïf 
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grecque vivant dans le sud de l’Albanie envenimaient les rapports entre ces 
deux pays. Le processus de démocratisation et l’ouverture de l’Albanie au 
monde occidental a amorcé un rapprochement avec la Grèce, particulièrement 
au niveau de la coopération économique. 


DIE 


< P 8° 2854 > 
relations internationales, Albanie — Grèce 


DPYLETTTET 


092-3156 Hoppe, Hans-Joachim — « Albanien im Umbruch : Wandel in der 

politischen Szenerie ». Südosteuropa (München, Südostinstitut) 41 (1), 
1992 : p. 1-26 ; tabl. 
En peu de temps, sous la pression de la détresse économique, des mouvements 
de protestation et de l’exode massif des populations, l’Albanie a été obligée 
de s'engager sur la voie de la démocratisation et du pluralisme politique. 
Les transformations au sein du PTA et la naissance de nouvelles forces 
politiques issues de l’ancien régime ont entrainé l’Albanie vers un changement 
fondamental, même si les premières élections libres ont été remportées par 
les communistes. En annexe la composition du Parlement. 
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< P 8° 4499 > 


CE FI 


situation politique, Albanie, 1991 


92-3157 Masotti-Cristofoli, Angelo — « L’Albania in grave difficoltà sulla 
strada del ritorno all’ Europa ». Est-ovest (4), 1991 : p. 27-33. 


La dégradation socio-économique que connait aujourd’hui l’Albanie n'est pas 
seulement le résultat de la crise politique et de la démocratisation du pays ; 
elle provient de la rupture avec la Chine, qui a bloqué le développement 
du système industriel, et des conséquences de la collectivisation forcée de 
l’agriculture. L'Italie s’est trouvée obligée, sous la menace de plusieurs vagues 
d'immigration, de porter plus d'attention à l’Albanie. C’est elle qui sert de 


médiateur pour la Communauté européenne à travers le programme PHARE. 
< P 8° 2854 > 
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relations internationales, Albanie — Europe occidentale 
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Algérie 


92-3158 « Algérie : continuité d’une religion du peuple ?». Maghreb, 
Machrek, monde arabe (135), janv.-mars 92: p. 37-78 ; résumés en 
anglais et en arabe. 

Suite d’articles consacrés aux cultes populaires en Algérie, au foisonnement 
des saints et au culte de Sidi Brahim à Annaba, à la rennaissance des 
confréries islamiques avec le premier séminaire national des Zaouias, l’opinion 


qu’en avaient les Jésuites et les musulmans réformistes. 
< P 4° 2051 AD PER > 





comportement religieux, Algérie 


02-3159 Harbi. Mohammed — « Algérie : l'interruption du processus électo- 
ral : respect ou déni de la Constitution ». Maghreb, Machrek, monde 
arabe (135), janv.-mars 92 : p. 145-154. 
La démission du Président Chadli a suscité des débats dans la presse 
algérienne, notamment sur la constitutionnalité des actes qui ont amené le 
nouveau pouvoir. Revue et commentaire de ces articles émanant de person- 
nalités compétentes. 
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< P 4° 2051 AD PER > 
élections législatives, Algérie, 1991 
coup d'Etat, Algérie, 1992 


ANANUI 


92-3160 Harbi, Mohammed — « La crise algérienne ». Futur antérieur (Paris) 
(10), 1992 : p 11-19. 
La crise du régime, scandée par les émeutes de 1988 et le coup d'Etat de 
janvier 1992, trouve ses origines dans l’autoritarisme pérenne des hommes 
politiques algériens, quelque soit leur tendance, et dans la façon dont le 
FLN a, dès sa création, joué de la confusion du politique et du religieux. 
La démocratie ne progressera en Algérie que grâce aux moÿens démocratiques 
et non par le terrorisme du FIS ou les camps d’internement ouverts par le 
gouvernement Boudiaf. 
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< P 8° 5648 > 
régime politique, Algérie 
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92-3161 Lamchichi, Abderrahim — « Algérie : la démocratie en suspens, 
Confluences en Méditerranée (3), print. 92 : p. 27-41. 


L'installation d’un régime autoritaire et anticonstitutionnel, fût-ce au nom de 
la sauvegarde des libertés contre le danger d’une théocratie islamigw 
totalitaire, est une véritable régression dans l’évolution politique de l’Algéri 
Aucun des problèmes majeurs ne pourra être résolu, si l’Algérie ne trou 
pas une forme originale d’insertion durable dans la modernité. Celle-ci ne 


incompatible ni avec le multipartisme, n1 avec l’économie de marché, ni ave 
les valeurs de l’Islam. 
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3 < P 8° 5778)» 
$ régime politique, Algérie 
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5 Allemagne[RDA] 

$ 92-3162 Delage, Christian — « Berlin, guerre des images d’une mémoir 


partagée (1945-1989) ». Vingtième siècle (Paris) (34), avr.-juin 9: 
p. 85-105 ; résumé en anglais. 


td 14 : 


£ 


Dès la fin de la 2ème guerre mondiale, une véritable guerre des images & 
déclenche en Allemagne entre les Alliés, relayée par une bataille de même 
type entre les deux Berlin, après le partage de la ville. Il s’agit pour chaque 
camp, au moyen d’une production cinématographique organisée, de prouve 
la légitimité de ses actions : l’enjeu politique est de taille. Une étude 
chronologique des productions cinématographiques jusqu’en 1989 montre qu 
l’élaboration des deux modèles allemands opposés fut complexe. 

< P 8° 4685 AD PER> 
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propagande, cinéma, Allemagne[RFA] 
propagande, cinéma, Allemagne[RDA], 1949-1989 
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92-3163 « Histoires d'Allemagne ». Vingtième siècle (Paris) (34), avr.-juin 92: 
p. 1-228 ; bibliogr. ; résumés en anglais. 


Au lendemain de la réunification de l’Allemagne, numéro spécial consacré à 
l’historiographie dans ce pays, comme discipline, enjeu intellectuel et élément 
essentiel de la formation d’une culture politique. Cette étude s’articule autour 
de quelques grands axes : quel bilan de la recherche historique en RDA, 
quelle synthèse possible de deux conceptions autrefois rivales de l’histoire, 
quels effets réciproques de cette synthèse, tout d’abord ; quels lieux charg 
de gèrer le passé ou d’en offrir une représentation à vocations sociak 
(archives, musées...), ensuite ; quels autres héritages relevant d’un pañ 
commun (19ème et 20ème siècles) à assumer maintenant ; quelles perspectives 
urgentes de recherche, enfin. 
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< P 8° 4685 AD PER? 
science historique, Allemagne[RFA] 


science historique, Allemagne[RDA] 


92-3164 Popplewell, Richard — « The Stasi and the East German Revolution 
of 1989 ». Contemporary European History 1 (1), mars 92 : p. 37-6. 


Etude de la Stasi depuis sa création en février 1950: son rôle dans À 
répression des émeutes étudiantes de 1956/57, sa position envers l’Allemagit 
fédérale, ses relations avec le SED, les réactions de la population, so! 
attitude pendant les événements de l’automne 1989. Malgré un dispositl 
d'espionnage perfectionné et un budget important, la Stasi a été incapabk 
de prévoir les changements de 1989, 


< P 8° 5813? 
STASI, Allemagne[RDA] 
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92-3165 Delattre, Lucas — « L'Allemagne et le “ double fardeau ” de s0! 
passé ». Esprit (6), juin 92 : p. 131-138. 


Avec l’unification de l’Allemagne, le passé de la RDA est venu s'ajouter À 
celui du IIIème Reich. L'Allemagne est à nouveau confrontée à une histolf 
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02-3166 


douloureuse, mais elle peut se permettre le luxe de ne pas tirer un trait sur 
ce passé comme sur celui du nazisme car cette fois, seule une partie des 
Allemands s’est compromise. Le pardon n’est donc pas à l’ordre du jour. 
L'épuration est sans pitié et permet de relativiser le nazisme : il est désormais 
couramment admis que “la Stasi était pire que la Gestapo " 

< P 8° 256 AD PER > 


histoire, Allemagne[RFA] 


Solchany, Jean — « Le nazisme : déviance allemande ou mal de la 
modernité ? La réflexion des historiens dans l’Allemagne des années 
zéro (1945-1949) ». Vingtième siècle (Paris) (34), avr.-juin 92: 
p. 145-156 ; résumé en anglais. 


En dépit de l’abattement qu’ils éprouvent dans l'immédiat après-guerre, les 
historiens allemands ne restent pas en dehors du débat qui s’instaure dans 
la société sur les origines et la nature du national-socialisme. Leur recherche 
d’une nouvelle clef pour la compréhension de l’histoire de leur pays aboutit 
à un rejet du credo nationaliste et du militarisme, à une dénonciation 
virulente de l'ère des masses. Mais leur démarche, loin d'être en rupture 
avec le passé, illustre la permanence, dans leur communauté, de représen- 
tations du monde élitistes, anti-modernistes, voire ouvertement anti-démocra- 
tiques. La “mue conceptuelle ” des historiens allemands ne se produira 
véritablement que dans les années 1960. 

< P 8° 4685 AD PER > 
histoire, Allemagne 
science historique, Allemagne[RFA] 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3167 Beyme, Klaus von — «The effects of reunification on German 


democracy : a preliminary evaluation of a great social experiment ». 
Government and Opposition (London) 27 (2), print. 92 : p. 158-176. 


Malgré les craintes nées de l’afflux de nouveaux citoyens non-préparés à 
affronter une société libre et de l'impact de l'intégration d’une économie 
ruinée sur la poursuite du développement démocratique du nouvel Etat 
allemand réunifié, l'expérience semble vouée au succès. 

< P_8° 2217 AD PER > 


réunification allemande, influence sur, démocratie, Allemagne[RFA] 


92-3168 Bortfeldt, Heinrich — «The German communists in disarray ». 


Journal of Communist Studies 7 (4), déc. 91 : p. 522-532 ; bibliogr. 


Le communisme allemand est en plein désarroi : seul le Parti du socialisme 
démocratique, dirigée par Gregor Gysi, dont le programme se détache du 
léninisme et intègre des éléments de la social-démocratie a une représentation 
parlementaire. Le Parti communiste allemand (DKP) est devenu insignifiant, 
sans influence politique et le coup d’Etat manqué d’août 1991 en URSS met 
son existence en question. 

< P 8° 4930 > 


parti communiste, Allemagne[RFA] 


92-3169 « The Bundeswehr ». Nato’s Sixteen Nations 36 (6), nov. 91 : 142 p. ; 


tabl., cartes. 


Structures de l’armée, situation actuelle et future de chacune des forces 


armées ; la politique de défense de la RFA. 
< P 4 1435 > 


armée, Allemagne[RFA] 


92-3170 Diederichs, Otto — «La rénovation de la police dans les Länder 


de l’ancienne RDA : un parrainage ouest-allemand ». Cahiers de la 
sécurité intérieure (8), avr. 92 : p. 93-102. 

Si la réorganisation administrative des cinq nouveaux Länder nés de la 
réunification rencontre encore actuellement de graves difficultés, il n'en a 


jamais été de même pour leurs services de police. Dès le début, les anciens 
Länder fédéraux ont, dans ce domaine, tenu le rôle de partenaires. Les 
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structures de la police des nouveaux Länder ont été calquées sur celles d& | 
l’ex-RFA. 


< P 8° 5663> 
police, Allemagne[RFA], Est 


PEUR RE ALERT PPT ALELTETE 


21Bè 


92-3171 Jurt, Joseph — « L'identité allemande et ses symboles : une identité : 


mal assurée par l’histoire ». Temps modernes 48 (550), mai ®: 
p. 125-153. 


Depuis la période nazie les Allemands sont très méfiants vis-à-vis des symboles 
nationaux. On peut néanmoins dire que l’Allemagne unifiée reconnaît prin- 
cipalement trois symboles : la chute du Mur de Berlin du 9 novembre 1980 
la porte de Brandenbourg qui relie l’Allemagne unifiée à l’histoire de Berlin 
et de la Prusse et les couleurs de la République (noir, rouge et or 
Opposition à la monarchie et la dictature nazie. 
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< P 8° 258 AD PER> | 
réunification allemande, influence sur, identité nationale, Allemagne[RFA] 
symbole, nation, Allemagne 


92-3172 Rusciano, Frank Louis — « Rethinking the gender gap : the case of : 


West German elections, 1949-1987 ». Comparative Politics 24 (3), 
avr. 92: p. 335-357 ; tabl., graph. 


Les élections fédérales de 1949 à 1987 montrent que les femmes en revendicant 
un rôle plus important en politique ont été à même d’avoir des positions 
politiques plus tranchées, leur attitude électorale se rapprochant de celle des 
hommes. Les mécanismes de ces changements sont étudiés en parallèle aux 
changements intervenus dans leur rôle domestique, leur insertion profession 


nelle et leur éducation, cela coïncide avec une prise en compte politique des 
discriminations sexuelles visant à les réduire. 





< P 8° 2600 AD PER > 
comportement électoral, femme, Allemagne[RFA] 


élections, Allemagne[RFA], 1949-1987 


92-3173 Zulauf, Monika — « The greening of social policy : experiences of 
the social democrat-green coalition in the German state ». Politics 


and Society in Germany, Austria and Switzerland 4 (2), print. 9: 
p. 34-51. 


Les Verts ont été un facteur déterminant de la vie politique tant au niveau 
local et fédéré que fédéral. Dans le Land de Hesse, ils ont mené avec le 
SPD une politique sociale et éducative efficace en direction des jeunes, des 
femmes, des handicapés et des personnes agées. 

<P:6 5062 
Souvernement de coalition, Allemagne[RFA] 
parti écologiste, Allemagne[RFA] 


RELATIONS EXTERIEURES 


92-3174 Markovits, Andrei S. — « Deutschlands neues Gesicht : über deutsche 


Hegemonie in Europa». Leviathan (Düsseldorf) 20 (1), 1991: 
p. 15-63 ; tabl. 


Voir dans l'Allemagne unifiée une grande Suisse qui aurait du poids 
économique sans avoir de puissance politique relève de la naïveté ou du 
cynisme. Sans nécessairement en avoir le dessein, l’Allemagne exerce déjà 
son hégémonie dans la Communauté des Douze et elle l’étend à l’Europe 
de l’Est qui espère tout de l'investissement allemand et cherche à se 
rapprocher du modèle politique de la démocratie allemande. 
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<P:87 331027 | 
situation internationale, rôle, Allemagne[RFA], 1990- 


1 
1z 


92-3175 Markovits, Andrei S. ; Reich, Simon — «“ Modell Deutschland ? R 
and the new Europe ». Telos (St. Louis) (89), aut. 91 : p. 45-63. 


La lancinante “ question allemande ”, qui ne cesse d’inquiéter les Européens 
depuis Bismarck, se pose-t-elle encore aujourd’hui ? Le mark est-il aussi 
redoutable que les Panzers ? En tout état de cause les diverses phobies et 
fascinations que suscite l’Allemagne ne peuvent masquer la remarquable 
réussite du modèle fondé sur la libre entreprise, la prospérité et le consensus 
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social qui ont permis à la RFA de devenir le premier exportateur mondial. 
Si le vieil impérialisme expansionniste est bien mort, l’Allemagne est 
incontestablement devenue la première puissance du continent. Voir à la 


suite l’article de H. Mewes “ German unification, nationalism and democracy ”. 
<P::87 4223 > 
















relations internationales, Allemagne[RFA] — Europe, 1990- 
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EX 


92-3176 Mercillon, Patrick — « La coopération industrielle franco-allemande ». 
Défense nationale (6), juin 92 : p. 65-77. 


La coopération franco-allemande dans le domaine des missiles nucléaires 
remonte à 1962, date à laquelle furent signés un accord général et trois 
accords particuliers concernant ce qui allait devenir le Milan, le Hot et le 
Roland. Puis dans le cadre de l’accord Euromissile (1972), vingt ans de 
travail commun ont mis au point ces trois programmes, succès commerciaux 
sans précédent pour l’Europe. Aujourd’hui, la question de la pérennité 
d’Euromissile se pose avec acuité. 


He 
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< RE 209 -AD PER > 
coopération militaire, Allemagne[RFA] — France 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
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92-3177 Delage, Christian — « Berlin, guerre des images d’une mémoire 
partagée (1945-1989) ». Vingtième siècle (Paris) (34), avr.-juin 92: 
p. 85-105 ; résumé en anglais. 


Dès la fin de la 2ème guerre mondiale, une véritable guerre des images se 
déclenche en Allemagne entre les Alliés, relayée par une bataille de même 
type entre les deux Berlin, après le partage de la ville. Il s’agit pour chaque 
camp, au moyen d’une production cinématographique organisée, de prouver 
la légitimité de ses actions: l’enjeu politique est de taille. Une étude 
chronologique des productions cinématographiques jusqu’en 1989 montre que 


l'élaboration des deux modèles allemands opposés fut complexe. 
< P 8° 4685 AD PER > 
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propagande, cinéma, Allemagne[RFA] 
propagande, cinéma, Allemagne[RDA], 1949-1989 
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02-3178 Glaser, Hermann — «Zur kulturellen Dimension der Politik und 
des Theaters in der Bundesrepublik Deutschland ». Aus Politik und 
Zeitgeschichte (20), 8 mai 92 : p. 3-12. 

Si l’on considère comme Schiller “ la scène comme une institution morale ”, 
donc si on en reconnaît la nécessité, il faut donner au théatre les moyens 
de se transformer et de se développer. 
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<P:6° 1979.> 
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politique culturelle, Allemagne[RFA] 


théatre, Allemagne[RFA] Œ 
92-3179 « Histoires d'Allemagne ». Vingtième siècle (Paris) (34), avr.-juin 92 : a 
p. 1-228 ; bibliogr. ; résumés en anglais. | Es 

Au lendemain de la réunification de l’Allemagne, numéro spécial consacré à = 

Le 


vi 


l’historiographie dans ce pays, comme discipline, enjeu intellectuel et élément 


essentiel de la formation d’une culture politique. Cette étude s’articule autour ta 
de quelques grands axes : quel bilan de la recherche historique en RDA, Br. 
quelle synthèse possible de deux conceptions autrefois rivales de l’histoire, Es 
quels effets réciproques de cette synthèse, tout d’abord ; quels lieux chargés CA 
de gèrer le passé ou d’en offrir une représentation à vocations sociale cs 
(archives, musées..….), ensuite ; quels autres héritages relevant d’un passé Ex 
commun (19ème et 20ème siècles) à assumer maintenant ; quelles perspectives TE 
urgentes de recherche, enfin. = 

< P 8° 4685 AD PER > E 


pins 


science historique, Allemagne[RFA] 
Science historique, Allemagne[RDA] 


Cal bibi L 


92-3180 Laborier, Pascale — « Politiques publiques de la culture dans les 
cinq nouveaux Bundesländer ». Cahiers de l’Observatoire de Berlin 
(13), mars 92 : p. 31-75 ; tabl., graph., cartes. 


Le Traité d’unification prévoyait avec l’art. 35 une clause culturelle permettant 
de préserver et de réglementer le sort des institutions culturelles existantes 
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dans les nouveaux Länder et transmettait cette tâche aux autorités régionales 
et locales avec une participation fédérale exceptionnelle. Si des ministères de 
la culture ont été créés dans chaque Land, la répartition des subventions 
fédérales a été inégale et de nombreux problèmes restent encore à régler: | 
personnel, modèles d’action publique, contrôle parlementaire. 


< P 4° 608; : 
politique culturelle, Allemagne[RFA], Est | 


92-3181 Zielinski, Bernd ; Radtke, Arne — « La mémoire unifiée ? L’héritage 
équivoque des archives de la RDA ». Vingtième siècle (Paris) (34) 
avr.-juin 92 : p. 53-68 ; résumé en anglais. 


La situation actuelle de la recherche historique sur l’Allemagne est fortement 
déterminée par trois données nouvelles : l’ouverture d’archives publiques de 
la RDA, les nombreuses découvertes de fonds d’archives que les historiens 
pensaient détruits (y compris des archives du Reich), enfin l’entrée en scène 
des archives de la Stasi. Ces dernières représentent un héritage inquiètant, 
mais ne sont pas le seul problème en la matière. L’alignement des principes 
de gestion des fonds sur les lois de la RFA s’avère complexe. 


< P 8° 4685 AD PER > 
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archives, Allemagne[RFA], Est 
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QUESTIONS SOCIALES 


92-3182 Bauer, Christine ; Bossong, Horst — « Am Ende werden wir doch 
legalisieren : Plädoyer für eine effektive Drogenkontrolle ». Neue 


Praxis 22 (1), 1992 : p. 1-13 ; bibliogr. : résumés en anglais et en 
français. 


ë 
= 


Le débat sur la légalisation partielle ou totale de la drogue est d’ordre 
philosohique, économique et sanitaire. Il faut revoir la législation sur les 
drogues, décriminaliser les consommateurs, autoriser des médicaments de 
substitution, controler plus efficacement les drogués. Cependant on ne peut 
pas prévoir à long terme les effets d’une telle politique. 


<.P:8" 320% 
drogue, lutte contre, Allemagne[RFA] 


92-3183 Bôllinger, Lorenz — « Strafrecht, Drogenpolitik und Verfassung ». 
Kritische Justiz 24 (4), 1991 : p. 393-408. 


Une libéralisation de la législation allemande en matière de drogues s'impose, 
car la législation actuelle ne permet pas une politique sociale raisonnable. Il 
faudrait pouvoir proposer aux drogués des programmes qui comprennent une 
distribution gratuite de drogues ou de méthadone dans certains cas, distribution 
de seringues et cures de desintoxication dans d’autres cas. Ce type de 


programme a été testé avec succès dans certains pays européens et serait 
adapté au cas allemand. 
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5 drogue, lutte contre, Allemagne[RFA] 

ie 

Des 
92-3184 Frevert, Ute — « Qu'’est-ce qu'être allemande ? : De la polémique 


politique à la recherche historique ». Vingtième siècle (Paris) (4), 
avr.-juin 92 : p. 163-174 ; résumé en anglais. 


L'histoire des femmes et des relations entre les sexes est encore aujourd’hui, 
jeu politique et scientifique. Après une longue période 
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en Allemagne, un enj 


où la recherche historique a négligé l’étude du statut des femmes, la floraison 
des travaux actuels peut être due à une intense recherche d’identité. Une 
histoire des femmes conçue comme une histoire des sexes serait un élément 
d’une approche novatrice de l’histoire en général. 
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< P 8° 4685 AD PER? 
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92-3185 Fach, Wolfgang : Crande, Edgar — « Emergent rationality in tech- 


nological policy : nuclear energy in the Federal Republic of Ger- 
many ». Minerva (London) 30 (1), print. 92 : p. 14-27. 
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La manière dont le choix nucléaire a été fait dans les années 1960 en RFA 
et dont a été menée ensuite la politique nucléaire permet de mettre en 
valeur qu’au-delà des insuffisances de procédure et des controverses entre 
technocrates et opinion publique, il a émergé une véritable rationalité dans 
la conduite de cette politique. 
< P 8° 2024 > 
politique nucléaire, Allemagne[RFA] 
92-3186 Gurdon, Michael A. — « Les politiques d’accession au capital dans 


la République fédérale d'Allemagne ». Revue internationale du travail 
130 (5-6), 1991 : p. 669-688 ; tabl. 
En Allemagne fédérale, la législation sur la participation des salariés au 


capital des entreprises développée depuis 1961 a été généralement bien 


accueillie par les partis politiques et les partenaires sociaux. 
< P 8° 188 AD PER > 


participation au capital, Allemagne[RFA] 


02-3187 Schlesinger, Helmut — « Allemagne : l’heure des comptes ». Politique 


internationale (55), print. 92 : p. 177-190 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 

Entretien avec le Président de la Bundesbank. Les priorités du gouvernement 
pour l’économie allemande sont d’amener l’Allemagne de l'Est à voler de 
ses propres ailes le plus rapidement possible, de réduire le déficit budgétaire 
ainsi que l'inflation. Les mesures prises à Maastricht sont satisfaisantes. Dans 
le cadre de l’'UEM, il apparaît vital de garantir la complète autonomie de 


la future banque centrale européenne. 
< P 8° 4086 AD PER > 


situation économique, Allemagne[RFA], 1992- 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


02-3188 Bruckmeier, Karl ; Teherni-Krônner, Parto — « Farmers and envi- 


ronmental regulation : experiences in the Federal Republic of Ger- 
many ». Sociologia Ruralis 32 (1), 1992 : p. 66-81 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumés en français et en allemand. 


Dès le début des années 80, la République fédérale d’Allemagne a réagi 
contre la pollution agricole, en particulier contre l’utilisation des nitrates. 
L'expérience allemande montre que l’efficacité d’une politique de défense de 
l’environnement dépend de la combinaison de plusieurs programmes allant de 
l'incitation financière à la contrainte. 

<P:68 2170 > 


agriculture, écologie, Allemagne[RFA] 


92-3189 Picaper, Jean-Paul — «Pollution: le cas allemand ». Politique 


internationale (55), print.92 : p. 379-300 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 

Depuis quelques années le gouvernement allemand a pris de nombreuses 
initiatives en faveur de la protection de l’environnement, notamment dans les 
domaines du recyclage des déchets et de la réduction de la pollution 
atmosphérique. Les résultats déjà obtenus sont remarquables mais dans la 
partie Est du pays, l'Allemagne doit faire face à des problèmes de pollution 


gigantesques et ruineux. 
< P 8° 4086 AD PER > 
politique de l’environnement, Allemagne[RFA] 


92-3190 « Regionale Disparitäten in der Wohnungsversorgung ». {nformationen 


zur Raumentwicklung (5-6), 1991: p. 253-382; tabl, graph.; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Numéro spécial consacré au logement. Les disparités régionales au sein de 
la RFA se sont effacées devant les différences de qualité des logements entre 
les nouveaux et les anciens Länder et entre les villes et la campagne. Bien 


que la demande de logements stagne à l’Est à cause du chômage et augmente 
à l'Ouest à cause de la croissance des revenus et du nombre des immigrés, 
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le gouvernement va relancer la construction de logements de bonne qualité 
à l'Est comme à l'Ouest. 


< P 4° 2345 
logement, Allemagne[RFA] 


Amérique du Nord 


Voir aussi : n° 92-3198 


92-3191 « Mini symposium : modelling North American free trade ». Work 


Economy 15 (1), janv. 92 : p. 1-100 ; tabl. ; bibliogr. 


Colloque sur les conséquences de l’accord de libre-échange nord-américain. 
entre les Etats-Unis, le Canada et le Mexique, à partir de divers modèles 


économétriques notamment pour les secteurs de l’automobile, de la sidérurgie 
et du textile. 


< P 8° 4006 > 
libération des échanges, Amérique du Nord — Mexique 
Amérique latine 
92-3192 Barre, Marie-Chantal — «L'Amérique centrale vers l'affirmation 


régionale ». Défense nationale (6), juin 92 : p. 143-154. 


L’Amérique centrale, dans les années 80, s’est concentrée avant tout sur k 
recherche de la paix dont la dernière étape importante est l’accord de pañ 
salvadorien. Désormais, elle doit affirmer sa spécifité avec l’aide des Doux 
et, plus largement, de la communauté internationale. La volonté politique 
des pays concernés semble aller dorénavant dans le sens de l'intégration 
régionale. 


< P 8° 209 AD PER> 
intégration régionale, Amérique centrale 


92-3193 « El cononcimiento de la pobreza en América Latina ». Comercio 


exterior de México 42 (4), avr. 92: p. 302-412; tabl., graph. 
bibliogr. 


Numéro spécial. Discussions sur le concept de pauvreté et les méthodes 
d'évaluation, panorama de son évolution et de ses caractéristiques en Amérique 
latine avec des exemples en Equateur, Argentine et Mexique. 


< P_4° 15362 
pauvreté, Amérique latine 


92-3194 Dix, Robert H. — « Democratization and the institutionalization of 


Latin American political parties ». Comparative Political Studies 
24 (4), janv. 92 : p. 488-511 ; tabl. ; bibliogr. 


L'institutionnalisation progressive des partis politiques en Amérique latine de 
1960 à 1980 selon les critères d'adaptation, de complexité, d'autonomie € 
de cohérence, explique la consolidation de l'expérience démocratique engagée. 


< P 8° 2702 AD PER? 
parti politique, Amérique latine 
démocratisation, Amérique latine 


92-3195 Ferreiro, Emilia — « Children's literacy and public schools in Latin 
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America ». Annals of the American Academy of Political and Sociil 
Science 520, mars 92 : p. 143-150. 


En Amérique latine, presque tous les enfants sont scolarisés mais ceux qui 
appartiennent aux couches les plus marginales de la population redoublent 
souvent et quittent l’école avant la fin de la période de scolarisation. 
L'enseignement traditionnel ne répond pas aux besoins de ces enfants €n 
difficulté. Les résultats d’expériences pédagogiques basées sur une nouvelle 
approche de l'acquisition de la lecture et de l’écriture, conduites dans 
différents pays entre 1981 et 1990, sont encourageants. 


< P 8° 40 AD PER? 
alphabétisation, Amérique latine 


| 


1 





02-3196 « La France et l’Amérique latine ». Relations internationales et stra- 
tégiques (Villetaneuse) (6), été 92 : p. 138-203. 
Suite d’articles consacrés aux liens entre la France et l'Amérique latine : 
l'Amérique latine a cherché longtemps en France identité et reconnaissance ; 


les Français ont investi sur ce continent leur part de rêve et d’utopie. 
< P.8° 5703 AD PER > 










relations internationales, Amérique latine — France 


02-3197 « L'image de l’Amérique latine en France depuis cinq cents ans ». | 
Caravelle (58), 1992 : p. 1-169 ; bibliogr. | 


LEE EEE LEE EE ETC EEETTTETEEEEEEER EE LEE 


Numéro consacré à la vision française de l’Amérique latine, avec ses points 4 

forts et ses faiblesses, en particulier le risque de * récupération ” d’une 
culture “ latine ”. ce 
<P# 210% re 

culture, Amérique latine ES 
coopération culturelle, Amérique latine — France E 
02-3198 Lewis, David E. — «The North American Free Trade Agreement : 4 
its impact on Caribbean Basin economies ». Caribbean Affairs 4 (4), 4 

déc. 91 : p. 56-67. F 

La proposition formulée par le Président Bush en juin 1991 relative à un | Ë 


accord de libre-échange pour l'Amérique du Nord aurait des conséquences 
importantes pour le Bassin des Caraïbes en termes de dette extérieure, 
d'investissement et de commerce. Cet accord risque d’anéantir certaines 
opportunités de développement spécifiques aux économies des Caraïbes. 


< RS 5165 > ss 

libération des échanges, Amérique du Nord — Mexique 22 
situation économique, Caraïbe, 1991 Fe 
02-3199 Mason, T. David — « Women’s participation in Central American r4 


revolutions : a theoretical perspective ». Comparative Political Studies 
25 (1), avr. 92: p. 63-89 ; tabl. ; bibliogr. 

Au Salvador et au Nicaragua les femmes ont combattu en bien plus grand 
nombre que dans d’autres révolutions du Tiers-monde. Ce phénomène de 
mobilisation de femmes n’ayant aucune appartenance à l'élite s'explique par 
des changements sociaux, économiques et démographiques trop rapides qui 
ont érodé la stabilité des structures sociales rurales et à une paupérisation ÉE 
croissante de femmes chefs de famille. Les programmes des organisations 4 


révolutionnaires s’adressent directement à leur détresse économique et parti- Es 

cipent à leur mobilisation pour la défense des réformes économiques et É. 
politiques. A 

< P 8° 2702 AD PER > me 

femme, rôle, révolution, Amérique centrale É 
92-3200 Salomon, Jean-Noël — « Le complexe touristico-industriel d’Iguaçu- Œ. 
Itaipu (Argentine-Brésil-Paraguay) ». Cahiers d'outre-mer 45 (177), 4 
janv.-mars 92 : p. 5-20 ; cartes; résumés en espagnol et en anglais. D= 

À la triple frontière de l’Argentine, du Brésil et du Paraguay se développe Œ 
actuellement une micro-région à fort dynamisme économique faisant figure 4 


4 


d'exception dans le sous-continent sud-américain. Les moteurs de cet essor 
sont le tourisme, la construction du plus grand barrage du monde et, enfin, 
une contrebande et un marché noir actifs. C’est le Brésil qui, des trois pays, 
profite au mieux de cette situation nouvelle. 
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région frontalière, Amérique du Sud 
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Arabie saoudite 


QU 


à 


92-3201 Al-Hajjar, Bandar ; Presley, John R. — « Constraints on develop- 
ment : small businesses in Saudi Arabia ». Middle Eastern Studies 


28 (2), avr. 92 : p. 333-351 ; tabl. ; bibliogr. 
Après une période d’expansion consécutive à la hausse du prix du pétrole, 


le petit commerce en Arabie saoudite connaît un déclin à partir de 1982: 
l'enquête par questionnaire auprès de commerçants saoudiens permet d’expli- 
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quer les causes ayant freiné l’essor de ce sec 


teur. L’inexpérience en matière 
de gestion en est la principale. 


< P 8° 2220 AD PERS 
commerce, Arabie saoudite 
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92-3202 Bouteiller, Georges de — «Une Constitution pour l'Arabie saou- 
dite ? ». Défense nationale 48 (5), mai 92 : p. 137-145. 


L'historique des institutions politiques saoudiennes, dans leurs traits essentiels, 
éclaire bien les mesures récentes prises en ce domaine par le gouvernement 
(décrets du 1er mars 1992) : de fait, il ne s’agit que d’une codification des 


règles pratiques et usages déjà en vigueur dans le pays, et non d’une véritable 
Constitution. 


séri 





< P 8° 209 AD PER> 
Constitution, Arabie saoudite 


| Belgique 


FR 


ViF 


92-3203 Govaert, Serge — « Le Conseil de la Région de Bruxelles-capitale ». 
Courrier hebdomadaire du CRISP (1351-1352), 1992 : 52 p. ; tabl 


La Région bruxelloise a été créée en décembre 1970, mais l’article de la 
Constitution la concernant n’a été appliqué que beaucoup plus tard. En fait, 


ce nest que de puis 1989 que le Conseil régional est devenu un véritable 
organe législatif. Bilan des deux années d’existence de ce conseil : 


task 


AS 08 Ft pr 


ads 


Organisation 
et activités des assemblées bruxelloises. 
< P 4° 199% > 

3 administration régionale, Belgique, Bruxelles 
5 92-3204 « La santé a-t-elle un prix ?». Reflets et perspectives de la vie 
È économique 31 (2-3), mai-juin 92 : p. 67-255 ; tabl., graph. ; bibliogr. | 
S Le problème du coût de la santé est étroitement lié à celui du financement 
Ps des soins de santé, à l’évolution des techniques médicales de prévention et 
Ex d'investigation. Le choix économique dans ce domaine doit résulter de la 
n confrontation de ces divers éléments. 
= < P 8° 1962> 
& politique de la santé, Belgique | 
È 
EE Brésil 
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92-3205 Cruz, Robert David : Willumsen, Maria J. — « 
policies and income distribution in Brazil». Journal of Policy 
Modeling 13 (3), aut. 91 : p. 383-406 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Depuis 30 ans, les stratégies de développement de l'Etat brésilien ont stimulé 


un certain type de croissance et de distribution des revenus. D’autres modèles 
auraient eu un impact très différent sur la structure socio-économi 


Wage inflation, fiscal 


Le 


AIME 


que du 
SA pays. 

PS < P 8° 4417> 
Es politique des revenus, Brésil 

E 92-3206 Holly, Daniel — « Une situation préoccupante : les investissements | 


canadiens au Brésil dans les années 70 et 80 ». Etudes internationales 
(Québec) 23 (2), juin 92 : p. 349-375 ; tabl., 


graph. ; résumé en 
anglais. 
Dans le milieu des années 60, le Canada était le troisième investisseur al | 
Brésil, et il n’occupe plus actuellement que la sixième place. Cette érosion 
s’expliq 


ue par la dépendance technologique du pays et par le manque de 
sme de la R-D dans le domaine de la haute technologie, d’où un 
manque de compétitivité de ses entreprises au niveau international. 


< P 8° 2773 AD PER? 


dynami 


investissement étranger, Canada, Brésil 


| 
92-3207 Santos, Milton — « Modernité, milieu technico-scientifique et urba- 
nisation au Brésil ». Annales de géographie 101 (564), mars-avr. 2: 

p. 130-146 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
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Le quart des Brésiliens vivaient dans les villes en 1940. Ils sont aujourd’hui 
deux tiers. Les changements qualitatifs qui accompagnent cette évolution sont 
importants. Alors que l'urbanisation de l’intérieur du pays s’est généralisée, 
un milieu technico-scientifique se développe dans les villes, modifiant les 
rapports de production et instaurant de nouvelles relations sociales. Les 
classes moyennes se redistribuent sur le territoire, ainsi que les pauvres, que 
les grandes villes sont plus aptes à accueillir. Sao Paulo renforce son rôle 
de métropole économique, tandis que les petites villes reformulent leurs 


rapports avec les espaces environnants. 
< P 8° 80 AD PER > 
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urbanisation, Brésil 
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Bulgarie 


02-3208 Hôpken, Wolfgang — « Aussen- und sicherheitspolitische Optionen 
Bulgariens seit der “ Wende ? 1989 ». Südosteuropa (München, Südos- 


tinstitut) 41 (1), 1992 : p. 27-52. 


La chute des régimes communistes et la fin du Pacte de Varsovie ont remis 
en cause le système des alliances et la politique des blocs en Europe 
orientale. La Bulgarie a entrepris une nouvelle stratégie de traités bi-latéraux 
avec les grandes puissances et ses voisins. Les relations avec l'URSS ont 
toujours revêtu un caractère spécifique du fait de la grande dépendance 
énergétique de la Bulgarie vis-à-vis de l’Union soviétique et seront probable- 
ment affectées par le putsch d’août 1991 à Moscou. Dans les Balkans, la 
Bulgarie a essayé de mener une politique de coopération en évitant au 
maximum les conflits. 
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< P 8° 4499 > 
politique étrangère, Bulgarie 
politique de défense, Bulgarie 


02-3209 Petkowa, Iwanka — « Der Weg zum zweistufigen Bankensystem in 
Bulgarien ». Südosteuropa (München, Südostinstitut) 40 (11-12), 1991 : 


p. 637-647. 


Le passage à l’économie de marché a nécessité la transformation du système 
bancaire bulgare. Les principaux objectifs étaient de faire participer les 


“ 


banques au processus de privatisation des biens de l'Etat et à l’exécution de 
la réforme budgétaire, de mettre fin à la pratique qui consistait à renflouer 
le déficit des entreprises par des allocations de crédits, de permettre aux 
banques de participer aux investissements et à l'épargne. De février à 
septembre 1991 des jalons essentiels ont été posés pour mettre en place un 


secteur financier basé sur un système bancaire à deux niveaux. 
< P 8° 4499 > 
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système bancaire, Bulgarie 


92-3210 Troebst, Stefan — « Der masochistische Musterknabe : “ Säuberun- 
gen ” in der Kommunistischen Partei Bulgariens 1936-1953 ». Südos- 
teuropa (München, Südostinstitut) 40 (11-12), 1991 : p. 648-661. 


L’historiographie du Parti communiste bulgare n’a pas encore pris en 
considération les deux “ taches blanches ” de son histoire, à savoir les vagues 
d'épuration, qui l'ont affecté en 1936/38 et 1949/53. Cette épuration, qui à 
touché 90 000 Bulgares et a modifié la composition sociale du parti, apparaît 
non pas comme une mesure ordonnée par l’Union soviétique, mais comme 
l’oeuvre de professionnels exclusivement soviétiques. 
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92-3211 Clarke, Harold D. ; Kornberg, Allan — « Support for the Canadian 
Federal Progressive Conservative Party since 1988 : the impact of 
economic evaluations and economic issues ». Canadian Journal of 
Political Science 25 (1), mars 92: p. 29-53 ; tabl. graph. ; résumé 
en français. 
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Les Canadiens sont peu fidèles en politique et le parti Conservateur x | 
pouvoir depuis 1988 en fait l’amère expérience. Sa cote de popularité ne 
cesse de chuter depuis sa victoire aux dernières élections fédérales. L’échee 
des accords du Lac Meech, la nouvelle taxe sur les biens et les service ! 
(TPS), la perspective du libre-échange avec les Etats-Unis et le Mexique 
ainsi que la dégradation de l’économie nationale et du pouvoir d’achat son 
les principales causes de ce revirement de l'opinion publique. 


| 
<:P 8° 455) 
popularité politique, parti conservateur, Canada 


92-3212 Cox, David ; Harris, Richard G. — « North American free trade 


and its implication for Canada : results from a CGE model of North 


American trade ». World Economy 15 (1), janv. 92 : P. 31-44 ; tabl.: 
bibliogr. 


D'après un modèle économétrique d’équilibre général, l’entrée du Mexique 
dans la zone de libre-échange nord-américaine ne devrait pas avoir d'effet 
négatif sur la position commerciale du Canada aux Etats-Unis. 


< P 8° 4006 > 
libération des échanges, conséquences économiques, Canada 
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92-3213 Gow, James Iain — « Diffusion of administrative innovations in 


Canadian public administrations ». Administration & Society 23 (4) 
fév. 92 : p. 430-454 ; tabl. ; bibliogr. 


L'étude de 15 exemples différents d’innovation au sein de l'administration 
canadienne (fédérale ou locale) révèle le défi lancé par certaines provinces 
(dont l'Ontario) aux autorités fédérales en matière d’innovation administrative. 
Les provinces semblent souhaiter supplanter Ottawa dans son rôle de mentor 


, 


at 


égiié 
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administratif. 

& < P 8° 2675> | 
= innovation, administration, Canada 
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É 92-3214 Guibert-Lantoine, Catherine de — « Permanence et diversification de 
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l'immigration au Canada». Population 47 (1),  janv.-fév. 92: 
p. 47-84 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 


L'immigration au Canada, qui était traditionnellement une immigration de 
peuplement, a pris une dimension nouvelle : au delà des objectifs économiques, 
elle est organisée par les pouvoirs publics dans une perspective de dévelop- 
pement optimal de la population et la sélection des immigrants répond à des 
besoins tant humanitaires qu'économiques. Les profonds changements de pays 


d’origine se traduisent par une diversité ethnique croissante et l’établissement 


des immigrants se fait surtout dans les régions dynamiques du point de vue 
économique. 
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< P 8° 180 AD PER> | 
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92-3215 Holly, Daniel — « Une situation préoccupante : les investissements 


canadiens au Brésil dans les années 70 et 80 ». Etudes internationales 


(Québec) 23 (2), juin 92: p. 349-375 : tabl., graph. ; résumé en 
anglais. 
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Dans le milieu des années 60, le Canada était le troisième investisseur au 
Brésil, et il n’occupe plus actuellement que la sixième place. Cette érosion 
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s'explique par la dépendance technologique du pays et par le manque de 
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Ynamisme de la R-D dans le domaine de la haute technologie, d’où un 
manque de compétitivité de ses entreprises au niveau international. 
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92-3216 Levy, Roger — «La réforme du contrôle | 


budgétaire au Canada : 
un modèle pour la CEE ? ». Revue internationale des sciences 


administratives 58 (1), mars 92 : p. 49-63 ; tabl. ; bibliogr. 


4 
L'insuffisance du contrôle budgétaire au sein de la Communauté européenne | 
a conduit à une série d'améliorations. Le contrôle budgétaire canadien, qui | 
repose sur des indicateurs de performance, le principe de la responsabilité 
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financière et la mesure des résultats par rapport aux objectifs, peut constituer 


un point de comparaison et, à certains égards, un modèle pour la CEE. 
< P 4° 1490 > 
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02-3217 Lisée, Jean-François ; Bissonnette, Lise — « Quebec’s urge : auto- 
nomy or independance ? ». Fletcher Forum of World Affairs 16 (2), 
été 92 : p. 1-16. 
Un referendum pourrait être organisé en octobre 1992 sur l’indépendance du | 
Québec. Le nationalisme québecois est souvent tourné en dérision et qualifié | 
de “ tribalisme ” par les anglophones et les auteurs américains. Une telle 
attitude refuse de prendre en compte la domination séculaire de la langue 
anglaise sur ce territoire à majorité francophone et le fait que, aujourd’hui | 
encore, on peut vivre à Montréal sans connaitre le français. Les Québecois | 


ne sont pas vraiment convertis à l’indépendance mais elle les “ démange ”. 
< P 8° 4485 > 
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92-3218 « Montréal : l’oasis du Nord ». Autrement. Série monde (62), mai 92 : 


198 p. ; cartes. 

Numéro spécial consacré à la ville de Montréal, dont le cachet particulier 
tient à la qualité de vie, la convivialité, l’air à part, le rapport à l’espace 
exceptionnel. Montréal, qui désigne à la fois une ville et une région, n’est 
pourtant pas sans connaître des difficultés économiques et sociales, et doit 


également gérer une promiscuité linguistique génératrice de conflits. 
< P 8° 4587 AD PER > 
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étude générale, Canada, Montréal 
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92-3219 Thérien, Jean-Philippe — « Intérêts nationaux et coopération multi- 
latérale : le Canada et les banques de développement ». Etudes 
internationales (Québec) 23 (2), juin 92: p. 395-416; résumé en 
anglais. 

La participation du Canada aux banques multilatérales de développement 
répond à plusieurs objectifs : d’ordre politique, en lui permettant d'élargir la 
géographie de ses relations extérieures et d’internationaliser sa politique 
étrangère, d'ordre développemental, par la mise en oeuvre de sa conception 
du développement, et d’ordre économique, en contribuant à augmenter ses 


exportations de biens et de services vers les pays en développement. 
PAS 213 AD PERS 
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92-3220 Whitaker, Reg — « The politics of security intelligence policy-making 
in Canada : 1970-84». Intelligence and National Security 6 (à), 
oct. 91 et 7 (2), avr. 92 : p. 649-668 et p. 53-76 ; bibliogr. 


Les services secrets canadiens ont été profondément réformés par le Canadian 
Security Intelligence Service de 1984 qui s’est fortement inspiré du modèle 
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cratie fédérale ». Canadian Public Administration 34 (4), hiv. 91: 
p. 549-603 ; résumés en français. 


américain avec quelques spécificités dues aux scandales qui ont éclaté dans | 

les services de sécurité et leur politisation. = 

< P 8° 4960 > La 
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92-3221 Wilson, V. Seymour — « La réforme administrative dans la bureau- Ka 
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La réforme du service public canadien, connue sous le nom de “ Fonction Ea 
publique 2000 ”, vise essentiellement à réorganiser l’administration et les Ê 
carrières des fonctionnaires suivant de nouveaux principes : neutralité politique, Le 


LE 


mérite, performance, service aux usagers. Cette réforme rencontre encore de 
nombreux obstacles, notamment la résistance des syndicats et des fonction- 
naires. Le principe de neutralité politique des hauts fonctionnaires et de leur 
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responsabilité pose problème comme l’illustre l’affaire Al Mashat dans laquelle LA 
l’intégrité de certains d’entre eux a été remise en cause. Malgré de nombreux £ 4 
moyens financiers et humains mis en oeuvre, une nouvelle “ culture ” de la É 
fonction publique sera longue à mettre en place. La 
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92-3222 Feinerman, James V. — « Enter the dragon : Chinese investment à | 


the United States ». Law and Policy in International Business 22 (3), | 
1991 : p. 547-569. | 


Les investissements chinois aux Etats-Unis se concentrent sur la haut | 
technologie et des secteurs industriels étroits. Mais ces investissements sont | 
généralement mal appréhendés par la réglementation fédérale des investisse. 
ments étrangers et de la protection de l’environnement. 


< P 8° 578)» 
investissement étranger, Chine, Etats-Unis 


92-3223 Ferdinand, Peter — « Russian and Soviet shadows over China 
future ? ». International Affairs (London) 68 (2), avr. 92 : p. 279.29 | 


L'exemple de l'URSS devrait inquiéter le régime chinois. Même si la Chine 
ne risque pas l’éclatement en autant de Républiques et d’ethnies, elle ser 
confrontée aux mêmes problèmes qui ont accéléré la chute de Gorbatcher. 
Afin de faire face à ces problèmes, les responsables politiques chinois 


devraient faire preuve de résolution, mais ils semblent privilégier la stabilité 
à tout prix. 
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92-3224 Fresnais, Jocelyne — « Révolution et revalorisation du passé histo- 
rique : la gestion du patrimoine architectural en République populaire 


de Chine depuis 1949». Cahiers d’études chinoises (10), 199: 
p. 59-69. 


La protection des monuments historiques suit les fluctuations de la vie 
politique chinoise, tantôt il s’agit de remodeler un homme neuf en faisant 
table rase de la civilisation chinoise (Révolution culturelle), tantôt on relègue 
à l'arrière-plan la mise en valeur des biens séculaires pour conserver le 
patrimoine. En plus du manque de personnel, de l'insuffisance des institutions, 
la mise en oeuvre de cette politique doit également surmonter le manque de 
moyens et les effets du développement économique sur le patrimoine. 
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< P 8° 4929 > ; 
patrimoine culturel, protection, Chine 
92-3225 Gentelle, Pierre — « Chine : l’irrésistible urbanisation ». Problèmes 
politiques et sociaux (682), 12 juin 92 : 61 p. ; tabl., graph., cartes; 


bibliogr. 


Dossier consacré à l’analyse des phénomènes d’urbanisation et d’exode rurdl 
en Chine à partir de sources chinoises. Souvent incohérentes, les données 
officielles sont difficilement interprétables. Il est clair néanmoins que l'exode | 
rural est massif, l’urbanisation générale et les réponses apportées par le | 
gouvernement encore très insuffisantes. 
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= 92-3226 Joffe, Ellis — « The Chinese army : coping With the consequences 
TS Of Tiananmen ». China Briefing 1991 : p. 37-55 : bibliogr. 
SE Si l'APL n’a pas tiré de gaîté de coeur sur les manifestants de Tienanmen, | 
Ds elle n’a pas, contrairement à diverses allégations, subi de trop gravés 
dissensions internes. En revanche, en butte aux critiques du PCC, l'armée 
S se réfugie dans le professionalisme. Mais a-t-elle les moyens matériels €l 
= humains de poursuivre son oeuvre de modernisation ? 
| < P 8° 4567> | 
É armée, Chine 

SE 92-3227 Lin, Justin Yifu — «Rural reforms and agricultural growth in 
= 
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China ». American Economic Review 82 (1), mars 92: p. 34-51; 
tabl. ; bibliogr. 


De 1978 à 1984, la décollectivisation et les ajustements des prix des matières 
premières agricoles ont été les principaux facteurs de la croissance de à | 
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productivité dans les campagnes chinoises, mais cette évolution s’est ralentie 

après 1984. ; 

<«<P16. 129 > 3 

productivité, agriculture, Chine à 
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02-3228 Meliksetov, Arlen V. — «La modernisation de la Chine et le F4 

confucianisme ». Cahiers d’études chinoises (10), 1992 : p. 71-80. É 

La tradition confucéenne a exercé une grande influence sur le processus de : 

modernisation aussi bien en République populaire qu'à Taiwan et cela a ra 

contribué au rapprochement des perspectives de développement des deux || 5 

pays, à la préservation et au développement des traditions culturelles. Fa 

< P 8° 4929 > Es 

modernisation, Chine A 
confucianisme, Chine 

02-3229 Min, PyongGap — « À comparison of the Korean minorities in 


China and Japan ». International Migration Review 26 (1), print. 92 : 
p. 4-21 ; tabl., cartes ; bibliogr. 


La comparaison de la situation des immigrés Coréens en Chine et au Japon 
montre que l'intégration des minorités dépend plus des politiques des pays El 
d'accueil à leur égard que de facteurs sociaux, raciaux ou psychologiques. La 
Physiquement et culturellement très proches, voire semblables, des Chinois 
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et des Japonais, les Coréens ont eu beaucoup plus de difficultés à s’adapter 

au Japon qu’en Chine où la politique multiculturelle et multiethnique permet 

une meilleure intégration que la politique monoculturelle du Japon. 4 
< P 8° 2400 > 3 

Coréens, Japon 

Coréens, Chine 


92-3230 Polumbaum, Judy — «Chinese journalism since the tragedy of E 
Tiananmen ». China Briefing 1991 : p. 57-76 ; bibliogr. 5 
Un historique des médias chinois depuis les années 50 jusqu’au printemps de 
1989, lorsque les journalistes chinois refusèrent de traiter les manifestations 5 
étudiantes selon la phraséologie habituelle. Depuis l’épuration, la chape de | = 
plomb est retombée. 24 


< P 8° 4567 > = 

journalisme, Chine Fa 
Colombie Ë 
92-3231 Scarpetta, Olga — « Political traditions and the limits of democracy À 


in Colombia ». International Journal of Politics, Culture, and Society 
5 (2), 1991 : p. 143-166. 


Signée en juillet 1956 par les deux partis traditionnels colombiens (libéral et 
conservateur), la Déclaration de Benidorm visait à réaffirmer l’attachement 
de la Colombie à la démocratie. Les dispositions de la déclaration permettent 
de comprendre l'impossible instauration en Colombie d’une démocratie véri- 
table et sans violence. 
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92-3232 Shugart, Matthew Soberg — « Leaders, rank and file, and consti- :4 
tuents : electoral reform in Columbia and Venezuela ». Electoral 2 
Studies 11 (1), mars 92 : p. 21-43 ; tabl. ; bibliogr. = 

La Colombie et le Venezuela ont adopté en 1990 des réformes électorales 

visant à remédier aux distorsions engendrées par leur ancien système : = 
concentration du pouvoir par les dirigeants des partis au Venezuela, à l'inverse EE 
dilution de ce pouvoir en Colombie. Fa 

< P 8° 4621 > ÉE 

système électoral, Colombie ca 
système électoral, Venezuela 0 
92-3233 Zamosc, Len — « Transformaciones agrarias y luchas campesinas a 


Fr 
- 


en Colombia : un balance retrospectivo (1950-1990) ». Andlisis politico 
(Bogota) (15), janv.-avr. 92 : p. 35-66. 
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Le secteur agricole a su répondre aux défis posés par la modernisation de 
ces trente dernières années dans une structure fondée sur la coexistence 
d'une agriculture traditionnelle et d’une agriculture capitaliste. Analyse & | 


l’évolution du mouvement paysan et des luttes qu'il a menées depuis k | 
période du Front National. 
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92-3234 Brady, David ; Mo, Jougryn — « Electoral Systems and institution 
choice : a case study of the 1988 Korean elections ». Comparative 
Political Studies 24 (4), janv. 92 : p. 405-429 : tabl. graph. 


Le parti au pouvoir (DJP) avait choisi et appliqué une stratégie électorak | 
pour gagner les élections de 1988 qui a échoué. Il fut obligé à des compromis | 
sur les modalités de représentation électorale des circonscriptions pour satisfaire 
les exigences des partis de l’opposition. 
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92-3235.Cotton, - James. —.« Understanding the State in South Korea: 
bureaucratic-authoritarian or State autonomy theory ». Comparative 
Political Studies 24 (4), janv. 92 : p. 512-531 : bibliogr. | 


La Corée du Sud ne correspond pas au modèle d’Etat bureaucratique et 
autoritaire. Ni sa position dans le monde ni sa stratégie industrielle 
n'expliquent ses caractères sociaux et politiques. Même si ces facteurs ont 
joué un rôle, ce sont les conditions culturelles, historiques et politiques qui 
ont permis à l’Etat d’être autonome pendant la période de transformation 
économique et sociale la plus rapide (1960-1980). 


< P 8° 2702 AD PER > 
Etat, Corée du Sud 


Cuba 


Ni 
= 

= 

2e 


144 
LEE 


92-3236 Cross, Peter — «Soviet perestroika : the Cuban effect». Third 
World Quarterly 13 (1), 1992 : p. 143-158. 


Historique de la détérioration des relations économiques entre l'URSS et 
Cuba et de la remise en cause de la plupart de leurs accords commerciaux 
depuis 1989. En adoptant une politique d’autosuffisance, Cuba prouve qu'elle 
n'était pas un satellite de l'URSS et que le socialisme peut être une stratégie 
de développement. Cuba cherche d’autre part à renouer des liens avec 


d’autres pays (Amérique latine), mais les Etats-Unis continuent de maintenir 
leur embargo. 
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relations économiques, Cuba — URSS, 1990 


92-3237 « Cuba à Paris ». Règle du jeu (Paris) 3 (J),:mai 92:.p..172-201 | 


Suite d’articles : au moment où Castro, qui bénéficie toujours d’une étrange 
mansuétude de la part des intellectuels et du pouvoir français, tenait le 


10ème Congrès du PC, se réunissait à Paris l'opposition démocratique pour 
dénoncer les exactions et les échecs du castrisme. 
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Egypte 
92-3238 Ben Nefissa-Paris, Sarah — « Le mouvement associatif égyptien el 


l’islam : éléments d’une problématique ». Maghreb, Machrek, monde 


arabe (135), janv.-mars 92: p. 19-36; résumés en anglais et en | 
arabe. 
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Le mouvement islamiste a connu en Egypte une expansion croissante 
particulièrement manifeste dans le domaine social et s’est accompagné d’une 


grande diversification ; essai de typologie de cet islam social. 4 

<.P 4° 2051: AD PER > & 
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02-3239 El Khawaga, Dina — «Le développement communautaire copte : É 
un mode de participation au politique ? ». Maghreb, Machrek, monde | Ë 

arabe (135), janv.-mars 92 : p. 3-18 ; résumés en anglais et en arabe. | Æ 


Les coptes d'Egypte ont redéfini à plusieurs reprises le contenu et la portée ie 
de leur identité communautaire religieuse. Son étude conduit à dépasser le 
traditionnel débat sur le clivage entre communauté et nation et à voir la 
construction communautaire et la construction nationale comme les facettes 


d'un même rapport : celui des Egyptiens à la modernisation. 
< P 4° 2051 AD PER > 
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02-3240 Feiler, Gil — « Housing policy in Egypt». Middle Eastern Studies 
28 (2), avr. 92: p. 295-312 ; tabl. ; bibliogr. Ë 
C’est à la fin des années 1970 que le gouvernement égyptien à entrepris de 4 
réaliser des villes nouvelles pour faire face à l’augmentation spectaculaire Æ 
de la population urbaine et à sa demande pressante de logement. L'étude 
du développement de sept des plus importantes montre un échec malgré les 
investissements massifs de l'Etat: plusieurs raisons expliquent la “ non- 
attractivité ’de ces villes nouvelles. 
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02-3241 Poppe, Manfred — « Structure planning for medium-sized towns in 
Egypt : a problem-oriented approach ». Third World Planning Review 
13 (4), nov. 91 : p. 335-355 ; tabl. ; bibliogr. 
Les villes de taille moyenne occupent une fonction déterminante dans le 
développement spatial de l'Egypte. A cet effet, les politiques de développe- 
ment urbain définies par ces villes doivent être orientées vers une stratégie 


de consolidation des fonctions urbaines classiques. El 
< P 8° 4427 > 5 
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Espagne 


92-3242 Aguilera de Prat, Cesareo — « El uso del referendum en la España 
democrâtica (1976-1986) ». Revista de estudios  politicos (75), 
janv.-mars 92 : p. 131-163. 

Depuis 1976, le référendum a été utilisé en sept occasions au niveau national 
ou régional. Si cela peut être considéré comme preuve d'identification 
territoriale collective et d’acceptation du cadre politique, il faut cependant 
reconnaitre les limites de cet instrument pour débloquer le système ou 
favoriser la participation civique autonome. 
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referendum, Espagne, 1976-1986 


92-3243 « Mercados e instituciones financieras ». Informacién comercial espa- 
ñola (704), avr. 92: p. 9-93 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Suite d’articles consacrés à l'analyse du système financier espagnol : activité 
internationale et compétitivité de la bourse, des banques et des assurances 
espagnoles. 
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92-3244 « Mujer y trabajo». Economia y sociologia del trabajo (13-14), 


sept.-déc. 91 : 216 p. ; tabl. ; graph. ; bibliogr. 4 
Numéro spécial consacré au travail des femmes, avec des références parti- La 
culières à l'Espagne : aspects généraux, la place des femmes dans l’activité ca 
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re 
économique, sur le marché du travail, la réglementation, les politiques de 
l'emploi et de la formation professionnelle. 

<:P° 457338 | 
travail des femmes, Espagne 
travail des femmes 
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92-3245 Myro Sânchez, Rafael — « Productividad y competitividad de [x 
manufacturas españolas ». Jnformacién comercial española (705), 
mai 92: p. 77-94 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

La productivité atteinte par certains secteurs industriels espagnols est une 
garantie de leur commpétitivité, de même que leur spécialisation relative. 
< P 4 104 > 
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92-3246 Uriarte Santamarina, Pedro Luis — «La banca española ante el 
eSpacio financiero europeo ». Boletin de estudios econémicos 47 (145), | 
avr. 922: p. 7-37 ; bibliogr. ; résumé en anglais. | 
Face aux menaces supposées du fait de l’Union Monétaire Européenne, la 
banque espagnole paraît plutôt bien armée pour y résister, après avoir réalisé 


les adaptations nécessaires dans le domaine de la gestion, dans sa stratégie 
et son efficacité commerciale. 
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Etats-Unis 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3247 Bolce, Louis ; De Maio, Gerald ; Muzzio, Douglas — « Blacks and 


the Republican party : the 20 percent solution ». Political Science 
Quarterly 107 (1), print. 92 : p. 63-79 ; tabl. 


Les stratèges républicains aux Etats-Unis considèrent que si le parti républicain 
pouvait être assuré de 20 % du vote noir, alors il serait certain de dominer 
la vie politique américaine longtemps. Cet espoir reste cependant assez 
chimérique dans la mesure où des sondages effectués lors des élections au 
Congrès de 1988 montrent que, les déterminants du vote des Noirs restant 
la politique sociale et leur reconnaissance en tant que minorité, ils se sentent 
mieux défendus par le parti démocrate. 
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92-3248 David, Dominique — « La protection globale contre des frappes 


limitées (GPALS) et la stratégie américaine ». Défense nationale (6), 
juin 92 : p. 51-64. 


Le programme GPALS exprime la nouvelle logique de la recherche ID, 
tout en allant bien au-delà : il vise à traiter les hypothèses de tirs erratiques 
de puissances nucléaires mal maîtrisées, au moyen d’une défense antimissiles 
appropriée. Un accroissement des systèmes offensifs des PVD provoquant à 
térme une fracture Nord-Sud est à redouter. Il faut donc se défier de 
l'efficacité technique du GPALS et de ses conséquences stratégiques. 
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92-3249 Huckfeldt, Robert ; Sprague, John — « Political parties and electoral 
mobilization : political structure, social structure, and the party 


Canvass ». American Political Science Review 86 (1), mars 2: 
p. 70-86 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les partis politiques jouent un rôle important dans le processus démocratique 

en mobilisant l’électorat et en le conduisant au vote. Ces efforts portent un 

message partisan implicite qui est une vertu dans un système de compétition 

électorale démocratique en ce qu’il sert à éduquer et à informer les en 
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02-3250 « [JFK] ». American Historical Review 97 (2), avr. 92: p. 487-511. 


Dossier consacré au film d'Oliver Stone qui suscite un très âpre débat aux 
Etats-Unis. Pourquoi ce débat ? Comment l’historien se situe-t-il par rapport 
à un film qui propose une explication d’un “ fait ” historique, n'y a — t il 
pas toujours reconstruction ? Quant au meurtre lui-même, on ne peut pas 
ne pas le mettre en relation avec la violence de la guerre froide et la culture 
qu’elle a engendrée et avec les contradictions suraiguës auxquelles la CIA a 
dû faire face précisément en 1962-1963. En tout état de cause le film de 


Stone aura eu le mérite d’obliger les Américains à s'interroger sur une 
période particulièrement noire et trouble de leur histoire. 


«RS -09> 
Kennedy John F., assassinat politique, Etats-Unis, 1963 
cinéma — politique, Etats-Unis 
92-3251 Peterson, Steven A. — « Church participation and political partici- 


pation : the spillover effect ». American Politics Quarterly 20 (1), 
janv. 92 : p. 123-139 ; tabl. ; bibliopr. 


Le postulat selon lequel la participation active à des organisations non 
politiques influence le comportement et les orientations politiques de l'individu 
est confirmé aux Etats-Unis. Les personnes impliquées dans des organisations 
religieuses sont généralement plus politisées et plus conservatrices que les 
autres. 

< P 8° 3204 > 
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92-3252 Rozell, Mark J. — « Local v. national press assessments of Virginia’s 


1989 oubernatorial campaign ». Polity 24 (1), aut. 91: p. 69-89 ; 
tabl. 


La campagne de 1989 pour l'élection du gouverneur en Virginie a été dominée 
par la présence d’un candidat noir dont la campagne était concentrée sur 
l'avortement. La couverture médiatique de cette campagne s’est avérée 
fortement déséquilibrée. 


<P:6:2579%:> 
élections locales, Etats-Unis, Virginie, 1990 
media, campagne électorale, Etats-Unis 
02-3253 Rush, Mark E. — «The variability of partisanship and turnout : 


implications for gerrymandering analysis and representation theory ». 
American Politics Quarterly 20 (1), janv. 92: p. 99-122; tabl. 
graph. ; bibliogr. 
Le découpage des circonscriptions électorales (gerrymandering) est un enjeu 
de la vie politique aux Etats-Unis. Pourtant, bien que répondant à des 
considérations partisanes, il se retourne souvent contre ses artisans. En effet, 
les décisions de vote des électeurs ne sont pas uniquement déterminée par 
leurs attaches partisanes, mais aussi par le contexte électoral (personnalité du 
candidat), et faire passer des électeurs potentiellement favorables à un parti 
dans une autre circonscription ne garantit pas la nature de leur vote. 

< P 8° 3204 > 
découpage électoral, Etats-Unis 


92-3254 Sawicky, Max — « What's NEWP ? : a guiding theory of the New 


Right ». Social Policy 22 (3), hiv. 92 : p. 7-19 ; bibliogr. 


Une importante faction de la nouvelle droite américaine développe une 
philosophie assez malsaine, le “ nouveau paradigme ”, qui n’est en fait que 
la reprise du courant ultra-libéral et anti-interventionniste des années 80. Le 
secteur public est la cible privilégiée de ce groupe influent. 

< P 4° 3345 > 
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92-3255 Southwell, Priscilla L. — « Rules as “ unseen participants ” : the 


democratic presidential nomination process ». American Politics Quar- 
terly 20 (1), janv. 92 : p. 54-68 ; tabl. ; bibliogr. 


Les règles de nomination du candidat aux élections présidentielles au sein 
du parti démocrate américain ont été modifiées lors des primaires de 1992. 
La représentation proportionnelle est instituée et le nombre de superdélégués 
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réduit. Cette modification est de taille et peut changer l’issue des primaires, 


Si cette règle, en effet, avait été appliquée lors des primaires de 1984 | 
Walter Mondale n'aurait pas été désigné. 
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92-3256 Theoharis, Athan Georg — « FBI wiretapping : a case study of | 


3 bureaucratic autonomy». Political Science Quarterly 107 (Li 
S print. 92 : p. 101-122. 

s Depuis 1936, le rôle et le pouvoir occulte du FBI n’ont cessé de croître en 
à marge de l’autorité du Président des Etats-Unis. La machine bureaucratique 
$ qu'est devenue le FBI, menée par J. Edgar Hoover, mettant sur écoute 
# membres du gouvernement, organisations et militants politiques, a profité 
5: du contexte de la seconde guerre mondiale, puis de la guerre froide pour 
È accroître son indépendance. 

: <E 839% 
2 FBI, Etats-Unis 

à 92-3257 Warren, Mark E. — « Democratic theory and self-transformation ». 
: American Political Science Review 86 (1), mars 92 : p. 8-23 ; tabl. ; 
$ bibliogr. 





Fifa 


Les théories de la démocratie plaidant pour l’expansion de son champ 
avancent que l’expérience de la démocratie transforme l'individu et que celui- 
ci devient plus tolérant, plus respectueux de l'intérêt public. Un scénario 


distinguant des groupes d'intérêts permet de réfuter les objections que soulève 
la conception classique de l'individu. 
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92-3258 Abul-Fadl, Mona — «From greed to justice : American policy in 
the Middle East : reflections from a muslim perspectives ». American 
Journal of Islamic Social Sciences 9 (1), fév. 92 : p. 86-107. 


La politique américaine au Moyen-Orient est fondée sur trois éléments: 
l’alignement total avec Israël, l’obsession du contrôle des ressources pétrolières 
et la crainte de voir l’Islam devenir l’élément central de la prise de conscience 
des Arabes et de sa radicalisation. Profitant de la division des Pays arabes, 
les Etats-Unis peuvent exercer un contrôle sur cette région. C’est pourquoi 


il est urgent que ces pays se retrouvent sur leur base commune qui est 
l’islamisme. 
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92-3259 Allison, Graham T.; Beschel, Robert P. Jr — «Can the United 


States promote democracy ? ». Political Science Quarterly 107 (1), 
print. 92 : p. 81-98. 


Pour promouvoir la démocratie et le pluralisme politique à l'étranger, les 
Etats-Unis disposent de plusieurs moyens : démontrer et communiquer la 
supériorité du régime démocratique ; travailler à établir la paix dans le monde 
et un ordre politique et économique favorable à la démocratie : promouvoir 
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ps le développement de la société civile ; encourager l’éclosion d’une culture 
Su politique démocratique ; renforcer les institutions démocratiques ; favoriser le 
SE développement de l’économie de marché ; amener l’armée à respecter les 
æ valeurs démocratiques ; soutenir les leaders favorables à la démocratie. 

È <<: 85992 
& politique étrangère, Etats-Unis 

35 démocratie 

= 92-3260 Cottam, Martha L. — «The Carter administration’s policy toward 


Nicaragua : images, goals, and tactics ». Political Science Quarterly 
107 (1), print. 92 : p. 123-146. 


La politique menée par Carter à l’égard du Nicaragua a semblé à beaucoup 
hésitante, voire incohérente. En réalité, elle a reflété l’existence de différents 
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groupes d'influence au sein de l'administration Carter, qui ont pesé sur la 
politique étrangère du Président. La volonté des opposants farouches du 
communisme l’a cependant généralement emporté sur celle des partisans des 


droits de l’homme. 
<P°-839 > 


relations politiques, Etats-Unis — Nicaragua, 1978- 


02-3261 Deudney, Daniel ; Ikenberry, G. John — «Who won the Cold 


War ? ». Foreign Policy (87), été 92 : p. 123-138. 


La fin de la guerre froide surprit presque chacun, les “ faucons ? plus encore 
que les autres. L'idée se répandit alors aux Etats-Unis que la paix était due 
à la politique de force menée par Washington depuis 1980. Il semble 
beaucoup plus judicieux de considérer qu’elle est le fruit de la perception 
par les deux “ Grands” de leur vulnérabilité mutuelle, de la “ nouvelle 
pensée ” de Gorbatchev élaborée par un groupe d’intellectuels soviétiques 
pratiquant activement la coopération Est-Ouest et d’un élément rarement 
noté, l'hostilité personnelle de R. Reagan envers l’arme nucléaire. De ce 
point de vue Reagan était plus pacifiste que les reaganiens. 

< P 8° 2944 AD PER > 


relations politiques, Etats-Unis — URSS, 1985-1991 


02-3262 Hudson, Valerie M. ; Ford, Robert E. ; Pack, David — « Why the 


Third World matters, why Europe probably won’t : the geoeconomics 
of circumscribed engagement ». Journal of Strategic Studies 14 (3), 
sept. 91 : p. 255-298 ; tabl. ; bibliogr. 

L'époque de “ l’après-guerre froide ” conduit les observateurs américains à 
s'interroger sur une redéfinition des relations extérieures des Etats-Unis. A 
l'échelle mondiale on peut envisager de distinguer deux Zones : une zone de 
coopération dans laquelle les Etats-Unis s’engageraient sur le plan économique 
et politique — constituée surtout des pays du Tiers-Monde et une zone 
de concurrence constituée de l’Europe et du Japon, puis ultérieurement de 
la Chine et de l'Inde, zone dans laquelle les Etats-Unis pratiqueraient une 


politique de désengagement financier, diplomatique et militaire. 
< P 8° 4097 > 





politique étrangère, Etats-Unis 


92-3263 Lindsay, James M. — «The determinants of presidential foreign 


policy choice». American Politics Quarterly 20, (D); janv. 92" 
p. 3-25 ; tabl. ; bibliogr. 
L'analyse des décisions du président des Etats-Unis en matière de politique 
étrangère de 1948 à 1978 montre que les présidents successifs ont surtout 
réagi en fonction du contexte international et non pas en fonction de la 
situation intérieure. Il ne semble pas, en particulier, que l'opinion publique 
les ait beaucoup influencés, en dehors des cas de conflit armé. 
< P 8° 3204 > 


Président des Etats-Unis, politique étrangère, Etats-Unis 


92-3264 McCormick, James M. ; Wittkopf, Eugene R. — « At the water’s 


edge : the effects of party, ideology, and issues on congressional 
foreign policy voting, 1947 to 1988 ». American Politics Quarterly 
20 (1), janv. 92 : p. 26-53 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Les décisions du Congrès américain en matière de politique étrangère depuis 
1947 ont été fortement influencées par la nature du problème (relations 
politiques ou commerciales avec un pays, aide à l'étranger). Mais s’agissant 
de questions de sécurité nationale, comme la guerre du Vietnam, les membres 
du Congrès ont généralement voté selon leurs allégeances partisanes, tandis 
que sur des sujets moins brûlants politiquement, ils ont plutôt voté en 
fonction de leurs références idéologiques (conservateurs ou libéraux). 

< P 8° 3204 > 


Congrès des Etats-Unis, politique étrangère, Etats-Unis 


92-3265 « Tensions dans le partenariat nippo-américain ». Cahiers du Japon 


(51), print. 92 : p. 44-56. 


Suite de deux articles. Les relations nippo-américaines se sont relativement 
détériorées depuis la guerre du Golfe. Le nationalisme japonais est virulent. 
Pourtant, les prises de position de personnalités politiques comme Ishihara 
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Shintaro, dans son livre “ Un Japon qui sait dire non ” relèvent de l'ant. | 
américanisme primaire et sont irresponsables. A l’heure où les liens du Japon | 
avec l’Asie se consolident, les Japonais doivent encourager les Américains à | 
conserver une présence dans la région. Or, assaillis de difficultés sur leur | 


propre territoire, les Américains auront peut-être du mal à rester actifs sur 
d’autres territoires. 
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< P 4° 42495 
Ë relations internationales, Etats-Unis — Japon 
: VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
Ë Voir aussi : n° 92-3518 
92-3266 Bull, Malcolm — « The economic structure of Seventh-day adven- 


tism ». Social Compass 39 (1), 1992 : p. 103-110. 


Les sources de revenus, les principaux postes de dépense et la distribution 
des ressources de la secte américaine “ Adventistes du septième jour 
démontrent le poids de la bureaucratie et de la hiérarchie sur les membres 
| qui deviennent totalement dépendants. 


< P 8° 1915 > 


Per 


secte, Etats-Unis 


rl ab 


92-3267 Gannon, Thomas M. ; Schwartz, David F. — « Church finances ir 
crisis ». Social Compass 39 (1), 1992 : p. 11-120 ; résumé en français. 


La situation financière de l’archidiocèse de Chicago est un bon exemple de 
ce qui existe dans l’ensemble des Etats-Unis. La crise permanente est due à 
différents facteurs : baisse de la pratique, du nombre des prêtres (d’où 
recours à des laïcs au salaire plus élevé) et du “ denier du culte ”. 


<P.06 19152 
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92-3268 Kleiman, Howard — « Content diversity and the FCC’s minority and 


gender licensing policies ». Journal of Broadcasting & Electronic 
Media 35 (4), aut. 91 : p. 411-429 ; bibliogr. 


Toutes les actions menées par le gouvernement américain pour favoriser la 
protection des minorités (“ affirmative action ”) peuvent être remises en cause 
par le 5e et le 14e amendements qui garantissent l’égalité des citoyens et 
par le 1er amendement qui garantit la liberté d’expression. Ainsi, la FCC 
qui diffuse de préférence les programmes de minorités, arguant que le marché 
est incapable de garantir la diversité des programmes, a été confrontée à de 
nombreuses actions en justice sur la base du 1er amendement ; la jurisprudence 
de la Cour suprême a cependant finalement été dans le sens de la FCC. 
< P 8° 3453> 
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92-3269 Morgan, Michael — « Television viewing and voting 1972-1989 ». 
Electoral Studies 11 (1), mars 92 : p. 3-20 ; tabl. ; bibliogr. 


Une enquête menée aux Etats-Unis montre chez les téléspectateurs assidus 
un plus fort taux d’abstention aux élections et une tendance plus marquée à 
voter pour le parti démocrate. Bien que toute conclusion à cet égard doive 
être nuancée, cette étude semble montrer les effets paradoxaux de la télévision 
sur le comportement électoral : si la télévision est un instrument unique 
d’information et paraît donc conforme aux exigences de la démocratie, elle 
peut conduire, à haute dose, à une certaine désaffection, que cela tienne au 
contenu des programmes ou au fait même de regarder la télévision. 

< P 8° 4621? 


6 pe Fr 
| PPT 1} 


74 
134: 
KT RIRES à 


télévision, comportement électoral, Etats-Unis 


r 


PTT 
dy 
LATE 5e 21 


5 


92-3270 Ross, Marc Howard — « Television news and candidate fortunes in 
presidential nomination campaigns : the case of 1984 ». America 
Politics Quarterly 20 (1), janv. 92 : p. 69-98 ; tabl., graph. ; bibliogr. | 
Les candidats aux élections présidentielles recherchent une couverture télévisée, 
pensant que le vote des électeurs est influencé par la façon dont ils | 
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apparaissent dans le journal télévisé. L'analyse de données extraites des 
élections de 1984 confirme cette influence, mais met en évidence le fait 
qu’elle est variable selon les candidats. Finalement, l’effet des médias semble 


significatif mais indirect. 


< P 8° 3204 > a 
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02-3271 « Adult sexual assault ». Journal of Social Issues 48 (5: 1992 195 p. | & 


Numéro consacré à l’importance du phénomène du viol et du harcèlement 
sexuel aux Etats-Unis, à une interprétation sociologique de ses causes, à la 
législation en vigueur pour réprimer ces actes el à l’implicatioon du mouvement 
féministe dans les campagnes anti-agressions sexuelles. 
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92-3272 Allen, Steven G. — « Changes in the cyclical sensitivity of wages 
in the United States, 1891-1987 ». American Economic Review 82 (1), 


mars 92 : p. 122-140 ; tabl., graph. ; bibliogr. à 
Les variations de salaires actuellement ne sont pas moins sensibles aux cycles = 


économiques qu'avant la seconde guerre mondiale : les méthodes statistiques 


utilisées accentuent en effet cette corrélation pour la période d’avant-guerre. 
<P:8 2129 


cr 
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Li à Th: sis 7 


salaire, Etats-Unis, 1891-1987 


92-3273 « Confronting drug policy (I et Il)». Mülbank Quarterly 69 (3 et 4), 
1991 : p. 341-526 et 529-678 ; bibliogr. 


Numéro spécial en deux parties consacré aux différentes approches de la 
lutte contre la drogue aux Etats-Unis : criminaliser, ou au contraire décri- 
minaliser, voire légaliser la consommation de drogue, réprimer ou aider, 
prévenir ou guérir. Analyse des politiques qui ont été ou peuvent être 


mises en oeuvre. 
< P 8° 1099 > 


LE 2: 


TT 


RENTE 


£ 


ICE PTE Tr 
THE ONUUE 


À 


TEXELET 


REA SENTE RE FTT 
“A FLù be ut 2 ii 


drogue, lutte contre, Etats-Unis 


Lt 


92-3274 Duany, Jorge — « Caribbean migration to Puerto Rico : a comparison 
of Cubans and Dominicans ». {International Migration Review 26 (1), 


print. 92 : p. 46-66 ; tabl. ; bibliogr. 


Dans la continuité d’un mouvement amorcé deux cents ans plus tôt, 
Dominicains et Cubains affluent vers l’ilot périphérique du monde capitaliste 
qu'est Porto Rico. Leur contribution à la vie économique portoricaine est 
importante, essentiellement dans le commerce de détail, les emplois domes- El 
tiques et la construction, les Cubains étant plus présents dans le secteur É 
primaire, les Dominicains dans le secondaire. Les deux groupes ont répondu 
aux besoins de main-d'oeuvre que la population locale, attirée par les Etats- 


: JET [y 4 x V: 


s 


Unis, ne suffisait pas à satisfaire. 


< P 8° 2400 > 24 
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92-3275 Durand, Jorge ; Massey, Douglas S. — « Mexican migration to the FA 


LA 


United States : a critical review». Latin American Research Review 
27 (2), 1992 : p. 3-42 ; bibliogr. 

Revue critique et synthétique des études menées aux Etats-Unis et au 
Mexique sur les migrations mexicaines aux Etats-Unis, en examinant parti- 
culièrement le nombre des migrants et la quantité de leurs transferts d'argent 
au Mexique. 
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92-3276 « Employment discrimination symposium ». Saint Louis University | 
Public Law Review 11 (1), 1992 : 298 p. | 


Symposium consacré à la discrimination dans le travail : législation (‘ Civil | 


Rights Act ” de 1991, jurisprudence sur le sujet), action des syndicats et de | 
ligues, histoire de la lutte contre la discrimination dans l’emploi. | 
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92-3277 « Gender, race, and the politics of Supreme Court appointments: 
the import of the Anita Hill/Clarence Thomas hearings ». Southem 
California Law Review 65 (3), mars 92 : p. 1279-1583. 

Suite d’articles consacrée au problème du harcèlement sexuel et de Ja 


discrimination raciale aux Etats-Unis, illustré par le texte et l’analyse des 
audiences du procès Anita Hill/Clarence Thomas. 
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< P 8° 4483> | 
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92-3278 Golden, Linda L. ; Anderson, Wilton Thomas — « AIDS prevention : 
myths, misinformation and health policy perceptions ». Journal of 
Health & Social Policy 3 (3), 1992 : p. 37-50 ; tabl., graph. 


Malgré les nombreux efforts consentis par le gouvernement américain, le 
milieu médical et les associations de lutte contre le sida, de fausses croyances 
quant aux moyens de transmission du virus persistent. La mauvaise compré- 
hension du processus de contamination conduit la population américaine à 
ne pas modifier son comportement ou à le changer inutilement. 
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ea 92-3279 Grenig, Jay E. — «Le licenciement des travailleurs aux Etats 
= Unis ». Revue internationale du travail 130 (5-6), 1991 : p. 639-653. | 
2 Les Etats-Unis sont le dernier des grands pays industrialisés à ne pas s'être 
doté d’une loi protégeant le salarié contre le licenciement arbitraire: la 
S majorité des salariés sont employés “ de gré à gré ” mais depuis une vingtaine 
Sa d'années, cette doctrine de l’emploi “ at will” est modifiée dans certains 
Fe Etats. Etude des décisions judiciaires adoptées, des conventions collectives, 
= de la déterminationde la “ juste cause ”. 

Es < P_ 8° 188 AD PER> 
È droit de licenciement, Etats-Unis 

Es 

& 92-3280 Guarnaccia, Peter J.; Angel, Ronald ; Lowe Angel, Jacqueline = 
3 « The impacts of farm work on health: analyses of the Hispanic 
Ë health and nutrition examination survey ». International Migration 
£ Review 26 (1), print. 92 : p. 111-132 ; tabl. ; bibliogr. 

É Une étude portant sur l’ensemble des immigrés d’origine latino-américaine 
BE travaillant dans le secteur agricole américain montre la réalité du mauvais | 
état de santé dont la plupart se plaignent. Les mauvaises conditions de 
= travail, l'hygiène insuffisante, l’exposition aux produits toxiques tels que les | 
SL: pesticides et la pauvreté favorisent l’apparition précoce de troubles plus 
E importants que pour le reste de la population. La prévention et la législation 
Æ concernant ce groupe à risque sont encore insuffisantes. 

D 0 

S < P 8° 2400 > 
santé, immigré, Latino-américains, Etats-Unis 

pi | 
E 92-3281 Russell Hatch, Laurie — « Gender differences in orientation toward | 
= retirement from paid labor ». Gender & Society 6 (1), mars 2: | 
Su 


p. 66-85 ; tabl. ; bibliogr. 


À partir des données de l’administration de la sécurité sociale concernant un 
échantillon représentatif, analyse de l’attitude des hommes et des femmes 
âgés d’une soixantaine d’années à l'égard de la retraite : aux situations 
économiques différentes répertoriées entre les sexes, s’ajoute la condition | 
maritale. 
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02-3282 Stendardi, Edward J. Jr. — « Corporate philanthropy : the redefini- 
tion of enlightened self-interest ». Social Science Journal (Fort Collins) 
29 (19); 1992°:°p: 21-30 ; bibliogr. 
La philanthropie, pour les entreprises américaines, a longtemps été justifiée 
par le bien commun, et facilitée par des mesures fiscales incitatives. L'élection 
de Reagan, puis de Bush, a accru les besoins en dons, dans la mesure où 
le gouvernement a réduit les aides sociales. Mais le Tax Reform Act de 
1986, en réduisant l'incitation fiscale, et le changement de mentalité des 





CETTE PTE HE IE 
d "ve “+ ré RES ” 


entreprises, qui considèrent les dons comme un investissement qui doit être = 
rentabilisé, remettent en cause la légitimité de la philanthropie d’entreprise. e 
<Ps6 258 > = 

fondation, donation, Etats-Unis 
philanthropie, Etats-Unis C4 
02-3283 Wenk, Deeann ; Garrett, Patricia — «Having a baby: some E 
predictions of maternal employment around childbirth ». Gender & | +4 
Society 6 (1), mars 92: p. 49-65 ; tabl. ; bibliogr. A 
A partir d’une enquête réalisée en 1986 auprès d’un échantillon représentatif, La 
étude des facteurs qui influent sur la poursuite du travail des femmes après Œ 
une maternité. LS 
< P 8° 5216 > = 

travail des femmes, Etats-Unis É 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-3284 Caraley, Demetrios — « Washington abandons the cities ». Political e 
Science Quarterly 107 (1), print. 92: p. 1-30 ; tabl. & 


Dans le cadre de leur nouvelle politique fédérale, les administrations Reagan 72 
et Bush ont réduit drastiquement les subventions accordées aux grandes villes se 
et aux deshérités. La crise économique, que le gouvernement Bush n’a pas 2 
su enrayer, a rendu plus difficile encore la situation des pauvres. Aujourd’hui, 5 


de nombreuses villes américaines sont au bord de la faillite, et les pauvres E 
sans logis, sans assistance médicale, marginalisés, sont légion. Malheureuse- a 
ment, sans une forte reprise économique, la démocratie américaine est £ 
incapable de faire face à ce type de problèmes. 
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92-3285 Nowotny, Kenneth ; Peach, James — « Changes in energy consump- Es 


tion, 1970-1989, and energy policy in the United States ». JEI. 
Journal of Economic Issues 26 (1), mars 922: Pp. 183-195 ; tabl. ; 
bibliogr. 

La dépendance énergétique des Etats-Unis vis-à-vis des pays producteurs de 
pétrole (pays instables politiquement) est toujours très importante et est une 


mi 
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EVE PET ET 


des causes du déficit budgétaire. C’est pourquoi il est indispensable que les a 
Etats-Unis recentrent leur production sur leurs propres ressources, en réduisant F3 
le coût et apprennent à consommer moins. FA 
< P 8° 3018 > La 

politique énergétique, Etats-Unis ré 
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Voir aussi : n° 92-3480 “3 
s 

92-3286 Beenstock, Michael — «The determinants of US assistance 10 DE 
Israel ». Jerusalem Journal of International Relations 14 (1), mars 92 : a 
p. 65-97 ; tabl., graph. ; bibliogr. dE 
F4 


Etude de l’aide américaine à Israël de 1950 à 1990 : elle suit systématiquement 
le coût de la défense israélienne et de l’endettement d'Israël à l’égard des 
Etats-Unis. Les Etats-Unis couvrent actuellement 20 % de la défense 1israé- 


lienne. 
< P 8° 3847 > 
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92-3287 Blecker, Robert A. — « Structural roots of US trade problems: | 
income elasticities, secular trends, and hysteresis ». Journal of Post: 
Keynesian Economics 14 (3), print. 92 : p. 321-346 ; tabl. : bibliogr. 


Le déficit commercial américain est dû à la différence d’élasticité des 
importations et des exportations vis-à-vis des revenus intérieurs : toute politique 
macro-Économique de réduction du déficit passe par un ralentissement de la 
croissance et une baisse du niveau de vie. Seule une politique structurelle 


visant à rétablir la compétitivité industrielle des Etats-Unis peut éviter cette 
tendance. 
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92-3288 Feinerman, James V. — « Enter the dragon : Chinese investment in 


the United States ». Law and Policy in International Business 22 (3), 
1991 : p. 547-569. 


Les investissements chinois aux Etats-Unis se concentrent sur la haut 
technologie et des secteurs industriels étroits. Mais ces investissements sont | 
généralement mal appréhendés par la réglementation fédérale des investisse- | 
ments étrangers et de la protection de l’environnement. 
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< P 8° 5798 > 
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Europe | 





Voir aussi : n° 92-3175 | 


92-3289 Chernoff, Fred — « Can NATO outlive the USSR ? ». International 
Relations (London) 11 (1), avr. 92 : p. 1-16. 


Le rôle des Etats-Unis pendant la guerre du Golfe, le manque d’assuranc | 
et de cohésion de la Communauté européenne démontrent que l'OTAN na | 
pas perdu sa raison d’être avec l’effondrement de l'Empire soviétique et que, 
en attendant que d’autres organismes prennent la relève, l'Alliance atlantique 
est la seule qui soit en mesure d’assurer la sécurité européenne. 
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OTAN, sécurité collective, Europe, 1991- 


92-3290 Foucher, Michel ; Geremek, Bronisiay — «Les frontières de l’Eu- 
rope ». Politiques (Paris, 1992) (2), print. 92 : p. 121-142. 


Dialogue entre le géographe français et l’historien et homme politique polonais 
sur les discontinuités et ruptures du continent, clivages économiques, religieux, 
culturels, sur le désenchantement qui a suivi la chute du “ rideau de fer”, 
Sur les risques de tensions nationales (y compris au sein de la CEE) que 
les élites occidentales comprennent mal, sur la nécessité de créer un “G 
26 ”, réseau de concertation politique des responsables et experts de l’ensemble 


de l’Europe. L'expérience encourageante de la coopération entre la Pologne, 
la Tchécoslovaquie et la Hongrie. 
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< P 8° 5795 AD PER > 
géopolitique, Europe 


. FM : 


92-3291 Häberle, Peter — « Fôderalismus, Regionalismus, Kleinstaaten in 
Europa ». Verwaltung (Berlin) (Die) 25 (1), 1992 : p. 1-19. 


Les différentes conceptions du fédéralisme et du régionalisme en Europe 
amènent à réfléchir sur la structure future de l'Europe. Elle ne pourra Être | 
fédéraliste ou régionaliste, que si les Etats membres le sont dans leur 
constitution interne et s’ils respectent la démocratie et les droits des minorités. 
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92-3292 Hofmann, Rainer — « Minderheitenschutz in Europa : Überblick 
über die vôlker- und staatsrechtliche Lage ». Zeitschrift für auslän- | 


disches ôüffentliches Recht und Vôlkerrecht 52 (1), 1992 : p. 1-69; | 
résumé en anglais. 
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Si le droit international ne connaît pas encore une définition universellement 
reconnue des minorités nationales, on semble aller vers un consensus européen 
à ce sujet. Le problème de la protection de ces minorités devient de plus 
en plus urgent avec l’effritement des pays d'Europe orientale. Les minorités 
ethniques sont désormais reconnues comme une composante fragile de la vie 
culturelle nationale. 

< P 8° 1176 > 
minorité, protection, Europe 
minorité, protection, Europe communautaire 


02-3293 « Industrial agriculture and environmental regulation ». Sociologia 


Ruralis 32 (1), 1992: 188 p.; tabl., graph., cartes ; bibliogr. ; 
résumés en français et en allemand. 


L'Europe agricole se trouve aujourd’hui confrontée à de graves problèmes 
de pollution et de dégradation des ressources naturelles liés au développement 
de l’agriculture intensive dans les régions les plus riches et à la désertification 
et à l'abandon des terres dans les régions les plus pauvres. Ces phénomènes 
existent sur toute la planète mais sont particulièrement importants sur le 
continent européen. Après l'émergence, dès 1960, de mouvements marginaux 
de protection de l’environnement, gouvernements et agriculteurs ont aujour- 
d’hui reconnu la nécessité d’agir. 

<P=8 2170 > 


agriculture, écologie, Europe 


02-3294 Laursen, Finn — «The EC and its European neighbours : special 


artnerships or widened membership ? ». International Journal 
(Toronto) 47 (1), hiv. 91-92 : p. 29-635. 


Trois groupes de pays cherchent à se rapprocher de la Communauté 
européenne : les pays de l’'AELE, les Etats de l’Europe de l'Est et certains 
pays méditerranéens (Turquie, Malte, Chypre et la Yougoslavie). Les Etats 
membres et la Commission sont divisés sur l’admission de nouveaux membres, 
les pays du Nord y étant plus favorables que les autres. Le temps dira si 
l’école de “ l’approfondissement d’abord ? s'impose ou s’il peut aller de pair 
avec un élargissement. 

<PS 8> 


CEE, adhésion, Europe 


92-3205 « Migrations Est-Ouest ». Hommes et migrations (1155), juin 92 : 


64 p. 

Numéro spécial consacré aux migrations en Europe et aux mouvements de 
réfugiés d'Europe de l'Est vers l'Allemagne (les Polonais en particulier), la 
France et l'Italie (les Albanais). Un autre phénomène d’une ampleur 
considérable est la fuite des cerveaux de l’ex-URSS et de la Chine vers les 
Etats-Unis. Les réfugiés d'Europe orientale ne doivent pas faire oublier ceux 
de la Méditerranée et du Sud. (Dossier issu d’un séminaire mensuel organisé 
par le CERI). 


< P 4° 3220 > 
migration internationale, Europe 
exode des cerveaux, Pays socialistes, Etats-Unis 
92-3296 Miles, Robert — «Le racisme européen dans son contexte histo- 


rique ». Genèses (Paris) (8), juin 92 : p. 108-131. 


Plusieurs auteurs (M. Barker, E. Balibar entre autres) ont récemment théorisé 
le développement d’un “nouveau racisme européen ” dans lequel l'Etat 
jouerait un rôle central dans la relation entre dominant et dominé. C’est là 
faire l'impasse sur l’histoire des Etats-nations européens et sur le colonialisme 
intérieur ; l'exemple de la façon dont l'Etat anglais théorisa la “ sauvagerie ” 
irlandaise est assez éclairant. La formation de l’Etat-nation s’est accompagnée 
en Europe d’une série de processus de racialisation présentés comme 
“ civilisation ”. 

< P 8° 5667 AD PER > 
racisme, Europe 
nationalisme, Europe 


92-3297 Piccone, Paul — «The crisis of liberalism and the emergence of 


federal populism ». Telos (St. Louis) (89), aut. 91: p. 7-44. 


Médias et politologues considèrent que le populisme qui se développe en 
Europe est purement réactionnaire, raciste et exprime l'angoisse de couches 
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sociales marginalisées. Aujourd’hui, tout au moins en Europe occidentale, | 
traduit en réalité le rejet d’un Etat centralisé et souvent inefficace et 
l’aspiration à un pouvoir proche des communautés territoriales et régionales 
la Ligue lombarde en Italie est à cet égard exemplaire et son succès pourrai 
étre contagieux. Le projet d’unification de la CEE élaboré par la bureaucratie 


bruxelloise ne risque-t-il pas de provoquer une prolifération de populismes 
de cette nature ? 


Î 


< P 8° 423 > 
populisme, Europe 


Lega lombarda 


92-3298 « Villes mémoires, villes frontières ». Revue des sciences sociales de 


la France de l’Est (19), 1991-1992 : p. 6-167. 


Numéro consacré aux caractéristiques des villes frontières et des régions 
frontalières en Europe : lieux de rencontres et d’échanges culturels où 
s’affirment cependant fortement certains particularismes. 


< P 8° 3084 > 
ville, région frontalière, Europe 


Europe communautaire 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3299 Allen, David ; Smith, Michael — «The European Community in 


the new Europe : bearing the burden of change ». International 
Journal (Toronto) 47 (1), hiv. 91-92 : p. 1-28. 


L’effondrement du communisme et la fin de la division du continent européen 
obligent la Communauté à redéfinir sa place dans la nouvelle Europe, à un 
moment où elle se trouve elle-même en pleine mutation du fait du marché 
unique et de l’impact prévisible des accords de Maastricht. A-t-elle la capacité 
d'agir face à ses nouvelles responsabilités, est-elle en mesure de définir 
clairement une politique en ayant prise sur les résultats de processus de 
changements complexes ? La Communauté peut en tout cas servir d'exemple 
car elle a su instaurer un mode de relations excluant l'emploi de la force. 


<PESE 
Union européenne, Europe communautaire 


92-3300 « Europe after 1992». International Journal (Toronto) 47 (1), 


hiv. 91-92 : p. 1-158. 


Numéro spécial consacré aux perspectives de la Communauté, tant sur le 
plan interne qu’externe, au-delà de la fin de l’année 1992. 


PS 658? 
Union européenne, Europe communautaire 


92-3301 Messina, Anthony M. — « The two tiers of ethnic conflict in Western 


Europe ». Fletcher Forum of World Affairs 16 (2), été 92 : p. 51-64. 


Depuis quelques années certains pays d'Europe occidentale sont confrontés à 
deux formes de tension ethnique, une forme ancienne (les problèmes basque, 
corse, flamand, écossais) et une forme nouvelle qui concerne les immigrés et 
la xénophobie anti-arabe, anti-turque ou anti-asiatique. En France il y à 
dissociation complète entre les mouvements basque ou breton et les thèmes 
du Front national ; en revanche en Italie et en Belgique la conjonction est 
opérée par la Ligue lombarde, hostile aux méridionaux et aux immigrés, OÙ 
le Vlaams Blok, séparatiste et anti-arabe. 


< P 8° 4485 > 
nationalisme, Europe communautaire 


92-3302 Rideau, Joël — «Le Traité de Maastricht du 7 février 1992 sur 
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l’Union européenne : aspects institutionnels ». Revue des affaires 
européennes (2), 1992 : p. 21-48. 


Sans constituer une révolution par rapport au système actuel, les aspects 
institutionnels du nouveau traité sur l’Union européenne ne sont pas négli- 
geables ; l’entrée en vigueur du traité ne mettra cependant pas un point final 
à l’évolution institutionnelle et à la recherche du renforcement de la 
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construction dans sa dimension politique. La conférence prévue en 1996 pour 
préparer la révision de certaines dispositions devra étendre son examen à 
d’autres points non prévus. Les perspectives de l'élargissement de l’Union 
européenne à court terme et à plus longue échéance imposeront une adaptation 
profonde du système institutionnel communautaire. 
< P 4 5952 AD PER > 


Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire 
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02-3303 Scoffoni, Guy — « Les relations entre le Parlement européen et les 
parlements nationaux et le renforcement de la légitimité démocratique 
de la Communauté ». Cahiers de droit européen (Bruxelles) 28 (1-2), 


1992 : p. 22-41. 


La Communauté européenne souffre aujourd’hui d’un double déficit démo- 
cratique, car tant le Parlement européen que les parlements nationaux sont 
insuffisamment associés au processus de contruction européenne. Ce déficit 
est à l’origine d’une crise de légitimité dans la Communauté : c’est pourquoi 
une coopération renforcée entre Parlement européen et parlements nationaux 
apparaît indispensable. 


tt 1: 
0 < 


Fr 
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02-3304 « Symbolique et identité nationale dans l'Europe contemporaine ». 
Temps modernes 48 (550), mai 92 : p. 85-220. 


Suite d’articles consacrée à l'importance des symboles de l'identité nationale 
et culturelle en Europe de l’Est et dans l’Europe communautaire. 

< P 8° 258 AD PER > 
identité nationale, Europe orientale 
identité culturelle, Europe orientale 
identité culturelle, Europe communautaire 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n* 92-3334, 92-3561 


92-3305 « L'Irlande, l’Europe et 1992 ». /rlande politique et sociale (4), 1992 : 
p. 9-142 ; bibliogr. 


Numéro consacré aux rapports que l'Irlande a tissés depuis 1972 avec l’Europe 
communautaire, aux implications que l’adhésion de Dublin à la CBE:a;:,sur 
la politique étrangère irlandaise, les aspects institutionnels soulevés par le 
procès Crotty et le jugement de la Cour suprême ayant entrainé le referendum 
de 1987 ; analyse de cette consultation et des élections de 1989 ; les effets 


de l'adhésion sur les rapports Eire-Ulster et sur la condition féminine. 
< P 8° 4908 > 
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92-3306 Noël, Emile — « Reflections on the Maastricht Treaty ». Government 
and Opposition (London) 27 (2), print. 92: p. 148-157. 


Le traité de Maastricht permet deux avancées majeures qui transformeront 
profondément les pays européens et qui devraient être des arguments décisifs 
pour sa ratification : la création d’une monnaie unique et d’une défense 
européenne. Maastricht renforce la Communauté et établit une solidarité et 
une complémentarité entre l’Alliance atlantique et la CEE, ce qui est une 
première réponse aux dangers et aléas de cette fin de siècle. 

LP: 2217 AD'PER > 


Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire 
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92-3307 Remacle, Eric — « Les dispositions du Traité de Maastricht : politique 
étrangère et sécurité commune de l’Union européenne ». Etudes 
internationales (Québec) 23 (2), juin 92 : p. 377-394. 


Le Traité de Maastricht opère un changement qualitatif important dans 
l'instauration d’une politique étrangère et de sécurité commune (PESC). 
Analyse du Traité en fonction de six éléments : la place et l'acceptation de 
cette PESC, le développement du concept d'action commune, le cadre 
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institutionnel, les modalités de vote, les questions de défense et le lien entr 
la PESC et l’'UEO, la révision du Traité. 

< P 8° 2773 AD PER> | 
CEE, politique étrangère, Europe communautaire 
Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire 


92-3308 Salmon, Trevor C. — « Testing times for European political coo- 


peration : the Gulf and Yougoslavia, 1990-1992 ». International Affairs 
(London) 68 (2), avr. 92 : p. 233-253, 


Le projet des Douze d'élaborer une politique étrangère commune a plusieurs 
motivations, parmi lesquelles compte évidemment l'idéal européen, mais aussi 
la prise de conscience que les intérêts européens peuvent différer des intérêts 
américains et le désir de contrôler l’Allemagne unifiée. Or, le confit du 
Golfe persique et la guerre civile yougoslave montrent que les Douze ont 
quelques difficultés à réaliser ce projet. 
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CEE, politique étrangère, Europe communautaire 

à 92-3309 Wiedmann, Thomas — « Fôderalismus als europäische Utopie ». 
£ Archiv des üffentlichen Rechts 117 (1), mars 92 : p. 46-70 ; résumé 
à en anglais. 
4 Après avoir considéré les régions exclusivement comme des entités écono- 
 : miques, la Communauté des Douze commence à leur accorder plus d'intérêt. 
&l Une comparaison entre les Länder allemands et les régions françaises montre 
» qu'ils se trouvent dans une situation comparable devant l'intégration euro- 
E : péenne. L'avantage de “ l’utopie fédéraliste ” européenne est d’être génératrice 
= d'idées constructives. 
$ < P:0 5522 
£ coopération internationale, région, Europe communautaire 
a CEE, politique régionale, Europe communautaire 
S VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 

92-3310 Darnton, James E. ; Wuersch, Daniel A. — «The European 


Commission’s progress toward a new approach for competition in 
telecommunications ».  Jnternational  Lawyer 26 (1), print. 2: 
p. 111-124 ; tabl., graph. 


Depuis la signature de l’Acte unique, la Commission s'attache à ouvrir 
davantage le marché communautaire des télécommunications. Les récentes 
directives et décisions de la Commission illustrent cette tendance. 


< P 8° 4191> 
télécommunication, Europe communautaire 


92-3311 « “ L’ Etat culturel ” : mythe ou réalité ? ». Débat (Paris) (Le) (10), 
mai-août 92 : p. 4-83. 


Suite d'articles. Réflexions autour de l’essai de Marc Fumaroli, l'Etat culturel 
(Ed. Fallois, 1991). A partir de l’analyse du cas français, comparaison avec 
l’attitude des pouvoirs publics envers la production culturelle dans trois pays 
européens (Grande-Bretagne, Italie, RFA) et examen de l’histoire de la 
politique culturelle française depuis la Ille République. 
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92-3312 Jaume, A. — « La libéralisation du secteur des télécommunications : 


aspects techniques et juridiques ». Revue du Marché unique européen 
(1), 1992 : p. 117-142 ; bibliogr. 


Des mesures ont été prises au niveau communautaire pour favoriser le secteur 
des télécommunications qui contribue à l’activité économique d’autres secteurs. 
Le cadre juridique a été réglé par l’art. 30 du Traité, ainsi que par des 
arrêts de la Cour et le cadre technique devrait être défini par la normalisation 
et l'harmonisation. Les Etats membres devront mettre en oeuvre une politique 
visant à séparer les fonctions de réglementation et d’exploitation. | 


< P 8° 5702 AD PER? 
CEE, télécommunication, Europe communautaire | 
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Voir aussi : n° 92-3452 


LP SHEEÈEE 


92-3313 Darmon, Marco ; Huglo, Jean-Guy — « L'égalité de traitement entre s 
les hommes et les femmes dans la jurisprudence de la Cour de Ë 
justice des Communautés européennes : un univers en expansion ». Ë 
Revue trimestrielle de droit européen 28 (1), janv.-mars 92 : p. 1-25. FA 
Si le principe de l'égalité de traitement concerne des domaines de plus en Œ 


plus vastes, il demeure néanmoins limité quant aux personnes qui peuvent 
en invoquer le bénéfice. En matière de discrimination, la Cour de justice ne 
prend pas seulement en compte les discriminations directes, mais tente aussi 
de déceler les discriminations de fait qui résultent des circonstances particu- 
lières du domaine en cause. Dépositaire de l’effectivité des libertés garanties 
par le Traité, le juge national, face aux lacunes des textes internes, se voit 
conférer un rôle déterminant dans l’application du principe. 

< P 8° 2231 AD PER > 


travail des femmes, discrimination, Europe communautaire 
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02-3314 Garzôn Clariana, Gregorio — «El nuevo derecho social de la Ê 
Comunidad europea : objetivos y medios ». Revista de instituciones F4 
europeas 19 (1), janv.-avr. 92 : p. 39-69 ; résumés en anglais et en Ë 
français. ca 


FUEYUES 


Présentation des dispositions sociales adoptées au Conseil européen de 
Maastricht : élargissement des objectifs et diversification des moyens qui 
mettent plus l’accent sur la protection des travailleurs, les problèmes juridiques 
posés par la législation communautaire, la contribution grandissante des 
partenaires sociaux à la formation et l’application du droit communautaire. 
PES 397 > 


droit social, Europe communautaire 
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92-3315 Guéry, Gabriel — « La dimension sociale de l’Europe ». Humanisme 
et entreprise (192), avr. 92 : p. 37-48. 


L'Europe sociale n’existe que dans la mise en oeuvre du principe de libre 
circulation des personnes, dans la recherche d’une meilleure protection sociale 
des migrants, dans le travail effectué par la CJCE pour le respect de légalité 
de traitement entre hommes et femmmes, dans la Charte communautaire 
pour les droits sociaux fondamentaux des travailleurs et leur sécurité sur les 


lieux de travail, enfin dans les programmes transnationaux de formation. 
< P 4° 1676 > 
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92-3316 Montagné-Villette, Solange — « Mobilité et clandestinité dans l’espace 
communautaire ». Annales de géographie 101 (564), mars-avr. 92 : 
p. 174-187 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
La libre circulation des hommes et des biens dans l’espace communautaire 
favorise de nouvelles formes de travail clandestin qui renforcent les inégalités 
géographiques. Ainsi, le travail clandestin de certains ressortissants pauvres 
de la CEE dans d’autres Etats-membres, la délocalisation et/ou sous-traitance 
d'activités industrielles non déclarées dans les pays de l’Europe méditerra- 
néenne, le travail illégal des immigrants extra-communautaires constituent de 


nouvelles formes de gestion illégale de la main d'oeuvre. 
< P 8° 80 AD PER > 
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HESRANYNEUNEE 


92-3317 « Welche Antworten gibt Europa auf die neuen Einwanderungswel- 

len ? : politische Voraussetzungen, cesellschaftliche Folgen ». Proto- 
koll — Bergedorfer Gesprächskreis zu Fragen der freien industriellen 
Gesellschaft (95), 1992 : 136 p. 
Table ronde sur l’immigration en Europe : les causes, les problèmes qu’elle 
engendre (droit d’asile, intégration), les spécificités nationales, les solutions à 
envisager, la politique européenne. Parmi les participants : A. Grosser, W. 
Brandt, P. Hassner, T. de Montbrial, J. Delors. 
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Voir aussi : n° 92-3216 
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92-3318 Aglietta, Michel ; Boissieu, Christian de — « L'émergence de h ! 
monnaie européenne ». Genèses (Paris) (8), juin 92 : p. 4-24, 


L'établissement d’une monnaie unique dans la CEE, entreprise qui, si elle 
réussit, aura une portée historique, soulève nombre de problèmes : sa légitimité 
ne sera reconnue que si le pouvoir monétaire préserve la sécurité financière 
or le risque sera accru par l’intensification de la concurrence, la banque 
centrale devra surmonter la contradiction entre l’indivisibilité propre à l’union 
et la pérennisation des banques centrales nationales. En outre la période 
actuelle est marquée par une transition incertaine dans le leadership monétaire 
international. Qui l’emportera dans la lutte Etats-Unis-Japon-Europe et, au 
sein de cette dernière, entre la RFA, la Grande-Bretagne et la France ? 
< P 8° 5667 AD PER> 
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monnaie, Europe communautaire 


92-3319 Bureau, Dominique ; Champsaur, Paul — « Fédéralisme budgétaire 
et umification économique européenne ». Observations et diagnostics 
économiques (40), avr. 92 : p. 87-99 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Dans le cadre du débat sur le rôle budgétaire et fiscal confié à la Communauté 
européenne, il n'apparaît pas très pertinent de se référer aux mécanismes 
budgétaires et fiscaux à l’oeuvre dans les fédérations existantes. C’est plutôt 
en termes de coopération et de codécision que le futur du budget et de la 
fiscalité européenne doit être envisagé. 

< P 8° 4548 AD PER> 
politique budgétaire, Europe communautaire 
Union économique et monétaire, Europe communautaire 


92-3320 « Dossier UEM ». Ecu (Bruxelles) 19 (2), 1992 : 78 p. ; tabl., graph. 


Dossier consacré aux options fondamentales et aux idées-forces qui sous 
tendent le traité sur l’Union économique et monétaire. Analyse des différentes 
personnalités ayant participé à la rédaction de ce traité et de fonctionnaires 
devant le mettre en oeuvre, avis d’économistes et contributions d’universitaires. 

< P 4° 5387 > 
Union économique et monétaire, Europe communautaire 


92-3321 Fine, Franck L. — «EEC antitrust aspects of production joint 
ventures ». {International Lawyer 26 (1), print. 92 : p. 89-109. 


Le droit communautaire antitrust applicable aux “ joint-ventures ” constituées 
à l’intérieur de la CEE est contenu pour l’essentiel dans les Articles 85 et 
86 du Traité de Rome. Par le biais des exemptions prévues par le troisième 
alinéa de l'Article 85, la Commission s’attache à favoriser ces joint-ventures 
dans la mesure où leurs impacts économiques sont raisonnables. 

< P 8° 4191> 
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entreprise conjointe, Europe communautaire 
concentration économique, réglementation, Europe communautaire 


92-3322 Grjebine, André — « Maastricht : s’est-on trompé d’Europe ?». 
Cahiers du CERI (3), 1992 : p. 4-51 ; bibliogr. 


Toute critique du Traité de Maastricht est actuellement présentée comme le 
signe d’un nationalisme exacerbé et les Etats affirment qu’il n’y a plus d'autre 
voie possible pour la construction européenne. Or les options retenues son 
à la fois inquiétantes et porteuses, paradoxalement, de tensions futures entié 
pays de la CEE. La politique fondée sur le couple stabilité monétaire/désinfla- 
tion compétitive ne se propose plus de privilégier la croissance et l'emploi 
et elle risque de déclencher un engrenage récessionniste. Elle oublie que les 
différences structurelles et sociales entre les économies européennes imposent 
des politiques différenciées, faute de quoi les écarts s’accroîtront. Quant à L 
monnaie unique, elle ne devrait être que le couronnement de l’harmonisation 
européenne et non une construction imposée. Le scénario écrit à Maastricht 
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< P 8° 5767 
Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire 
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02-3323 Guieu, P. — « L’élimination des barrières fiscales et l'harmonisation 
de la TVA ». Revue du Marché unique européen (1):1992"D;, LI-63 ; 
tabl. ; bibliogr. 

La création d’un espace fiscal européen permettant l'instauration d’un véritable 
marché intérieur est la phase finale de l’action de la Communauté dont la 
remière phase fut la recherche de la neutralité en matière de taxes sur le 
chiffre d’affaires et la seconde, la recherche des simplifications des procédures 


et des formalités. 
















< P 8° 5702 AD PER > 
fiscalité, Europe communautaire 
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02-3324 « L’incidence du droit communautaire de la concurrence sur le droit 
des sociétés ». Revue trimestrielle de droit commercial et de droit 
économique 45 (1), janv.-mars 92 : p. 1-158. 

Suite d’articles sur la compétence de la Commission en matière de droit de 
la concurrence et sur les incidences de ce droit sur les opérations de 
concentration ; la procédure mise en place. 
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< P 8° 281 AD PER > 


droit de la concurrence, Europe communautaire 
droit commercial, Europe communautaire =. 


de concentration entre entreprises au niveau européen : une première 
analyse pratique ». Revue trimestrielle de droit européen 28 (1), 
janv.-mars 92 : p. 51-104 ; tabl. = 
Depuis l’adoption, en décembre 1989, du règlement relatif au contrôle des = 
opérations de concentration entre entreprises, la Commission est en droit = 
d'exercer ce contrôle selon certaines règles. Elle vérifie en premier lieu si 
l'opération notifiée constitue bien une concentration ; elle détermine ensuite 
si l'opération notifiée a une dimension communautaire ; elle s’assure enfin 


que l'opération est compatible avec le Marché Commun. 
<P 8 2231 AD:PER> x 


concentration économique, réglementation, Europe communautaire 


92-3325 Siragusa, Mario ; Subiotto, Romano — « Le contrôle des opérations 4 
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92-3326 Solà, M. de — « La politique communautaire en faveur des consom- 
mateurs ». Revue du Marché unique européen (1), 1992 : p. 65-116 ; 
tabl. ; bibliogr. 

Après trente années d’une difficile gestation de la politique communautaire 
en faveur des consommateurs, le Traité de Maastricht constitue la base 
juridique de la protection des consommateurs, en relation avec la production 
et la commercialisation des produits et des services. Maïs il faut désormais 


définir la place et l’action des consommateurs eux-mêmes. 
< P 8° 5702 AD PER > 
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02-3327 Van der Beek, Annemieke — « L'influence du droit communautaire Ed 
sur le secteur bancaire ». Revue internationale de droit économique F4 
6 (1), 1992 : p. 3-55. Fa 
Le droit communautaire — en particulier les règles concernant le libre 4 
établissement, la libre prestation des services et la libéralisation de la ce 
circulation des capitaux et des paiements — a d'importantes conséquences 


sur le secteur bancaire en matière de coordination des législations nationales. 
L’harmonisation repose sur le principe de la ” reconnaissance mutuelle ” des 
réglementations, combiné à celui dit du “ home-country control ”. De plus, 
le droit communautaire de la concurrence est appliqué effectivement aux 
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banques depuis 1981. 

She 9021 Ë 
banque, Europe communautaire & 
droit de la concurrence, banque, Europe communautaire La 

92-3328 Vergès, Jean — « Frontières fiscales et marché unique. Chronique 2 
d’une mort annoncée : la taxe sur la valeur ajoutée ». Revue des E 


affaires européennes (2), 1992 : p. 5-20. 


La directive du 16 décembre 1991 sur la TVA organise essentiellement un 
régime transitoire qui supprime les contrôles fiscaux aux frontières intracom- 
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ee 
munautaires. Toutefois, l'échéance n’est pas impérative et le respect des tax 
choisis relève plus de l’engagement politique que de l'obligation juridique. 
L’impulsion donnée au système commun de TVA va cependant se répercuta 
dans l’ensemble des systèmes fiscaux des Etats membres. 


< P 4° 5952 AD PER; | 
TVA, Europe communautaire 


ZE 





PEPITU 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-3329 « Le développement social urbain ». Europe sociale. Supplément (1) 
1992 : 120 p. ; tabl., graph., cartes. 


Le développement social urbain devrait être un moyen primordial pour briser 
l’exclusion des populations “ fragiles ”. Toutes les politiques urbaines devraient 


donc avoir cette préoccupation en priorité mais actuellement la ville es 
encore un lieu où les inégalités prévalent. 
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< P4° 5187> 
politique urbaine, Europe communautaire 


92-3330 Macrory, Richard — « The enforcement of Community environmental 


laws : some critical issues ». Common Market Law Review 29 (2) 
1992 : p. 347-369 ; tabl. 


La Communauté européenne a adopté une abondante réglementation dans le 
domaine de la protection de l’environnement depuis 1972. La Commission 
distingue trois cas d'infraction dans la mise en oeuvre des textes adoptés, en 
général des directives : l’Etat membre omet de communiquer à la Commission 
la teneur des mesures nationales transposant le droit communautaire : l'Etat 
membre n'effectue qu’une transposition incomplète ou incorrecte : l'Etat 


membre n’applique pas effectivement les dispositions communautaires, que le 
droit national ait ou non été mis en conformité. 
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< P 8° 2064 AD PER> 
CEE, protection de l’environnement, Europe communautaire 


droit communautaire — droit interne, directive, Europe communautaire 


92-3331 « [The polluter pays principle] ». Sociologia Ruralis 32 (1), 199: 
p. 49-65 et p. 82-103 ; résumés en français et en allemand. 


Deux articles sur le principe européen du pollueur-payeur. Historique et 
analyse de ce concept, fondement de la politique européenne de l’environ- 
nement des années 70. Alors que les agriculteurs refusent d’être considérés 
comme pollueurs et d’être traîtés au même titre que les industriels, il apparaît 
nettement qu'aucun régime de faveur ne doit leur être réservé et que le 
principe pollueur-payeur doit leur être appliqué. 
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< P 8° 2170 > 
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92-3332 « La Convention européenne des droits de l’homme et le droit 
économique ». Droit et pratique du commerce  internationdl 


17 (3 et 4), 1991: p. 365-461 et 545-595 ; bibliogr. ; résumés en 
anglais. 
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Suite d’articles consacrés aux relations entre la Convention et certains aspects 
du droit économique, comme le droit pénal des affaires, le droit de propriété 
(utilisation des sols, expropriation et nationalisation, action des autorités 
fiscales, et droit français des relations financières avec l'étranger). En annexe, 
texte de la Convention européenne et de ses protocoles additionnels. 


< P 8° 3560 AD PER? 
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92-3333 Roussel, Louis — «La famille en Europe occidentale : différences 
et  convergences ». Population 47 (1), janv.-fév. 92: p. 133-152; 
tabl. ; résumés en anglais et en espagnol. | 
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Baisse de la fécondité, recul du mariage, montée des divorces, extension des 
naissances hors mariage, tous ces phénomènes sont communs à la plupart 
des pays d'Europe occidentale depuis le milieu des années 1960 et ont 
profondément modifié l’image de la famille d’après-guerre. Un classement 
des pays suivant ces divers indices suggère une marche vers un modèle 
commun où se résorberaient les écarts aujourd’hui observés. 

< P 8° 180 AD PER > 


famille, Europe occidentale 


92-3334 Rummel, Reinhardt — « Integration, disintegration, and security in 


Europe : preparing the Community for a multi-institutional response ». 
International Journal (Toronto) 47 (1), hiv. 91-92 : p. 64-92. 


Une véritable politique de sécurité européenne suppose une redéfinition des 
relations triangulaires entre l’Union politique en cours de formation, l’'UEO 
et l'OTAN. La Communauté semble plutôt appelée à organiser une colla- 
boration entre les principaux acteurs internationaux, en devenant une force 
motrice pour des programmes de prévention et de règlements des conflits. 
L'innovation majeure tient dans le fait qu’elle coopte des partenaires pour 
une réponse multi-institutionnelle au nouvel ensemble de problèmes de 
politique étrangère et de sécurité qui sont apparus depuis l’écroulement du 
système issu de la guerre froide. 


PE 8 
sécurite collective, Europe communautaire, 1991- 
sécurite collective, Europe occidentale, 1991- 
02-3335 Stern, Brigitte — «Le droit de propriété, l’expropriation et la 


nationalisation dans la Convention européenne des droits de 
l’homme ». Droit et pratique du commerce international 17 (3), 1991 : 
p. 394-425 ; résumé en anglais. 

L'élaboration des dispositions relatives au droit de propriété dans le premier 
protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme ; le 


contenu de ce droit ; le contrôle sur les nationalisations et les expropriations. 
< P 8° 3560 AD PER > 


droit de la propriété, Europe occidentale 
Convention européenne des droits de l'homme 


Europe orientale 


Voir aussi : n°” 92-3516, 92-3517 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3336 Bérâny, Zoltân D. — « East European armed forces in transitions 


and beyond ». East European Quarterly 26 (1), print. 22: p. 1-30 ; 
tabl. 


Malgré quarante ans de communisme, les gouvernements marxistes des pays 
du Pacte de Varsovie n’ont pas réussi à se garantir la fidélité de leurs forces 
armées. La transition de 1989 a révélé le peu de confiance que certains 
régimes leur accordaient, préférant avoir recours à la protection des milices. 
Depuis 1989, le processus de démocratisation et de dépolitisation au sein des 
armées a atteint des résultats très variables suivant les pays. S’il semble, en 
dépit des difficultés, bien engagé en Europe centrale ce n'est pas le cas 
dans les pays des Balkans où l’armée ne semble pas participer à un processus 
de démocratisation. 

<a 0e 


armée — politique, Europe orientale 


92-3337 « Police et démocratie à l'Est». Cahiers de la sécurité intérieure (8), 


avr. 92 : p. 15-118 ; tabl. 


Suite d’articles consacrés à la réorganisation des appareils de sécurité intérieure 
dans les pays d'Europe centrale et orientale et à l'enjeu politique que cette 
réorganisation représente dans l’actuel processus de transition. 

< P 8° 5663 > 


police, Europe orientale 
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92-3338 Rice, Condoleeza — «The military under democracy ». Journal 1 
Democracy 3 (2), avr. 92 : p. 27-42. 


Les nouveaux gouvernements d'Europe de l'Est doivent assurer la transitin 
d’un régime autoritaire à un régime démocratique. Une des condition 
nécessaires est l'établissement de bases institutionnelles réglementant s 
rapports armée-politique. Il est impératif d’imposer à l’armée des contrainte 
sur son activité politique, de séparer clairement la juridiction militaire de 
juridiction civile, et de définir strictement le cadre dans lequel la violene 
militaire peut s'exprimer. 

< P 8° 5641 AD PER> 
armée — politique, Europe orientale 


92-3339 « Il ritorno delle nazioni». Politica internazionale (Ed. italiana) | 
20 (1-2), janv.-avr. 92 : 77-114 ; bibliogr. ; résumés en anglais. 
Suite d’articles. La fin du communisme a sonné le glas des Etats multinatio. 
naux. Les peuples se sont réapproprié leur histoire et leur identité nationale 
après la dissolution du “liant ” idéologique et répressif qui a maintem 
pendant des années les républiques d’'URSS et de Yougoslavie. De grave 
conflits interethniques sont en cours qui prennent la forme de véritable 
guerres entre Etats. Quelle doit être l’attitude de la Communauté internatio- 
nale alors qu’en Europe se profile le danger d’une “ contagion yougoslave ” ? 
Autant il est inévitable de reconnaître la légitimité de la lutte de tous cs | 
peuples, autant il est important de réfléchir sur les raisons qui les poussent 
à chercher de nouvelles intégrations économiques et politiques. 

< P 8° 2770 > 


nationalités, Europe orientale, 1989- 





92-3340 Rupnik, Jacques — «Europe centrale : le désenchantement ? ». 
Politique internationale (55), print. 92 : p. 23-32 ; résumés en anglais 
et en espagnol. 


À leuphorie de la chute du communisme en Europe centrale, se sont 
substitués le désenchantement, l’anomie sociale et la montée de nouveaux 
périls. Sans tomber dans un pessimisme facile, il importe d’identifier la nature 
de ces risques politiques et économiques (le spectre des purges, la fragmer- 
tation du paysage politique, les nationalismes) et de réfléchir à la façon dont 
l’Europe occidentale peut contribuer à les endiguer. 

< P 8° 4086 AD PER> 
vie politique, Europe orientale, 1989- 
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92-3341 Slavnyj, Boris — «Problema vlasti: novoe izmerenie». Poli 


(Moskva) (5 et 6), sept.-oct. et nov.-déc. 91 : p. 33-50 et p. 40-54; 
résumé en anglais. 


Le problème du pouvoir, analysé à la fois dans le Tiers-monde et dans le 
Deuxième-monde (sociétés s’efforçant d’effectuer une transition du totalitarisme 
à un autre régime politique), par comparaison avec les conditions dam 
lesquelles il s'exerce dans les démocraties occidentales et en fonction des 
critères suivants : détention du monopole du pouvoir par tel ou tel groupe 
de la société et relations entre monopole du pouvoir et propriété ; pouvoir 
et valeurs démocratiques ; pouvoir et société civile ; niveau atteint de 
consensus social ; liberté individuelle. 
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régime politique, Europe orientale 
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92-3342 « Symbolique et identité nationale dans l’Europe contemporaine » 
Temps modernes 48 (550), mai 92 : p. 85-220. 
Suite d’articles consacrée à l'importance des symboles de l’identité nationale 


et culturelle en Europe de l’Est et dans l’Europe communautaire. 
< P 8° 258 AD PER? | 
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92-3343 Tilly, Charles — « Réclamer Viva Voce ». Cultures et conflits (5) 
print. 92 : p. 9-126 ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. | 
La majorité des analyses sur la simultanéité “ des révolutions ” de 1987 
privilégient soit l’aspect “ historicité ” soit la rationalité de l’action collective. | 
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Elle doit être analysée à partir des liens forgés entre ces pays par l’hégémonie | 
soviétique, par leur interprétation de l'absence de “ réaction ” de l’URSS à 
la fuite des Allemands de l'Est ce qui leur a permis une perception identique 
des buts et des moyens de l’action collective qui est restée spécifique dans 


chaque pays. 
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régime politique, Europe orientale, 1989- 
contestation politique, Europe orientale, 1989-1990 
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VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


1] Le H 


02-3344 Konrâd, Gyôrgy — «Le rôle des intellectuels dans l’Europe en 
évolution ». Règle du jeu (Paris) 3 (7), mai 92: p. 69-83. 
Dans les pays de l’Europe orientale, les intellectuels doivent refuser le rôle 
dont se contentent les intellectuels occidentaux : détenir et transmettre le 
savoir. Ils doivent au contraire être ceux qui cherchent à comprendre et à 
expliquer les systèmes politiques et leurs conséquences. 
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< P 8 5642 > 
intellectuel, Europe orientale 4 
QUESTIONS SOCIALES < 
02-3345 Gaullier, Xavier — « Modernisation et Etat-providence en Europe 


centrale ». Revue française des affaires sociales 46 (1), janv.-mars 92 : 
p. 3-19 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

En Europe orientale, on parle plus des transformations politiques et écono- 
miques que de la transition sociale qui les accompagne. Or l'établissement 
d’une économie de marché va de pair avec le développement des inégalités 
et de la pauvreté. Nombre de difficultés s'élèvent donc face à l’établissement 
d'un “ Welfare pluralism ”, et la mutation du social risque d’être plus 


complexe et plus longue que celle du politique et de l’économique. 
< P 8° 193 AD PER > 
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politique sociale, Europe orientale 


92-3346 Karatnycky, Adrian — «The battle of the trade unions ». Journal 
of Democracy 3 (2), avr. 92: p. 43-54. _ 
Les syndicats dans les pays de l’Est, qui n'avaient pas de rôle politique sous 
le régime communiste (à l’exception de Solidarnosc qui avait conquis de 
haute lutte son droit d'expression), ont participé activement à la chute du pe. 
communisme. Mais aujourd’hui ils portent le blâme d’une situation économique 4 
désastreuse. En revanche, les nouvelles unions nées dans le contexte d’une . 
économie libérée commencent à jouer un rôle politique actif. Leur action E 
risque d’être déterminante pour assurer le passage d’une économie socialiste pr 
à une économie de marché. 

< P 8° 5641 AD PER > 
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92-3347 « Eastern Europe ». Economic Policy (14), avr. 92: p.7-264 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux réformes économiques mises en oeuvre en 
Europe orientale depuis 1989 : le cas particulier de la Pologne et de la 
Hongrie ; les retombées sur l’économie mondiale. 
< P 8° 4920 AD PER > 
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réforme économique, Europe orientale, 1989- 


ct CELUI 


92-3348 Kirchner, Christian — « Privatization plans of Central and Eastern 
European States». JITE Journal of Institutional and Theoretical 
Economics 148 (1), mars 92: p. 4-19; bibliogr. ; résumé en alle- 
mand. 


Dans le cadre d’analyse de la nouvelle économie institutionnelle, les processus 
de privatisation menés dans les pays d'Europe centrale et orientale posent, 
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selon les solutions choisies, des problèmes complexes dans le domaine juridique | 
(droit de propriété) et économique (allocation optimale des ressources) 


<P#3| 
privatisation, Europe orientale 


92-3349 Lhomel, Edith — « Privatisations et politiques agricoles en Europe | 
centrale et orientale ». Courrier des pays de l'Est (367), mars ®: | 
p. 3-30 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Deux ans et demi après le renversement des systèmes communistes en Europe 
de l'Est, la privatisation des terres commence à peine à s’y concrétiser et 
les approches y ont été diverses selon les pays. Dans tous les domaine 
(production agricole, emploi, amont et aval de la production agricole) de 
nombreuses difficultés surgissent. L’arsenal juridique est désormais partout en 
place. Mais le processus de décollectivisation et de reprivatisation des terres 
est fonction d’un tel nombre de facteurs qu’il est évident que l'ajustement 
structurel sera long et compliqué. 
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< P 4° 2190 AD PER> 
agriculture, privatisation, Europe orientale 


92-3350 Rose, Richard — « Toward a civil economy ». Journal of Democray | 
3 (2), avr. 92-: p. 13-26. | 


Le passage de l’économie centralisée à l’économie de marché ne peut se 
faire sans l’émergence, non seulement d’une société civile, mais aussi d'une 
économie civile qui garantisse la propriété privée, les contrats, les comptes 
de pertes et profits et l’entreprise privée. C’est un processus long, qui à 
besoin pour se réaliser d’un gouvernement démocratique stable. 


< P 8° 5641 AD PER > 





économie de marché, Europe orientale 


Finlande 


92-3351 Doucet, Philippe — « L’équation finlandaise ». Politique internationale 
(55), print. 92 : p. 141-147 ; résumés en anglais et en espagnol. 


La Finlande doit relever un triple défi : redéfinir ses liens avec la CEI et la 
Russie, surmonter une grave crise économique et préparer son entrée au sein 
de la Communauté européenne. Voir à la suite, pp. 153-160, l’entretien avec 
Esko Aho au cours duquel le Premier ministre de la Finlande s’exprime sur 
des questions de politique étrangère. 


< P 8° 4086 AD PER > 
politique gouvernementale, Finlande, 1992- 


92-3352 Kangas, Olli — «The politics of universalism : the case of Finnish 


sickness insurance ». Journal of Social Policy 21 (1), janv. 2: 
p. 25-52 ; bibliogr. 


Le système de sécurité sociale finlandais s’est mis en place assez tard. Son 
organisation s’est déterminée en fonction du contexte structurel, politique et 
institutionnel du pays (opposition des intérêts divergents des sociaux-démo- 
crates et du parti agraire, de l’administration et des partis politiques, poids 


de l’Etat-providence). Comparaison avec les systèmes suédois, allemand et 
anglais. 
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< P 8° 3065 > 
Sécurité sociale, Finlande 


Sécurité sociale, Europe occidentale 


i< 


APPLE 


92-3353 Van Diggelen, Marja — « Communist party education in Finland: 


from red flags to wine tasting ». Journal of Communist Studies 7 (à), 
déc. 91 : p. 477-500 ; bibliogr. 


Analyse du système d’enseignement du Parti communiste finlandais depuis 
1970 qui a évolué selon la vie politique finlandaise et la situation internati0- 
nale. C’est après la seconde guerre mondiale qu’a été créé le “ Sirok 


College ”, le centre le plus important de formation et d'éducation au marxisme 
des cadres communistes. 


Le 


< P 8° 4930> | 
parti communiste, Finlande | 
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France 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3354 Cailleteau, François — « Défense : la question des effectifs ». Défense 


nationale (6), juin 92 : p. 9-20. 
Si une diminution des effectifs militaires, et particulièrement dans l’armée de 
terre, est souhaitable, un seuil minimal de 230.000 hommes est indispensable. 
Par ailleurs, le taux d’encadrement devrait être augmenté sans restreindre les 
débouchés de carrière des officiers. De plus, il faudrait maintenir le recours 
à la main-d'oeuvre non militaire et aux prestations du secteur privé au niveau 
actuel. 

< P 8° 209 AD PER > 
effectifs militaires, France 


02-3355 Chapus, René — « L'administration et son juge : ce qui change ». 


Etudes et documents — Conseil d’Etat (43), 1991 : p. 259-276. 


Trois tendances de l’évolution des rapports entre l’administration et le juge 
administratif peuvent être observées : la restriction du domaine de compétence 
du juge administratif, résultant de la jurisprudence du Conseil constitutionnel ; 
l’approfondissement du contrôle du juge administratif sur l'administration ; 
l’enrichissement des normes par référence auxquelles ce contrôle est exercé. 

< P 4° 240 AD PER > 


contrôle juridictionnel de l'administration, France 


92-3356 Cohen, Melvin — «The French National Front and immigration : 


the appeal and the challenge». Mediterranean Quarterly 3 (2), 
print. 92 : p. 109-126 ; tabl. 


La popularité du Front national se nourrit essentiellement du rejet de 
l’immigration, notamment des pays du Tiers-monde, même si le programme 
politique du Front prend position sur tous les sujets. C’est dans sa dénonciation 
de l’immigration que réside sa force, plus que dans son discours populiste, 
car les causes de l'immigration ne seront pas aisément supprimées et 
continueront d’aliéner un certain nombre d’électeurs. 

< P 8° 5665 > 


Front national, immigration, France 


92-3357 « De la sécurité juridique ». Etudes et documents — Conseil d'Etat 


(43), 1991 : p. 15-47. 


La prolifération et l’allongement des textes normatifs (lois, décrets, arrêtés, 
règlements, circulaires, etc.) empêchent le citoyen de connaître la loi et le 
conduisent à ne plus se sentir protégé contre l'arbitraire. Son sentiment 
d'insécurité juridique naît également de la fréquence des changements nor- 
matifs. En outre, trop de textes font preuve d’une certaine dégradation de 
la norme, multipliant les formulations d’objectifs, sacrifiant à la pratique des 
réglementations “ fourre-tout ”, ou encore parce qu’ils sont préparés et 
examinés dans la hâte. 

< P 4° 240 AD PER > 


règle de droit, France 


92-3358 « Drame ou psychodrame ? : sur le malaise français ». Débat (Paris) 


(Le) (70), mai-août 92 : p. 188-208. 


Table ronde. Jean-Michel Belorgey, Jean-Louis Bourlanges, René Lenoir, 
Pierre Rosenvallon, Emmanuel Todd et Paul Yonnet s'interrogent sur les 
raisons du malaise français. L’abstention, la montée du Front National, la 
désaffection envers les partis politiques ne sont-elles que les manifestations 
d’un malaise psychologique que les prochains changements politiques (alter- 
nance, changement de Président) élimineront rapidement, ou bien cette 
insatisfaction traduit-elle une prise de conscience confuse de problèmes que 
la classe politique est incapable de reconnaître et de maîtriser ? 

< P 8° 4287 AD PER > 


dépolitisation, France 


92-3350 « [Elections françaises 1992] ». Revue politique et parlementaire 


94 (958), mars-avr. 92 : p. 3-41 ; tabl. 


Comme les autres pays européens, la France connaît l'émergence des forces 
de protestation politique et le recul des partis gouvernementaux ainsi que 
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des autres partis de masse. Le mécontentement de l'électorat français s’est 
exprimé par un abstensionnisme important, une progression du FN et de 
deux partis écologistes. Le PCF n’a pas profité du vote de mécontentement. 
il stagne. En France la fin de l’ère Mitterand a commenté. 


< P 8° 240 AD PER> 
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élections, France, 1992 
situation politique, France, 1992 
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FLAHATIERT 


92-3360 « L'engagement ou la fin de l’enthousiasme ». Politiques (Paris, 199) 
(2), print. 92 : p. 13-118. 


Parler aujourd’hui, en France, d’engagement suscite le sarcasme ou le 
scepticisme. Les partis, les syndicats se vident de leur substance ; Sartre, 
Camus ou Mauriac sont morts et les intellectuels à la mode sont devenus 
d’une pointilleuse prudence. Comment expliquer cette évolution, qui peut en 
être rendu responsable, l’engagement ne prendrait-il pas d’autres formes que 
les appareils ne savent plus susciter, la lutte contre le malheur et l’oppression 
ne peuvent-ils plus faire naitre l’enthousiasme ? 
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< P 8° 5795 AD PER > 
participation politique, France 


intellectuel, vie politique, France, 20e siècle 


92-3361 Garcia, Patrick — « François Mitterrand, chef de l’Etat, commémo- 
rateur et citoyen ». Mots (31), juin 92 : p. 5-25. 


François Mitterrand fit de la célébration du Bicentenaire de la révolution une 
sorte de domaine réservé et il lui fut reproché de confisquer les fêtes 
organisées en 1989. Analyse des discours du chef de l'Etat, et de leur mis 
en scène, et d’interviews accordées à cette période. La tonalité générale en 
est très radical-socialiste et fidèle à Clémenceau, la dimension éducative de 
la célébration est toujours rappelée sans que cela nuise à l’émotionnel, ou à 
l’épique. La stratégie présidentielle est aussi marquée par la volonté de 
conforter une image d’intellectuel en politique (panthéonisation de Condorcet, 
de Monge et de l’abbé Grégoire) et celle du refus de la violence. 


< P 8° 4325 AD PER> 
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Mitterrand François, langage politique, France 
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92-3362 « Gestes d’une commémoration ». Mots (31), juin 92 : p. 3-122. 


ti 


Numéro consacré aux faits, gestes, paroles et stratégies qui ont animé la 
célébration du Bicentenaire de la révolution, à la fois événement fondateur 
et fracture de la vie politique française. Les discours de F. Mitterrand, là 
“ Marseillaise ” de J. P. Goude, les discours relatifs aux “ 36.000 arbres pour 
la liberté ”, les commémorations à Lyon et en Vendée, au cinéma, à la 
télévision, le rôle de l’historien M. Vovelle. 
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< P 8° 4325 AD PER? 
commémoration, Révolution française, France, 1989 
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92-3363 Jegouzo, Yves — «Le droit à la transparence administrative ». 
Etudes et documents — Conseil d'Etat (43), 1991 : p. 199-216. 


Le droit à la transparence administrative est constitué par l’ensemble des 
procédés visant à permettre aux administrés de pénétrer dans le système 
administratif et ainsi de faire échec au droit au secret de l’administration. Sl 
la protection des administrés conduit à affirmer de plus en plus nettement 
l'existence de ce droit à la transparence administrative, elle conduit également 
à en définir les limites : il doit en particulier pouvoir être concilié avec les 
secrets légitimes de l’administration ; enfin, la question se pose de l'articulation 
des divers droits à la transparence, reposant sur un assez grand nombre de 
textes, de principes jurisprudentiels et d’usages. 
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< P 4° 240 AD PER? 
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VERRINE 


92-3364 « Libéralisme d'Etat, crise et corruption ». Economie et politique 
(180), avr. 92 : p. 49-63. 


Dossier. La moralisation de la vie économique et politique devient une 
périeuse nécessité car les “ affaires ” dépassent désormais la faillite de quete 
individus : elles expriment la crise de fonctionnement du système, témoignel 
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du besoin de nouveaux mécanismesde régulation, voire d’un nouveau type 


de démocratie. 
< P 8° 1265 AD PER > 


corruption, vie politique, France 
scandale financier, France 


02-3365 « Le notaire, le contrat et l’Europe : 88e congrès des notaires de 
France, Grenoble, 24-27 mai 1992». Petites affiches 381 (58), 
13 mai 92 : 110 p. 
Numéro spécial. Le 88e congrès des notaires de France est l’occasion pour 
la profession de définir sa place dans le contexte de l’achèvement du Marché 
unique européen. Il s’agit de s'adapter au traitement des opérations trans- 
frontières, en particulier pour les activités spécifiques des notaires, les 
acquisitions et transmissions de biens. 
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< P 4 6070 AD PER > 
notaire, France 


02-3366 « Services publics : les grandes manoeuvres ». Liaisons sociales (Men- 
suel) (70), juin 92 : p. 51-63. 


Suite d'articles. La modernisation des entreprises de services publics passe 
par la mise en place de nouvelles politiques sociales. Les méthodes de 
management changent, l'accent est mis sur la motivation et la responsabilisation 
des agents. Les moyens employés sont les mêmes que dans le secteur privé : 
réexamen des grilles, formation, entretiens annuels individuels, etc. Les 
exemples de la RATP, de EDF, de la SNCF, de la Poste et de France 


Telecom. 
< P_ 4 5061 AD PER > 


services publics, gestion des ressources humaines, France 


92-3367 Sueur, Jean-Jacques — «Le Conseil constitutionnel français et le 
droit économique : essai d’interprétation ». Revue internationale de 


droit économique 5 (3), 1991 : p. 271-311. 


Le juge constitutionnel français participe au processus de création du droit 
économique, comme interprète des dispositions à caractère économique et 
social de la Constitution et comme organe régulateur du flux législatif. Le 
Conseil constitutionnel tend aujourd’hui à exercer un contrôle de plus en 
plus poussé sur les politiques économiques (par l'interprétation des textes et 
le contrôle de proportionnalité) ; de plus, il a commencé à dégager progres- 
sivement un ensemble de principes et de normes, éléments d’un ordre public 
économique fondamental. 
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droit économique, jurisprudence constitutionnelle, France 


02-3368 Wiener, Céline — « L'usager a-t-il la parole ? ». Etudes et documents 
— Conseil d'Etat (43), 1991 : p. 234-250. 


Des progrès ont été réalisés pour permettre aux citoyens de se faire entendre 
avant que les décisions administratives soient prises ou pour que le fonction- 
nement des services réponde véritablement à leurs besoins. Ces progrès 
résultent d'initiatives de l’administration ou de revendications d’une catégorie 


45 4 |? 


Vs 


d'usagers, et se sont tous heurtés, dans leur mise en oeuvre, à de profondes Œ 
résistances, de la part des fonctionnaires ou des juridictions. FSI 

< P 4° 240 AD PER > 4 

administration — administré, France a 
92-3369 Wyvekens, Anne — «Justice pénale et environnement local: le a 


“ Milieu ouvert ” et l’“ insertion locale des juridictions ” ». Archives 
de politique criminelle 13, 1991 : p. 43-60. 
Le développement du système probatoire conduit à créer des liens plus étroits 


entre magistrats et travailleurs sociaux donc à s’ouvrir davantage à la société 
civile locale. Cependant, “ l’insertion locale ” des juridictions n'est pas sans 


poser des problèmes. 
< P 8° 3849 > 
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92-3370 Billet, Jean — « Les relations extérieures des régions et collectivité | 
locales en vue d’une amélioration des échanges économiques ». | 
Journal officiel de la République française. Avis et rapports du Conseil 
économique et social (6), 29 mai 92 : 141 p. ; tabl. 


La coopération internationale pratiquée par les collectivités locales et Je 
acteurs de la coopération décentralisée est devenue importante et s’applique 
aussi bien à l’économie, à l’enseignement, qu’à la recherche et à la culture. 
Mais cette coopération donne l'impression de non-coordination et de coî 
élevé ; elle pose d’autre part le problème des fondements juridiques des liens 
établis. Il est donc important d’adapter le cadre législatif et réglementaire 
afin de donner cohérence et efficacité à cette action des collectivités locales 


< P 4° 813 AD PER> 
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coopération internationale, collectivité locale, France 


92-3371 


aie 


« La France et l’Amérique latine ». Relations internationales et stra 
tégiques (Villetaneuse) (6), été 92 : p. 138-203. 


Suite d’article consacrés aux liens entre la France et l’Amérique latine: 
l'Amérique latine a cherché longtemps en France identité et reconnaissance : 
les Français ont investi sur ce continent leur part de rêve et d’utopie. 


< P 8° 5703 AD PER> 
relations internationales, Amérique latine — France 


92-3372 Mercillon, Patrick — « La coopération industrielle franco-allemande ». 
Défense nationale (6), juin 92 : p. 65-77. 


La coopération franco-allemande dans le domaine des missiles nucléaires 
remonte à 1962, date à laquelle furent signés un accord général et trois 
accords particuliers concernant ce qui allait devenir le Milan, le Hot et le 
Roland. Puis dans le cadre de l’accord Euromissile (1972), vingt ans de 
travail commun ont mis au point ces trois programmes, succès commerciaux 


sans précédent pour l’Europe. Aujourd’hui, la question de la pérennité 
d’Euromissile se pose avec acuité. 


iibémint saisit à at ia: 
ROMEO 4 
Loi, 524 


1 
< 
= 


7 


< P 8° 209 AD PER> 


= 


coopération militaire, Allemagne[RFA] — France 


+ 
[a 


TRE 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Cr MSA: 
LELELELEET 


92-3373 « La création en ses chantiers ». Sciences de la société (26), mai 2: 
p. 3-150. 


Numéro consacré au paradoxe vécu actuellement en France où l’élargissement 
continu des domaines de la création culturelle s’accompagne d’une perte 
apparemment irrémédiable des références antérieures. 


< P 4°5834 > 
culture, France 


92-3374 « Encore les bibliothèques ». Débat (Paris) (Le) (70), mai-août 92: 
p. 112-155. 


Suite d'articles. Le projet de la BF entre dans une phase décisive de 
matérialisation. La “ commission Jolis ” et le Conseil supérieur des biblio- 
thèques ont défini les modifications du projet, mais ces correctifs demeurent 
encore insuffisants. Point sur la rénovation des bibliothèques universitaires : 
les premiers résultats trois ans après le rapport Miquel. Une enquête sur les 
utilisateurs de la Bibliothèque Publique d’Information. 


< P 8° 4287 AD PER? 


Fi PETTRCr FLT EE HAHANE he EN 
» DIRALUUUER ne (824 Lai 


4 A, r' 
LL 


MATH ii 
PLTLPLAULLPLPLTUR 


7 


À? bi 


Di AL het LT dei hi DE 2 


Bibliothèque de France, projet, France 
bibliothèque, France 


ii sé 
Er 


1 
V7 18 2 


92-3375 « Les étudiants et le livre universitaire : besoins, pratiques et opi- 


nions ». Cahiers de l’économie du livre (Paris) (7), mars 2: 
p. 58-80 ; tabl., graph. 


Des résultats quantitatifs de l’étude MRT/MP Conseil/FLUO sur les librairies 
de campus, il ressort que la situation est très contrastée suivant les disciplines, 
que peu d’étudiants lisent des revues et qu’ils n’achètent que les livres qui 
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leur sont immédiatement nécessaires. La majorité d’entre eux est critique vis- 


à-vis des B.U. 
<E:9 3396> 


lecture, étudiant, France 


92-3376 Fumaroli, Marc — « L'Etat, la culture et l’esprit : questions à Marc 


Fumaroli ». Débat (Paris) (Le) (70), mai-août 92 : p. 76-83. 


L'intervention culturelle de l'Etat est-elle seulement une tradition française 
qui remonte au 17e siècle, n’indique-t-elle pas une tendance qui se traduit 
dans les pays industrialisés par l'engagement croissant de la puissance publique 
dans la sphère culturelle ? Les autres pays empruntant soit des canaux plutôt 
« décentralisés ”, soit des canaux privés. Polémique sur la notion de “ culture 
de masse ” qui tend de plus en plus à ressembler, au niveau de l'offre, aux 
pratiques de marchés de masse, comprenant marketing et standardisation. 

< P 8° 4287 AD PER > 
politique culturelle, France 
création artistique, rôle de l'Etat, France 


92-3377 « L'image de l’Amérique latine en France depuis cinq cents ans ». 


Caravelle (58), 1992 : p. 1-169 ; bibliogr. 


Numéro consacré à la vision française de l'Amérique latine, avec ses points 
forts et ses faiblesses, en particulier le risque de * récupération ” d’une 


culture “ latine ”. 


<P 8° 2107 
culture, Amérique latine 
coopération culturelle, Amérique latine — France 
92-3378 Kleitz, Françoise — « La lecture des étudiants en sciences humaines 


et sociales à l’université ». Cahiers de l’économie du livre (Paris) (7), 
mars 92 : p. 5-57 ; tabl., graph. 


Résultats d’une enquête réalisée en 1990 par le BIPE. Les étudiants voient 
essentiellement un côté utilitaire à la lecture des livres scientifiques, ils se 
réfèrent le plus souvent aux recommandations de leurs professeurs et 
souhaitent en général améliorer leurs habitudes. Il devient donc urgent 
d'améliorer la politique éditoriale et d'augmenter les aides publiques en ce 


domaine. 
Ps: 3996 
lecture, étudiant, France 
92-3379 Mengin, Sabine — « Les répercussions économiques de la télévision 


sur le marché du livre : un essai d'évaluation ». Cahiers de l’économie 
du livre (Paris) (7), mars 92: p. 139-177 ; tabl., graph. 


L'influence des émissions “ littéraires ” et des oeuvres télévisées réalisées à 
partir d'oeuvres littéraires sur le marché du livre est évidente, mais il est 
important de noter que la progression des ventes n’intéresse que les titres 
présentés et que l’accroissement de la vente n'a qu’une durée éphémère. 
Cette double concentration — sur les titres et dans le temps — est aujourd’hui 
parfaitement maîtrisée par les éditeurs qui cherchent moins à promouvoir 
d’autres titres plus difficilement rentables. 

<P:e 5356 > 


télévision, émission culturelle, France 


92-3380 « Que faire des Arts et Traditions populaires ? ». Débat (Paris) (Le) 


(70), mai-août 92 : p. 156-187. 


Le Musée des Arts et Traditions populaires pose le problème des musées 
dont la vocation n’est pas les beaux-arts. La plupart de ces établissements 
(Musée d'Histoire naturelle, Musée national des Techniques, Musée de 
l'Homme) sont sous la tutelle du Ministère de l'Education nationale. Une 
solution consisterait à les réunir au sein d’une division de la direction des 
Musées de France, tout en les associant à des établissements d’enseignement 
supérieur ou de recherche. 
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92-3381 « Le tourisme culturel ». Revue de géographie de Lyon 67 (1), 1902: 
p. 3-72 ; tabl., graph., cartes ; résumés en anglais. 


Suite d’articles sur le tourisme culturel qui semble apporter un remède aux 
déteriorations du paysage entraîné par le“ tourisme de masse ” trop centré 


rities and scholastic difficulties in France ». Annals of the American 


Academy of Political and Social Science 520, mars 92 : p. 163-173 : 
tabl. 


Les cours enseignés dans la langue maternelle dans les écoles ou dans le 
associations visent à réduire l’illettrisme et l'échec scolaire, bon nombre 
d'illettrés étant d’origine immigrée et appartenant à des minorités socio 
linguistiques. Toutefois, l'enquête réalisée auprès d’élèves d’origine arabe ne 
révèle pas de différence sensible entre les enfants qui suivent ces cours et 
ceux qui ne les suivent pas pour ce qui est de leur perception du système 
scolaire, de leur évaluation personnelle et de leur confiance en eux-mêmes. 


Chez ces enfants, l’évolution personnelle est beaucoup plus négative que chez 
les enfants d’origine portugaise. 


depuis les années cinquante sur les attraits de la mer et de la montagne et 
3 un espoir pour le tourisme urbain, le tourisme rural et le tourisme de nature. 
E Il devient ainsi un enjeu pour les pouvoirs en place. Les exemples sont pri | 
É notamment dans la région Rhône-Alpes. 
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alphabétisation, immigré, France 
QUESTIONS SOCIALES 


92-3383 Beau, C. — «La Convention internationale des droits de l'enfant 
et le traitement de la délinquance juvénile en France». Revue 
internationale de droit pénal 62, 3e et 4e trim. 91 : p. 903-915. 


La législation française est conforme à l’esprit et à la lettre de la Convention. 


Mais la réalité judiciaire et les politiques sociales en vigueur sont souvent 
en deçà des exigences de la Convention. 


SH 6 Jen 
délinquance juvénile, législation, France 


92-3384 « Cadres : le big bang». Expansion (L) (431), 4-17 juin 92: 
p. 95-140. 


Dossier consacré à tous les changements qu’ont connus les cadres français 
depuis vingt-cinq ans : leur statut, leur pouvoir d’achat, l’évolution du discours 


publicitaire qui leur est adressé, les avancées et les aventures de la “ pensée 
cadre ”. 
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92-3385 Calmont, André — « Aspects et problèmes de l'immigration en 
Guyane française ». Historiens et géographes (335), fév.-mars 2: 
p. 339-357 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


La situation géographique et économique de la Guyane a attiré de nombreux 
groupes ethniques divers, ainsi que des réfugiés politiques, principalement en 
provenance de Haïti et du Surinam. C’est cette immigration haïtienne 
clandestine, dont la natalité est forte, qui pose le plus de problèmes, parce 


qu'elle est exploitée par les utilisateurs de main d’oeuvre et rejetée par les 
autres communautés. 
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92-3386 « Comités d’entreprise et délégués du personnel ». Revue fiduciaire. 
Supplément (780), mai 92 : 251 p. 


Élections, mise en place et renouvellement, fonctionnement et attributions, 
comité central d’entreprise, comité de groupe. 
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02-3387 Coninck, Frédéric de ; Godard, Francis — « Itinéraires familiaux, | k 
itinéraires professionnels : vers de nouvelles biographies féminines ». Ë 
Sociologie du travail 34 (1), 1992 : p. 65-81. 


Analyse des relations entre la vie de famille et la vie professionnelle des 












MEET 


LL] Hs 


femmes se fondant sur une enquête réalisée sur deux échantillons, l’un de 4 
femmes nées en 1947, l’autre de femmes nées en 1959. On peut en déduire Fi 
une autonomisation grandissante des parcours feminins à partir du milieu des Fe 
années 60, autonomie s'appuyant avant tout sur l'augmentation de la || 4 


qualification scolaire. = 

< P 8° 1774 AD PER > 4 
travail des femmes, France = 
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02-3388 Crowley, John — « Minorités ethniques et ghettos aux Etats-Unis : fà 
modèle ou antimodèle pour la France ». Esprit (6), juin 92 : p. 78-94. Fa 


L’antimodèle des minorités ethniques et des ghettos aux Etats-Unis et des 
progrès accomplis en matière de lutte pour l'égalité raciale, considérés eux- 
mêmes comme pernicieux, est devenu un lieu commun du débat politique £ 
français. On ne saurait pourtant considérer le cas américain comme étant à 4 
prendre ou à laisser en bloc. En fait, la distorsion du regard français sur œ. 
l'Amérique témoigne d’un malaise spécifiquement français sur la confusion ë 
dans les attitudes face au racisme et dans la réflexion sur l'intégration. 
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02-3380 « La flexibilité ». Personnel (331), mars-avr. 92 : p. 6-48 ; tabl. 


Dossier consacré à la flexibilité, aux opportunités qu’elle offre à l’entreprise 
mais aussi à ses effets pervers : le travail temporaire, les cadres en temps 
partagé, la gestion de l'emploi et des compétences, les expériences de la 
société Calor et des Charbonnages de France. 
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< P 4° 3548 AD PER > 
flexibilité de l'emploi, France va 


02-3300 « La France de l'exclusion ». Esprit (6), juin 92 : p. 5-94. = 


Suite d’articles sur le problème de l'exclusion sociale en France, et plus 


particulièrement, de l’exclusion par le chômage et par la ségrégation urbaine. 
< P 8° 256 AD PER > 


exclusion sociale, France 


92-3301 Gélot, Didier — « Impact de l'emploi et du chômage sur la santé ». 
Revue française des affaires sociales 46 (1), janv.-mars 92 : p. 99-112 ; ë 
tabl. ; résumé en anglais. Œ 


L'enquête de l'INSEE “ Suivi des chômeurs ” effectuée de 1986 à 1988, 
permet de mettre en relief la corrélation entre la perception de l’état de 
santé et la proximité du marché du travail. Si l'on considère les paramètres 
consommation de médicaments, hospitalisation ou recours au médecin, la 
relation entre le chômage et la dégradation de la santé est très étroite lors 


de la perte d’emploi, mais se stabilise au fur et à mesure que le temps 
passe et que l’inactivité perdure. 
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92-3392 Mathiot, Pierre : Mouriaux, René — « Conflictualité en France depuis 
1986 : le cas de Peugeot-Sochaux ». Cahiers du CEVIPOF CE 
mars 92 : 124 p. ; tabl. ; bibliogr. 

Depuis 1986 on assiste à un nouveau style revendicatif des conflits caractérisés 


par leur longue durée, par leur conduite démocratique, par une fragmentation 
des contestations sociales et par des acteurs qui sont le plus souvent des 
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salariés de l'Etat. L'exemple de la grève de Peugeot-Sochaux, septembre- = 
octobre 1989. Chronologie et bibliographie sur les grèves 1986-1991. EE 
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92-3393 Montel, Monique — « Lieux de vie-lieux d’accueil : un autre mode 


d'accueil pour des personnes en difficultés ». Revue française dx 
affaires sociales 46 (1), janv.-mars 92 : p. 113-129 ; résumé en anglai, | 


Depuis une quinzaine d’années, parallèlement aux structures traditionnels | 
de prise en charge, se développent des “ lieux de vie-lieux d’accueil ” dont 
la formule est totalement originale. Malgré la diversité de leur situation & 
leur proposition au cas par cas, ces institutions connaissent un très vif succès, 
particulièrement chez les jeunes en très grande difficulté. Reconnues de fait 
elles doivent obtenir désormais une reconnaissance de droit. | 
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92-3394 Mothé, Daniel — « Le partage du temps est-il une utopie ? ». Esprit 
(6), juin 92 : p. 35-46. 


Le traitement social du chômage ne remédie ni à l’état d’infériorité écono- 
mique des chômeurs, ni à leur manque de possibilités d’intervention sur la 
société (ce qui pose le problème de leur citoyenneté). Le traitement 
économique du chômage est apparemment plus adéquat, mais les perspectives 
de retour à une croissance forte sont-elles crédibles ? Reste la solution du 
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partage du travail, à condition de renoncer à une conception naïve de celui: 
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92-3395 Reynaud, Bénédicte ; Najman, Vladimir — « Les formules salariales 
actuelles : bricolage ou transformation radicale du fordisme ?». 
Travail et emploi 51 (1), 1992 : p. 86-97 ; bibliogr. 


Les innovations salariales actuelles, telles que les augmentations individuelles 
et les bonus collectifs ne sont que des transformations mineures du fordisme 
qui tiennent du “ bricolage ”. Le mode de fixation du salaire de base, en 


fonction du poste, reste lui constant ; aucun changement radical n’est appan 
jusqu’à aujourd’hui. 
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92-3396 « Santé : valeur en hausse ». Projet (230), été 92 : p. 4-104 ; tabl ; 
bibliogr. 


tiidéié 


La santé est une “ valeur en hausse ”, en ce que chacun se dit prêt, 
pour l’assurer ou la recouvrer, à “ payer ce qu'il faut ”. Il serait donc 
impensable de réduire les performances actuelles du système de santé. 
Pourtant, comme l’économie nationale et la solidarité ne pourront pa 
supporter une croissance indéfinie des moyens nécessaires pour mieux soigner, 
la maîtrise des coûts constitue un objectif important. Il faut pour cel 
développer une politique d’évaluation ambitieuse et systématique. 
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92-3397 Sofer, Catherine ; Sollogoub, Michel — « Une confrontation de trois 
modèles de mariage à partir de l’analyse de transferts ordonnés lors 
du divorce ». Economie & prévision (1-2), 1992 : p. 247-263 ; tabl, 
graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais, en allemand et en espagno 


Une analyse des informations concernant plus de 1600 divorces prononcés 
par six tribunaux français révèle la relation qui existe entre les transferts 
ordonnés au moment du divorce et la représentation que les juges et, à 
travers eux, la société se font du mariage dont on peut distinguer {rof 


modèles : le mariage-investissement, le mariage-marchand et le mariagt- 
association. 
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92-3398 « Vassal, mercenaire, adepte... ». Cadres CFDT (351), mars 2: 
70 p. 


Numéro consacré aux contraintes de plus en plus lourdes qui pèsent sur les 
cadres. L’entreprise les considère comme disponibles et dévoués, le temps 
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réel de travail n’a plus rien à voir avec les horaires et le progrès technologique 


(utilisation de l'informatique) entraîne des abus jusque dans la vie privée. 
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conditions de travail, cadre, France 
progrès technologique, conséquences sociales, France 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-3399 Barjot, Dominique — « Croissance du marché et stratégies des 
firmes : le cas des travaux publics 1945-1960 ». Etudes et documents 
— Comité pour l’histoire économique et financière 3, 1991 : p. 405-420. Œ 
Entre 1945 et 1960, les firmes françaises de travaux publics ont participé à 


la reconstruction économique et ont profité de l'expansion. La majorité 
d’entre elles ont su s'adapter à l’innovation pour améliorer leur gestion et 


leur rentabilité. 


< P 8° 5704 > 
travaux publics, France, 1945-1960 4 


02-3400 Beckouche, Pierre « La Seine-Amont, espace résiduel ou “ secteur TA 
stratégique ” du schéma directeur de l’Ile-de-France ? : l’évolution ca 
récente du système productif d’une banlieue parisienne de tradition 
industrielle ». Sociétés contemporaines (Paris) (9), mars 92: 
p. 159-175 ; tabl., carte ; bibliogr. ; résumé en anglais. = 
La Seine-Amont désigne une douzaine de communes de la banlieue populaire 
de Paris et secteur résiduel sur le plan économique. L’ambition de faire de 
la Seine-Amont un des secteurs stratégiques de l’agglomération se heurte à 
deux difficultés :la difficulté des communes à mettre sur pied un projet 
commun et la spéculation immobilière. 





< P 8° 5647 AD PER > 
économie régionale, France, Ile-de-France 3 


92-3401 Flipo, Jean-Paul ; Texier, Laurence — « Marketing territorial : de la = 
pratique à la théorie». Revue française du marketing ÉÉ 10997: 4 
p. 41-52. E 
L'étude des classements des villes effectués par quelques revues (Entreprise, 
Tertiel, A pour affaires économiques, Expansion) présentent des lacunes 
quant aux méthodes utilisés par les journalistes et les conclusions tirées. Elle 
montre aussi que la fonction marketing est encore peu employée par les 
collectivités locales pour leur promotion. La mutliplication des palmarès sur 
l'attractivité des villes démontre la nécessité du développement du marketing 
territorial. 
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92-3402 « Histoire économique de la France au 20è siècle ». Cahiers français 
(Paris) (255), mars-avr. 92 : 127 p. , tabl., graph., cartes. 


Numéro spécial consacré aux bouleversements qu’a connus l’économie française 
depuis le début du siècle : espoirs et désillusions de l’entre-deux guerres, 
analyse des étapes de la croissance et de son ralentissement ; mutations 
structurellee de l’économie (rôle de l'Etat, concurrence internationale, tertia- 
risation) ; principaux bouleversements socio-économiques qui ont marqués le 
siècle (démographie, emploi, syndicalisme) et chronologie des principaux faits 
économiques et sociaux depuis 1871. 
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92-3403 Maurel, Elisabeth — « Le RMI : un droit encore incertain ». Etudes 
376 (6), juin 92 : p. 767-776. 


Le groupe des bénéficiaires du RMI est très hétérogène tant par sa composition 
que par l'usage fait de ce revenu. Un décalage apparaît entre l'offre 
| institutionnelle d'insertion, qui est considérée comme une “ gestion du non- 

emploi ” et la demande de travail qui émane des bénéficiaires. Pour que le 
| RMI réponde aux besoins il faut développer les économies périphériques, 
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améliorer la qualification des opérateurs d’insertion, impliquer toute la société | 
civile et politique. | 
< P 8° 260 AD PER> | 


RMI, France | 


02-3404 « RMI ». Sociétés contemporaines (Paris) (9), mars 92: p. 5-14: 
tabl., graph. ; bibliogr. 
Dossier consacré au RMI : Cette tentative originale innove pour l'essentiel 
notamment en assortissant à l’allocation un contrat d'insertion, mais hérite, 
malgré tout, des politiques sociales antérieures. Le dossier souligne l’étroitesse 
de la marge de manoeuvre des acteurs sociaux dans le processus d’insertion 
dans des emplois stables, et les différences notables de résultats entre les 
départements qui révèlent le poids du “ territoire ”. 


< P 8° 5647 AD PER> 
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92-3405 Thireau, Véronique — « Approche dynamique du développement des 
régions françaises ». Revue de l’économie méridionale 40 (1), 199: 


| 


p. 59-76 ; tabl., graph., cartes ; résumé en anglais. | 
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Tout se passe -aujourd’hui comme si des régions considérées comme agricoles 
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À et autrefois délaissées par l'expansion économique (Aquitaine, Bretagne, | 
Es Languedoc-Roussillon..) semblaient s'ouvrir à des activités porteuses qu | 
È impulsent une croissance relativement soutenue. Le déplacement géographique 
4 des dynamiques du Nord-Est en direction du Sud-Ouest ne s’explique quen | 
E. dépassant le strict cadre de l’économie et en additionnant ou en superposant 
Sa les environnements social, spatial et politique. 

£ < P 8° 5073> | 
économie régionale, France 

: 

| 92-3406 Verdier, Denis — « Vignes et vins de France : agir pour l’avenir ». 
= Journal officiel de la République française. Avis et rapports du Consel 
économique et social (7), 13 juin 92 : 168 p. ; tabl., graph. | 


my 


1 

À 
ES 
-à 
ml 


Production et consommation des différents vins français : le marché de 
l'exportation ; les problèmes avec les autres pays producteurs de la Commir- 
nauté européenne. 


<:P 4 813 AD PER> | 
vin, France 


92-3407 Winslow, Donna — « Sustainable development in New Caledonia». 
Pacific Affairs 64 (4), hiv. 91-92 : p. 489-505. 


Les accords de Matignon, signés en 1988 entre le gouvernement français, le 
RPCR et le FLNKS, sont un pacte de non agression entre les communauié 
et contiennent une promesse de développement socio-économique. Mais & | 
ne sont pas des accords annonçant la décolonisation. Ils ne suppriment P& | 
les transferts de fonds publics, ne remédient pas à la surévaluation du fran | 
dans la zone Pacifique et ne modifiant pas la structure coloniale de l’économi, 
ils ne permettent pas d’assurer la transition vers l'indépendance dans de 
bonnes conditions. 
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92-3408 Berlan-Darqué, Martine ; Kalaora, Bernard — « The ecologization 
of French agriculture ». Sociologia Ruralis 32 (1), 1992 : p. 104-114; 
bibliogr. ; résumés en français et en allemand. | 
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De gardien des traditions et de la terre, le paysan français est devenu, dans 
les années 90, le pollueur montré du doigt par les écologistes et les politiciens 
La volonté affichée par la société française de lutter contre la pollution 
agricole risque de créer un clivage entre agriculteurs choisissant la culture € 
l'élevage intensifs et paysans retourant aux sources et à l’agriculture biologigut 
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agriculture, écologie, France 
agriculteur, France | 
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02-3409 « Quelle ségrégation urbaine ? ». Esprit (6), juin 92: p. 58-94. 


Le surgissement de la banlieue comme lieu des tensions sociales doit certes 





beaucoup à la crise économique et au chômage, mais il est aussi la rançon Es 
du reflux de l’Etat-providence. L'idée de déconcentrer les populations pour e4 
mieux “ casser les ghettos ” que constituent les grandes cités pose en fait la 54 
question de la légitimité des modes d’existence populaire, de l’accès à la ta 
citoyenneté. En outre, les problèmes sociaux ne sont pas forcément liés aux FA 
formes architecturales des grands ensembles. É 
< P 8° 256 AD PER > r4 

ségrégation, banlieue, France Æ 
F4 

02-3410 Troufleau, Pascal — « L'espace du logement en France ». Espace Æ 
géographique 21 (1), 1992 : p. 36-46 ; cartes ; bibliogr. ; résumé en 
anglais. 5 


La France de la construction est aujourd’hui celle des communes rurales et 
des petites villes. La place du logement pavillonnaire, qui n’est pas plus 
importante que précédemment, s’inscrit dans la tradition et les habitudes 
culturelles françaises. On constate une différenciation régionale de la consom- 
mation d’espace par ce type de logement. 
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< P 4° 3113 AD PER > 
logement, France 


Hongrie 


92-3411 Angresano, James — « Political and economic obstacles inhibiting 
comprehensive reform in Hungary ». East European Quarterly 26 (1), 
print. 92 : p. 56-76 ; bibliogr. 

Le processus de réforme économique engagé en Hongrie s’est heurté depuis 
1989 à plusieurs problèmes : économiques (faible taux de croissance, inflation, 
chômage, déficit budgétaire etc.….), politiques (baisse de popularité du gou- 
vernement, manque de confiance dans l'aptitude des hommes politiques à 
diriger l’économie). Différents obstacles (empêchant une stabilisation macro- 
économique, une réduction du rôle de l'Etat et des privatisations) devront 
être surmontés pour que la Hongrie puisse atteindre son objectif de liberté 
de l’économie et d'augmentation du niveau de vie. 

< P 8° 3012 > 


réforme économique, Hongrie, 1989- 


92-3412 Ferge, Zsuzsa — «Le chômage en Hongrie ». Revue française des 
affaires sociales 46 (1), janv.-mars 92: p. 81-98; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


Après une phase de plein-emploi sans problèmes (1945-1968), le chômage a 
accompagné l’évolution des structures économiques hongroises. Longtemps 
(1968-1989), les chômeurs ont été criminalisés, tenus pour responsables de 
leur sort. Il a fallu attendre 1989 pour que soit votée la loi sur l’allocation- 
chômage, puis 1991 qui vit naître la grande loi sur l'emploi : meilleure que 
les précédentes, elle n’est pas sans poser quelques problèmes, par exemple 
de financement. 
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< P 8° 193 AD PER > 
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chômage, lutte contre, Hongrie 


92-3413 « The geography of the 1990 Hungarian parliamentary elections ». 
Political Geography Quarterly 11 (3), mai 92: p. 283-305 ; tabl., 
cartes ; bibliogr. ; résumé en 
L'élection des 386 députés du nouveau Parlement hongrois, au printemps 
1990, permet d’analyser le fonctionnement d’un système multipartiste, après 
quarante ans de dictature. Ces élections ont donné la majorité au parti 
conservateur, anti-communiste, nationaliste et populiste — Hungarian Demo- 
cratic Forum. Une différence de comportement de l'électorat apparaît suivant 
les régions, tant en matière de participation électorale que dans les choix 
électoraux. Ce phénomène s’explique par des facteurs géographiques mais 
aussi SOCi0-Économiques. 

< P 8° 4681 > 
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92-3414 Gueullette, Agota — «La difficile maîtrise des insécurités à | 
Hongrie ». Cahiers de la sécurité intérieure (8), avr. 92 : p. 49-50 


Les autorités hongroises doivent faire face en même temps à la monté 
inquiétante de la criminalité et à la tâche délicate de transformer la police 
en un Organisme au service des citoyens. La police souhaiterait conserver 
son autonomie récemment acquise, alors que le gouvernement voudrait 
reprendre ses prérogatives précédentes. En attendant une nouvelle loi sur k | 
police, qui devrait débloquer la situation actuelle, le malaise s’accroît. 


< P 8° 5663> 
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92-3415 Hare, Paul G.; Révész, Tamas — « Hungary’s transition to the 


market : the case against a “ big-bang ” ». Economic Policy (14), 
avr. 92: p.227-264 ; tabl. ; bibliogr. 


La Hongrie a la particularité, en Europe orientale, d’avoir mis en oeuvre 
des réformes économiques dès 1968 et d’avoir progressivement introduit le 
institutions de l’économie de marché au cours des années 1980. Mais si le 
changement brutal lui a été épargné, la Hongrie souffre maintenant du poids 
de la dette extérieure, du au boom créé par les investissements étranger 
La Hongrie doit maintenant éviter toute réforme brutale ; l’Occident peut 


l’aider en réduisant sa dette et en ouvrant le Marché commun aux produits 
hongrois. 
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< P 8° 4920 AD PER> 
réforme économique, Hongrie, 1968- 


92-3416 Hibbing, John KR. ; Patterson, Samuel Charles — « À democritic 


legislature in the making : the historic Hungarian elections of 1990». 
Comparative Political Studies 24 (4), janv. 92: p. 430-454 ; tabl, | 
graph. ; bibliogr. 





Le système électoral est évalué à la lumière des conséquences probables sur 
le gouvernement démocratique hongrois compte tenu des distorsions constatées 


lors des élections de mars-avril 1990 et qui ont permis au parti MDF (Forum 
démocratique hongrois) une éclatante victoire. 
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< P 8° 2702 AD PER > 
élections législatives, Hongrie, 1990 


92-3417 « Hongrie : le social en transition ». Revue française des affaires 


sociales 46 (1), janv.-mars 92: p. 3-98; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumés en anglais. 


Suite d'articles consacrés à un panorama de la politique sociale en Hongrie: 
l’évolution de l’Etat-providence dans le pays et en Europe centrale, le système 
de retraite, la santé publique, la situation du logement et le chômage. 


< P 8° 193 AD PER> 
politique sociale, Hongrie 
Etat-providence, Hongrie 


92-3418 Kôszeg, Ferenc — « Vers un renouveau de la police en Hongrie ». 
Cahiers de la sécurité intérieure (8), avr. 92 : p. 79-92. 


Réclamé par tous les groupes politiques, l’opinion publique et la police elle- 
même, le projet de loi sur la police a connu plusieurs versions contestées. 
Mais faute de consensus, ce sont les “ systèmes anciens ” qui tendent à s& 
rétablir. Une renaissance de la police de l’Etat-Parti sous une form 
conservatrice ne peut être totalement exclue en Hongrie. 
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< P 8° 56632 
police, Hongrie 


92-3419 Orosz, Eva — «La santé publique en Hongrie: l'héritage du 
socialisme et la réforme ». Revue française des affaires sociales 46 (1), | 
janv.-mars 92 : p. 49-65 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais | 
Pour les pouvoirs publics hongrois actuels, l’héritage du système socialiste dé | 
santé publique est lourdement négatif : dégradation de l’état de santé de la 
population, gaspillage des ressources par ailleurs trop élevées et crise générale 


de l’institution sont les trois points qui le caractérisent. Une véritable politique | 
sanitaire multisectorielle s’impose. 


< P 8° 193 AD PER? 
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02-3420 Szalo, Peter — « L'évolution de l’espace industriel en Hongrie ». 


Espace géographique 21 (1), 1992 : p. 78-84; bibliogr. ; résumé en 
anglais. 

Les politiques gouvernementales de réduction des disparités territoriales en 
jouant sur la localisation des industries n’ont pas atteint leurs objectifs. Une 
étude portant sur 143 districts à 5 dates différentes montre que la production 
industrielle reste fortement centralisée par Budapest. Cette prédominance est 
due essentiellement à la concentration dans la capitale du capital intellectuel 


du pays. 
< P 4° 3113 AD PER > 


localisation industrielle, Hongrie 


02-3421 Tausz, Katalin — «La situation du logement en Hongrie ». Revue 


française des affaires sociales 46 (1), janv.-mars 92 : p. 67-80 ; tabl. ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 


Une étude historique de la politique du logement en Hongrie depuis 1945 
aide à comprendre la situation actuelle : pénurie d’habitations, et particuliè- 
rement de logements sociaux, grand nombre de sans-abri. Cet état de fait 
entraîne des conséquences sociales très graves, dans la mesure où bon nombre 
d'allocations sont liées au domicile ; ce sont donc les plus déshérités qui sont 


privés de subventions. 
< P 8° 193 AD PER > 
politique du logement, Hongrie 


Inde 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


02-3422 Jaffrelot, Christophe — « Les émeutes entre hindous et musulmans : 


essai de hiérarchisation des facteurs culturels, économiques et poli- 
tiques ». Cultures et conflits (5), print. 92: p. 25-54; résumé en 
anglais et en espagnol. 

Ni les facteurs religieux, ni les facteurs socio-économiques n’expliquent à eux 
seuls les émeutes entre hindous et musulmans depuis 1980. Elles doivent être 
analysées comme se situant au carrefour de facteurs internationaux (le pan- 
islamisme), nationaux (la propagande hindoue) et locaux (la criminalisation 


de la politique). p 8 5709 AD PER 
cp . 


émeute, Inde, 1980- 
conflit ethnique, Inde 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-3423 Bordia, Aril : Kaul, Anita — « Literacy efforts in India». Annals 


of the American Academy of Political and Social Science 520, 
mars 92 : p. 151-162. 


Depuis deux ans en Inde, de nouvelles stratégies ont été élaborées visant à 
assurer l’accès à l’école primaire pour tous les enfants, une fréquentation 
régulière et un niveau minimum de connaissances. En ce qui concerne les 
adultes, les programmes d’alphabétisation mis en oeuvre pendant deux 
décennies ont été des échecs. Les espoirs reposent maintenant sur les objectifs 
de la mission nationale pour l’alphabétisation créée en 1988 qui, avec des 
techniques innovatrices, cherche à mobiliser les masses et à les motiver. 

< P 8° 40 AD PER > 


alphabétisation, Inde 


92-3424 « Science in the Indian universities ». Minerva (London) 30 (1), 


print. 92 : p. 51-100. 


Deux articles sur les causes et les conséquences de l’insuffisance de la 


recherche, fondamentale ou appliquée, au sein des universités indiennes. 


< P 8° 2024 > 


recherche, université, Inde 
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QUESTIONS SOCIALES 


92-3425 Heuzé, Gérard — « Problème de l’emploi, consciences du chômage | 
réflexions sur l’appréhension du chômage à partir d’un exemple 4 
Inde contemporaine ». Sociologie du travail 34 (1), 1992 : p. 101-14 


Désoeuvrement et pauvreté sont, depuis des dizaines d’années, le lot d’une 
partie importante de la population indienne. Le chômage, perçu comme tel 
est, en revanche, nouveau et construit socialement. Une enquête menée dan 
une région en rapide croissance industrielle (Singrauli) révèle l'attitude de 
divers groupes sociaux face à cette question et fait apparaitre que le 
développement économique accroit la “ conscience ” du chômage. 


< P 8° 1774 AD PER»! : 
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92-3426 « Women in the informal sector ». Social Action (New Delhi) 41 (4) | 
déc. 91 : p. 365-415 ; tabl. ; bibliogr. 


Que ce soit en milieu rural ou urbain, les femmes n’ont pas toutes accès a 
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travail de la même manière. Nombre d’entre elles sont encore marginales et | 
sont cantonnées dans des emplois du secteur informel. L’urbanisation et h 
modernisation de la société indienne n’ont fait qu’accentuer ce clivage entr | 
5 femmes de classes sociales différentes. | 
È < P 8 143> 
& économie informelle, Inde 
a travail des femmes, Inde 
S 
: ECONOMIE ET FINANCES 
S 92-3427 Landy, Frédéric — «Le développement de la canne à sucre dan 


le sud de lInde: le développement pour qui?». Annales de 
géographie 101 (564), mars-avr. 92: p. 147-173; tabl, graph; 
bibliogr. ; résumé en anglais. | 
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Dans la province du Karnataka semi-aride (Inde du sud), le barrage de 
Krishnarajasagar a permis la culture de la canne à sucre. Les propriétaire 
fonciers se sont enrichis grâce aux débouchés que leur offraient la raffinerie 
sucrière de Mandya et les moulins artisanaux. Ce n’est pas le cas des salarié | 
agricoles. La responsable en est l’immigration engendrée par la mise en 
irrigation de la région, qui a limité la hausse des salaires grâce au système | 
des avances et fait venir une population dépourvue de terres. 


< P 8° 80 AD PER? 
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92-3428 Atarodi, Habibollah — « The Kurds : a nation of 30 million denied 


its freedom ». Journal of Social, Political and Economic Studies 
16 (3), aut. 91 : p. 273-285. 


Posée par les actions d’extermination menées par l’Irag, la question kurde 
ne doit pas être considérée comme un problème intérieur iragien. Il es 
cependant difficile pour les Kurdes de trouver un soutien infaillible et efficace 
au sein de la communauté internationale. 
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< P 8° 4069> 
Kurdes, Irak 
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92-3429 Farouk-Sluglett, Marion ; Sluglett, Peter — «L’Irak et le nouvel 


ordre mondial ». Pensée (La) (285), janv.-fév. 92 : p. 7-28 ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 
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Que Saddam Hussein soit encore au pouvoir aujourd’hui s'explique 
l’histoire de l'Irak marquée par l'emprise du Baas sur le pouvoir puis par 
transformation du gouvernement Baas en dictature. | 


< P 4° 88 AD PER? | 
régime politique, Irak, 1968- | 
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92-3430 Gross, Jillian A. — « Iraqi-Kuwaiti sanctions and choice of law in 4 

the eurodollar market ». Law and Policy in International Business 3 

22.(3), 1991 : p. 471-526. Ë 

Les sanctions économiques prises à l’encontre de l'Irak et du Koweït en F3 

1990, lors du conflit du Golfe, perdurent encore partiellement en 1991. Les F3 

Etats-Unis et le Royaume-Uni sont en train d’essayer de résoudre les conflits É 

nés de cette situation de fait. Éd 

SPF:6 5798 > F3 

sanction économique, Irak, 1990 _ 

sanction économique, Koweit, 1990 4 
92-3431 Landy-Osman, Laurence — « L’embargo des Nations Unies contre 


l'Irak et l'exécution des contrats internationaux ». Droit et pratique 
du commerce international 17 (4), 1991 : p. 597-633. 


L'étude de l’embargo décrété par les Nations Unies à l’encontre de lIrak 
sous trois aspects différents — délimitation de son champ d'application, de 
sa nature juridique et de sa valeur normative — montre bien qu’il affecte 


directement ou indirectement de nombreux contrats internationaux. 
< P 8° 3560 AD PER > 
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02-3432 Sierra Kobeh, Maria ; Isla Lope, Jaime — « Iraq : consolidaciôn 
nacional y liderazo regional». Relaciones internacionales 14 (53), 
janv.-avr. 92 : p. 15-26. 

L'analyse de l’histoire moderne de l’Iraq, et d’un de ses principaux composants 
qu'est le parti Baas, permet de définir les facteurs internes et régionaux qui 
ont déterminé la politique extérieure de ce pays et son objectif de devenir 


une puissance régionale. 
< P 4° 5204 > 
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92-3433 Keddie, Nikki R. — « Can revolution be predicted ; can their causes 
be understood ? ». Contention 1 (2), hiv. 92 : p. 159-182 ; tabl. 


Dans la plupart des cas nous ne pouvons pas isoler un moment précis qui 
nous permette de dire avec certitude que ce fut le point de départ d’une 
révolution. La seule chose possible est de considérer une date, un moment 
ou plusieurs qui ont un rapport avec ce phénomène et ce pour des raisons 
pratiques d’analyse. Si plusieurs causes de la révolution iranienne sont 
cernables, son caractère unique aussi bien que le rôle clé des personnalités 
du Schah et de Khomeiny combinés aux causes structurelles tendent à montrer 
que la prévision était difficile. 


LA PETITE CHTPENMEL 


< P 8° 5804 > 
révolution, Iran, 1979 


92-3434 Rahnema, Saeed — « Work councils in Iran : the illusion of worker 
control». Economic and Industrial Democracy 13 (1), fév. 92: 
p. 69-94 : bibliogr. 
L'échec des conseils de travailleurs en Iran tient à la répression politique, 


mais surtout, à la faiblesse de la classe ouvrière et de la gauche iranienne, 


à la structure de ces conseils et au contexte dans lequel ils agiraient. 
< P 8° 4276 > 


autogestion, Iran 


Irlande 


72-3435 De Buitleir, Donald — « Local finance in Ireland : the options ». 
Administration (Dublin) 39 (4), 1992 : p. 295-309 ; tabl. 


Les sources de financement des collectivités locales irlandaises ont sensiblement 
évolué depuis 1975 en faveur des revenus annexes dont la proportion s’est 
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accrue de plus de 50 %. Cette évolution relance le débat sur la cré 


ation | 
d’un impôt local sur le revenu. | 
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<P #35 
finances locales, Irlande 
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92-3436 « L’Irlande, l’Europe et 1992 ». Irlande politique et sociale (4), 199: 
p. 9-142 ; bibliogr. 


Numéro consacré aux rapports que l'Irlande a tissés depuis 1972 avec l’Europe 
communautaire, aux implications que l’adhésion de Dublin à la CEE a sr 
la politique étrangère irlandaise, les aspects institutionnels soulevés par k 
procès Crotty et le jugement de la Cour suprême ayant entrainé le referendum 
de 1987 ; analyse de cette consultation et des élections de 1989 : les effet 
de l’adhésion sur les rapports Eire-Ulster et sur la condition féminine. 


< P 8° 4908> | 
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relations politiques, Europe communautaire — Irlande 


92-3437 Mulvin, L. S. ; Malone, P. Dillon — « Air pollution, stone dec 


and Irish law». Administration (Dublin) 39 (4), 1992 : p. 326-350; | 
graph. 
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La réglementation irlandaise relative à la pollution de l’air s’est considérable 
| ment étoffée depuis le début des années 70, tant au niveaunational qu 

régional. Mais cette législation continue de se heurter à des contraints 
| économiques et technologiques. 


< P 8° 1355> 
protection de l’environnement, Irlande 





92-3438 O’Leary, Brendan — « Public opinion and Northern Irish futures». | 


Political Quarterly (London) 63 (2), avr.-juin 92 : p. 143-170 ; tabl, | 
graph. 
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Un sondage réalisé en Grande-Bretagne, en Irlande du Nord et en Irlande 
en juillet 1991, en dépit des limites de la fiabilité de ses résultats, semble 
indiquer que l'opinion publique est favorable à ce que l’Irlande joue un rôk 
majeur dans la résolution de la question de l'Irlande du Nord. Cependant, 


la série de négociations engagée par Peter Brooke, visant à associer toutes 
les parties concernées, a déjà échoué. 
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Question d'Irlande du Nord, opinion publique, Royaume-Uni 


Question d'Irlande du Nord, opinion publique, Irlande 
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Voir aussi : n° 92-3148, 92-3495 


92-3439 Arian, Asher ; Shamir, Michal ; Ventura, Raphael — « Public opinion 


and political change : Israel and the Intifada ». Comparative Politis | 
24 (3), avr. 92 : p. 317-334 ; tabl. 


Trois phénomènes simultanés marquent l’évolution de l'opinion publique 
israélienne sous l’effet de l’Intifada : un durcissement des positions à cou | 
terme sur les relations israélo-arabes, une modération croissante des opinions 
à long terme sur les enjeux de sécurité et une polarisation accentuée des 


attitudes et du pouvoir politique entre la gauche israélienne la plus concilianté 
et la droite la plus dure. 
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92-3440 Barzilai, Gad ; Inbar, Efraïm — « Do wars have an impact ? : Israel 
public opinion after the Gulf War ». Jerusalem Journal of International 
Relations 14 (1), mars 92 : p. 48-64 ; tabl. ; bibliogr. 


Analyse de deux sondages effectués en mai 1990 et en juin 1991 auprès de 
la population israélienne pour mesurer son attitude à l'égard de la sécu | 
nationale : perception de la menace et de l’urgence à régler le con 
palestinien, utilisation de la force armée, opinion sur les solutions provisolé 


basé, 


qurt 
A) XL HI 1 


. ['w 
PURPLE 


[l 
2 


CHPTHELHOCEE 


LHRS 


750 


Là 


HH: 


à À IKHRAPHUE 
AE: 


ab mr rrelnt 





ou permanentes. La Guerre du Golfe n’a pas eu d’impact profond sur Ka 
l'opinion publique israélienne. sé 

< P 8° 3847 > 3 

sécurité intérieure, opinion publique, Israël F4 
Question palestinienne, opinion publique, Israël & 
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02-3441 Beenstock, Michael — «The determinants of US assistance to F4 
Israel ». Jerusalem Journal of International Relations 14 (1), mars 92 : F: 


D 00-77 tabl., graph. ; bibliogr. 


Etude de l’aide américaine à Israël de 1950 à 1990 : elle suit systématiquement 
le coût de la défense israélienne et de l’endettement d'Israël à l’égard des 
Etats-Unis. Les Etats-Unis couvrent actuellement 20 % de la défense israé- 
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< P 8° 3847 > 
aide étrangère, Etats-Unis, Israël 
02-3442 Cohen, Saul B. — « Gaza now ! : prospects for a Gaza microstate ». 


Mediterranean Quarterly 3 (2), print. 92 : p. 60-80. 


Depuis la fin de la guerre du Golfe, les Etats-Unis et la communauté 
internationale ont déployé tous leurs efforts pour amener Israéliens et 
Palestiniens à négocier. Alors que la question de la Judée-Samarie et de 
Jérusalem reste très épineuse, les négociations sur Gaza pourraient aboutir. 
Un micro Etat, auquel l'Egypte et Israël céderaient des terres, pourrait être 
constitué. Il serait approvisionné en eau et en énergie par l'Égypte et tirerait 
ses ressources du tourisme, à condition qu’il soit culturellement près à 
l’accepter. Cela pourrait être en tout cas un premier pas vers la résolution 
du conflit israélo-arabe. 

<P 8 5665 > 
indépendance politique, Israël, Bande de Gaza 
Conflit israélo-arabe, plan de paix 


02-3443 Gad, Islah — « L'enseignement scolaire dans les territoires occupés ». 
Revue d’études palestiniennes (44), été 92 : p. 85-95. 


Le système éducatif palestinien traverse actuellement une crise grave résultant 
des multiples entraves opposées par Israël. Analyse du système scolaire dans 
les territoires occupés, qui se divise en trois secteurs, le secteur public, 
lUNRWA, le secteur privé ; les principaux problèmes, le manque de moyens, 
l'insécurité, la répression directe contre les établissements ; les besoins du 
système éducatif. 
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92-3444 Helman, Amir — « The Israeli kibbutz as a socialist model ». JITE 
| Journal of Institutional and Theoretical Economics 148 (1), mars 92 : 
p. 168-183 ; bibliogr. 

Pour faire face à la crise qu’ils traversent actuellement, les kibboutz israéliens 
doivent s'adapter à un environnement moderne et réviser leurs modes de 
fonctionnement. 


er 
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RP: 633 
kibboutz, Israël 


92-3445 Klemm, Verena — « Die Vision wird Wirklichkeït : palästinensische 
Autoren reagieren auf die Intifada ». Orient (Leverkusen) 32 (4), 

1991 : p. 551-564 ; résumé en anglais. 
En 1989 les écrivains palestiniens ont créé une association qui a pour but 
de constituer une plateforme de réflexion critique pour auteurs et lecteurs. 
| La littérature palestinienne reflète les bouleversements de la société et 
développe de nouvelles formes de poésie tout en restant attachée à la 


tradition orale. 
<R:43529 > 
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| 92-3446Mendilow, Jonathan — « Public party funding and party transfor- 
mation in multiparty systems ». Comparative Political Studies 25 (), 
| avr. 92 : p. 90-117 ; tabl. ; bibliogr. 
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Analyse des changements du système de partis israélien depuis l’entrée en 
vigueur en 1969 du financement sur fonds publics des partis politiques, 
L'innovation majeure est l’émergence facilité de nouveaux partis et d'une 
plus grande diversité de choix idéologiques pour les électeurs. 

< P 8° 2702 AD PER> 
système de partis, Israël 
parti politique, financement, Israël 


92-3447 Sharkansky, Ira — « Governing a city that some would internatio 


nalize : the case of Jerusalem ». Jerusalem Journal of International 
Relations 14 (1), mars 92 : p. 16-32 ; bibliogr. 


Bien que n’ayant pas le statut de ville internationale, Jérusalem est au coeur 
des problèmes internationaux d’Israël : ses frontières ne sont pas reconnues 
par certains Etats et chaque communauté religieuse, épisodiquement en confit. 
se réclame du soutien de puissances étrangères. Le gouvernement israélien 
intervient ainsi dans l’administration communale et les affaires de la ville 
font partie de la politique étrangère d’Israël. 


< P 8° 3847> 
statut, Israël, Jérusalem 
Italie 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
92-3448 Bibes, Geneviève — « Italie : les enjeux des législatives ». Revue 


politique et parlementaire 94 (958), mars-avr. 92 : p. 51-58 ; tabl. 


Les élections législatives italiennes d’avril 92 ont été des “ élections sanction”. 
La population a sanctionné non seulement les partis de masse, qui ne 
répondent pas aux demandes de la société, mais elle a également exprimé 
son mécontentement contre le régime politique italien. Ce n’est pas le parti 
néo-fasciste qui a profité avant tout de ce mécontentement, mais la Ligue 
lombarde avec 8.7 % des suffrages. Le fossé Nord-Sud s’est incontestablement 
accentué. 


< P 8° 240 AD PER> 
élections législatives, Italie, 1992 


92-3449 Chimenti, Carlo — « Algunos rasgos fundamentales del parlamenta- 


rismO italiano ». Revista de estudios politicos (75), janv.-mars 2: 
p. 7-46. 


Le mode de gouvernement italien ne permet ni l’alternance des partis au 
pouvoir, ni leur association. Cela se répercute sur les relations entre 
gouvernement et parlement, et sur le rôle des autres organes constitutionnel: 
président de la République, Conseil Constitutionnel, la magistrature et les 
régions. 

< P 8° 47> 
système politique, Italie 
régime parlementaire, Italie 


92-3450 « Il giudizio di cassazione nel sistema delle impugnazioni ». Material 


e atti (20), janv.-mars 92 : 321 p. 


Numéro spécial. Actes de deux séminaires faisant suite à une étude consacrée 
à la réforme des institutions. Etude des jugements de cassation dans le 
système des recours judiciaires. 

< P 8° 4966 > 
décision judiciaire, Cour de Cassation, Italie 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-3451 Abbruzzese, Salvatore — « Economie et religion : les cas de commu 
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nion et libération ». Social Compass 39 (1), 1992: p. 83-Z; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
Fondé il y a trente cinq ans, Communion et Libération est devenu aujourd'hui 


un lieu d'engagement social et économique en raison d’un important réseal 
de coopératives et de petites entreprises dans divers secteurs économiques. 
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Ce qui n’est pas sans poser de sérieuses questions entre l'engagement spirituel 
et l’action économique. 





<P 8° 1915 > 3 

mouvement religieux, catholicisme, Italie 2 
QUESTIONS SOCIALES È 

le 

b 

92-3452 Alcock, Anthony — « The protection of regional cultural minorities Æ 
and the process of European integration : the exemple of South = 
Tyrol ». International Relations (London) 11(1), avr. 92: p. 17-36. 2 

La question du Sud-Tyrol est représentative des problèmes de minorités 2 














rencontrés dans les pays de la Communauté : ceux-ci ont en effet reconnu 
des droits individuels et favorisé le développement économique de ces régions 
aux dépens de la solidarité du groupe minoritaire, essentiel à sa survie. 
L'accord De Gasperi — Gruber sur le Sud Tyrol, signé en 1946, a rencontré 
de nombreuses difficultés d’application, notamment sur les quotas dans la 
fonction publique, et a abouti, après la renaissance des mouvements culturels 


des années 1968-1970, à une renégociation du traité en décembre 1969. 
< P 8° 1357 AD PER > 4 
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92-3453 Biagi, Marco — « L’ambiente di lavoro e la politica sociale comuni- 
taria ». Lavoro e diritto 6 (2), print. 92: P. 237-254 ; bibliogr. 


L'Italie se caractérise par un important retard en matière d'hygiène et de 
sécurité dans le travail. L’approbation de la directive-cadre du 12 Juin 1989 
a représenté un saut qualitatif dans la législation communautaire. Mais après 
Maastricht, on peut se demander quelle sera la nature de ces accords, adoptés 
à onze. Le dialogue social, de même que des accords au niveau national = 
semblent indispensables pour améliorer le système de prévention et les 4 


relations industrielles. 
< P 8° 5089 > 


sécurité du travail, Italie 


92-3454 Borgogelli, Francesca — « Autonomia collettiva e parità uomo-donna : & 
una lettura della legge 125/1991 ». Lavoro € diritto 6(2), print. 92 : ca 


| p. 139-161 ; bibliogr. 
L'égalité dans le travail est loin d’être complètement acquise pour les 


Italiennes. Examen des conventions collectives, de la position des syndicats 


et de la législation actuelle, en particulier la dernière loi 125/1991. 
< P 8° 5089 > 
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droit du travail, femme, Italie 


| 92-3455 « Mafia e mafie ». R. Nuova rassegna sindacale 38 (17), 4 mai 92: 
| p. 5-125. 
Numéro spécial consacré à la Mafia et aux autres organisations criminelles 


italiennes. Leur organisation, leurs implantations géographiques, leurs marchés 
privilégiés (banques, affaires), leurs émules à l'étranger (Etats-Unis, Russie, 
Japon). La prévention et la lutte contre la “ pieuvre ”. L'organisation de 


l'économie criminelle. 
< P 4° 3798 > 
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mafia, délinquance économique, Italie 
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| 92-3456 Salvi, Lucantonio — « Italian immigration : the Albanian precedent ». 
Fletcher Forum of World Affairs 16 (2), été 92 : p. 183-197. 


WI Y 
» 


Très ancienne terre d’émigration, l'Italie doit aujourd’hui faire face aux 4 
problèmes de l'immigration, notamment à une opinion qui semble y être de S 
plus en plus hostile. L’afflux de réfugiés albanais en 1991 a durci la position È 
des dirigeants romains qui, se heurtant à une situation inédite et sous la = 
pression de Bonn et de Paris, ont misé sur une politique commune au niveau 54 
| de la CEE. Celle-ci ne risque-t-elle pas de se transformer en forteresse ca 
cadenassée ? LS 
| < P 8° 4485 > EE 
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ECONOMIE ET FINANCES 


92-3457 « Banche : la legge Amato, un 
Supplément avr. 92 : 23 p. 


Suite d'articles. Bilan d’un an de loi Amato. La !I 
entreprises et aux groupes bancaires un 
Grâce à cette nouvelle rè 
des normes internationale 


anno dopo ». Mondoperaio (4) 


oi Amato à fourni ax 
puissant instrument de transformation. 
glementation, le système bancaire italien se rapproche 
s et se prépare à intégrer l’espace bancaire européen, 


< P 4 39% | 
système bancaire, Italie, 1980- 
92-3458 Guerrieri, Paolo — « Especializacién y competitividad internacion:l 
de la industria italiana ». 


Informaciôn comercial española (705), 
mai 92: p. 9-26 ; tabl. ; bibliogr. 

L'industrie italienne garde sa compétitivité et sa spécialisation internationale 
dans les secteurs “ traditionnels ”, confirmant le succès du processus de 
restructuration de la production mis en place dans les années 70. 


< P 4° 14> 
compétitivité, industrie, Italie 


Japon 


92-3459 George, Aurelia — « The politics of interest representation in the 


Japan diet: the case of agriculture ». Pacific Affairs 64 (4), 
hiv. 91-92 : p. 506-528. 


La représentation des intérêts de l’agriculture est très bien assurée à la diète 
japonaise. Un nombre significatif de représentants de tendance conservatrice 
issus du monde agricole y siège en effet, et ils conservent des liens étroits 
avec les organisations agricoles dont ils reçoivent le support. C’est la raison 
pour laquelle le poids politique des agriculteurs est supérieur à leur poids 


économique. 
<P:8717> 
groupe de pression, parlement, Japon 
92-3460 Hayama, Akira — « Incumbency advantage in Japanese elections ». 


Electoral Studies 11 (1), mars 92 : p. 46-57 ; tabl. 


Alors que dans les élections américaines au Congrès, le fait d’être candidat 
sortant est de plus en plus un atout, l’analyse des résultats électoraux Japonais 


montre que le candidat à la réélection n’a pas plus de chances d’être réélu 
en 1990 qu’en 1958. 


< P 8° 4621> 
élections législatives, Japon 


92-3461 « Japan’s global role». International Journal (Toronto) 46 (4), 
aut. 91 : p. 579-686. 


Numéro spécial consacré au rôle du Japon dans le monde : 
de la politique étrangère, 
rieures, 
Sud-Est, 


les caractéristiques 
les orientations des relations économiques exté- 
2 . . . . . l'A . du 
l’évolution incertaine des relations avec les Etats-Unis et l'Asie 
l’activité des banques japonaises à l’étranger. 


< P:858e 
politique étrangère, Japon, 1990- 


92-3462 « Japon : puissance et tradition ». Géopolitique (37), print. 92 : 96 p. 
Numéro consacré au Japon : 


histoire, régime politique, situation économique 
et financière, relations extérie 


ures, politique de sécurité, religion, culture. 


< P 4° 4804 AD PER? 
étude générale, Japon 


92-3463 Kohno, Masaru — « Rational foundations for the organization OÎ 
the Liberal Democratic party in Japan ». World Politics 44 (3), 
avr. 92: p. 369-397 ; tabl., graph. 


L'organisation interne du Parti Libéral Démocratique japonais a subi au COS 
des années récentes des bouleversements sensibles qui ne peuvent étre 
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En 


expliqués par les seules spécificités de la culture et de la société japonaises. 
Une analyse de la stratégie des acteurs politiques concernés (responsables du 
parti, électorat) est nécessaire. 

<PS 9> 


parti politique, Japon 


| 92-3464 Min, PyongGap — «A comparison of the Korean minorities in 
China and Japan ». International Migration Review 26 (1), print. 92 : 
p. 4-21 ; tabl., cartes ; bibliogr. 


La comparaison de la situation des immigrés Coréens en Chine et au Japon 
montre que l'intégration des minorités dépend plus des politiques des pays 
d'accueil à leur égard que de facteurs sociaux, raciaux ou psychologiques. 
Physiquement et culturellement très proches, voire semblables, des Chinois 
et des Japonais, les Coréens ont eu beaucoup plus de difficultés à s'adapter 
au Japon qu’en Chine où la politique multiculturelle et multiethnique permet 


une meilleure intégration que la politique monoculturelle du Japon. 


< P 8° 2400 > 

Coréens, Japon 

Coréens, Chine 
| 92-3465 Perthuis, Christian de — «Japon, chute du prix des actifs ». 
Chroniques d'actualité de la SEDEIS (2), 15 mai 92: p. 171-181 ; 


tabl., graph. 

La baisse boursière a été considérable au Japon. Un redressement rapide 
paraît improbable car le prix des actions reste élevé. La baisse immobilière 
continue et le secteur bancaire est fragilisé. Les entreprises avaient de plus 
développé un endettement qui s'est révélé excessif. 
< P 4° 1418 AD PER > 


action boursière, Japon 


02-3466 « Les scandales financiers ». Cahiers du Japon (5)-#pant. 92: 
p. 6-21. 
L'expression “ bulle économique ” a commencé à se répandre à la fin des 
années 80 au Japon, quand la flambée des investissements spéculatifs a 
déclenché une hausse spectaculaire des valeurs boursières et immobilières. À 
présent la bulle a éclaté. Trois articles mettent en lumière les mécanismes 
responsables de la formation de la bulle et de son explosion. Deux d’entre 
eux s’attachent surtout aux agissements des maisons de titres. 
< P 4° 4249 > 


scandale financier, Japon 


92-3467 « Tensions dans le partenariat nippo-américain ». Cahiers du Japon 
(51), print. 92 : p. 44-56. 
Suite de deux articles. Les relations nippo-américaines se sont relativement 
détériorées depuis la guerre du Golfe. Le nationalisme japonais est virulent. 
| Pourtant, les prises de position de personnalités politiques comme Ishihara 
| Shintaro, dans son livre “ Un Japon qui sait dire non ” relèvent de l’anti- 
| américanisme primaire et sont irresponsables. À l’heure où les liens du Japon 
avec l'Asie se consolident, les Japonais doivent encourager les Américains à 
conserver une présence dans la région. Or, assaillis de difficultés sur leur 
propre territoire, les Américains auront peut-être du mal à rester actifs sur 
d’autres territoires. 
< P 4° 4249 > 


relations internationales, Etats-Unis — Japon 


Liban 


92-3468 Beydoun, Ahmad — «La zone frontalière du Sud-Liban ». Revue 
| d’études palestiniennes (44), été 92 : p. 65-84. 
La région du Sud-Liban avait, avant la création de l'Etat d’Israël beaucoup 
plus de contacts, notamment économiques, avec la Palestine qu'avec le reste 
du Liban ce qui explique la création d’une «“ zone de sécurité ” par Israël. 


Historique de la situation dans la région depuis 1948, le rôle de l’ALS. 
< P 8° 4445 AD PER > 


géopolitique, Liban, Sud 
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92-3469 Faksh, Malmud A. — « Syria’s role and objectives in Lebanon». 
Mediterranean Quarterly 3 (2), print. 92 : p. 81-95. 


Depuis seize ans, en dépit d’une forte opposition à l’intérieur du Liban et 
de pressions extérieures répétées, la Syrie a renforcé son emprise sur le 
Liban, jusqu’à devenir le principal acteur du jeu politique. Trois considérations 
expliquent son intérêt pour ce pays: le désir de préserver l'unité €t 
l'indépendance du Liban ; la relation historique et exclusive qui unit les deux 
pays ; l’enjeu stratégique que représente le Liban pour la Syrie qui est son 
unique voisin arabe. 
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< P 8° 5665 > 
relations politiques, Liban — Syrie 


LR PTE 


92-3470 Lemasson, Sylvie — « La libération des otages allemands au Liban: 
analyse politique et judiciaire ». Cultures et conflits (5), print. 92: 
p. 29-155 ; résumé en anglais et en espagnol. 


L’enlèvement de quatre Allemands par le Hezbollah relève d’une probléma- 
tique différente de celle concernant les autres pays occidentaux. Il s’agit à 
d’exercer un chantage humanitaire sur les dirigeants allemands pour obtenir 
la libération des frères Hamade. Face à celà, la RFA a dû gérer un certain 
nombre de contraintes, celle du processus décisionnel entre pouvoir politique 
et judiciaire, celle de la souveraineté de l'Etat allemand et surtout celle 
provenant des requêtes américaines d’extradition face aux revendications des 
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err 
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3 ravisseurs. 
= < P 8° 5709 AD PER > 
ÈS otage, Allemands, Liban 
È 
: Maroc 
92-3471 Clément, Jean-François — « Un nouveau lifting pour la “ démocra- 
tie ” hassanienne ? ». Confluences en Méditerranée (3), print. 9: 
p. 137-144. 


En mars 1992, le roi du Maroc annonça une nouvelle réforme de la 
Constitution. Cet aménagement technique pourrait être le prélude à une 
ouverture politique et au développement d’une authentique démocratie au 
Maroc. Il existe, en effet, dans ce pays, autant de facteurs défavorables que 
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Es favorables à la démocratie. 

ve << P'8 57182 
S situation politique, Maroc, 1990- 

Æ& régime politique, Maroc 

& 92-3472 Spratt, Jennifer E. — « Women and literacy in Morocco ». Annals 


of the American Academy of Political and Social Science (520), 
mars 92 : p. 121-132 ; tabl. 


Comme dans de nombreux pays, les femmes ont au Maroc un niveau 
d'éducation et d’alphabétisation moins élevé que celui des hommes. En 198, 
le taux d’analphabètes était encore approximativement de 78 % pour les 
femmes et de 56 % pour les hommes. Pour réduire cer écart et permettre 
à plus de femmes d’améliorer leurs connaissances dans les domaines de la 
santé et de la famille et d’accéder à des emplois dans les villes, le 
gouvernement marocain devrait affiner ses études stratégiques pour mieux 
cibler ses campagnes d’alphabétisation et employer les méthodes d’apprentis 
sage appropriées. 
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< P 8° 40 AD PER? 
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En Mauritanie 
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= 02-3473 Balta, Paul — «La Mauritanie à l'heure du multipartisme ». 


Confluences en Méditerranée (3), print. 92: p. 130-136. 


Le processus de démocratisation engagé en Mauritanie avec l’organisation, le 
24 janvier 1992, d’une élection présidentielle demeure fragile et menacé pa 
toutes sortes de pesanteurs historiques, sociologiques, économiques, culturelles. 

< P 8° 5778? 
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02-3474 La Brosse, Véronique de — « Le développement rural : un processus 
non-démocratique dans un “no-man’s land ” légal : une étude de 
cas en Mauritanie». International Journal of Refugee Law 3 (4), 
oct. 91 : p. 721-730 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
L'étude d’un projet d'irrigation en Mauritanie montre que le développement | 
rural devient un enjeu de pouvoir pour les acteurs internationaux, nationaux | 
et locaux. En revanche, la population concernée est tenue à l'écart de 
processus de décision, alors que sa survie même est menacée. 
< P 8 5603 > 
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développement rural, Mauritanie 
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02-3475 « Mauritanie ». Marchés tropicaux et méditerranéens 48 (2426), 
8 mai 92 : 1155-1189 ; tabl. 
Suite d’articles consacrés à l’économie mauritanienne (ressources halieutiques, 
agriculture, mines, industrie, commerce), à la coopération, aux échanges 
franco-mauritaniens et à la situation financière du pays. 
< P 4 143 > 
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Mexique 


Voir aussi : n° 92-3198 
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02-3476 Aziz Nassif, Alberto — «La büsqueda de un nuevo perfil : la 
Central de Trabajadores de México y el proyecto modernizador ». 
Nueva sociedad (119), mai-juin 92 : p. 45-54. 

Face au projet modernisateur du gouvernement, la CTM hésite entre une 
censure du néolibéralisme du projet gouvernemental et l'expression d’un F4 
pouvoir qui ne veut pas perdre ses privilèges. à 
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<Pre 39% > 4 

syndicat, Mexique & 

CTM, Mexique 24 
02-3477 « México : modificaciones al art. 27 constitutional. La nueva etapa È 


capitalista en el campo». Problemas del desarrollo 23 (89), 
avr.-juin 92 : p. 13-51. 

Suite d’articles consacrés aux causes et conséquences de la crise prolongée 
du secteur agricole au Mexique, et aux effets des modifications apportées à 


l’article 27 de la Constitution et de la nouvelle loi agraire. 
sp'8 3075 > 


révision constitutionnelle, Mexique 
réforme agraire, Mexique 


Lh4" 


92-3478 « Mini symposium : modelling North American free trade ». World 
Economy 15 (1), janv. 92 : p. 1-100 ; tabl. ; bibliogr. 
Colloque sur les conséquences de l’accord de libre-échange nord-américain, 


entre les Etats-Unis, le Canada et le Mexique, à partir de divers modèles 
économétriques notamment pour les secteurs de l’automobile, de la sidérurgie 


et du textile. 
< P 8° 4006 > 
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libération des échanges, Amérique du Nord — Mexique 


92-3479 Sobarzo, Moracio E. — « À general equilibrium analysis of the gains 
from trade for the Mexican economy of a North American free 
trade agreement ». World Economy 15 (1), janv. 92: p. 83-100 ; 
tabl. ; bibliogr. 

En raison de la structure de concurrence imparfaite de l’économie mexicaine, 
l’accord de libre échange nord-américain peut avoir des effets plus ou moins 
importants, selon le degré de libération des échanges, mais les économies 
d'échelle auraient, dans tous les cas, des effets positifs réels. 

< P 8° 4006 > 
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92-3480 Trela, Irene ; Whalley, John — « Trade liberalisation in quota 
restricted items : US and Mexico in textiles and steel ». Work | 
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Economy 15 (1), janv. 92 : p. 45-64 ; tabl. ; bibliogr. 


La libération des échanges commerciaux entre le Mexique et les Etats-Unis 
dans les secteurs de l’industrie textile et de la sidérurgie, secteurs soumis à 
des barrières non-tarifaires (quotas) pourrait avoir des effets bénéfiques pour 
ces deux pays, surtout pour le Mexique, mais plutôt négatifs pour les pay 
tiers. 


< P 8° 40% > 
relations économiques, Etats-Unis — Mexique 


Nigeria 


92-3481 Ogaba Agbese, Pita — «The autocratic foundations of Nigeria’ 


forth coming third republic ». Kokusaigaku ronshu (28), janv. ®: 
p. 1-30. 


Le processus actuel de désengagement des militaires nigérians au pouvoir au 
profit d’un régime civil démocratique, ou prétendu comme tel, s’opère par 
des moyens particulièrement peu démocratiques. 


SSP 7:51265 
régime politique, Nigeria, 1991 


92-3482 Okedara, J. T.; Okedara, C. A. — « Mother-tongue literacy in 


Nigeria ». Annals of the American Academy of Political and Socil 
Science 520, mars 92 : p. 91-102. 


Le Nigeria est un pays multilingue avec trois catégories de langues : l’anglais, 
la langue officielle, les langues régionales et les langues orales locales. Cette 
variété de langues — 413 sont encore utilisées au Nigeria — rend la mise 
en place de programmes d’alphabétisation efficaces difficile. Depuis 1945, la 
politique d’alphabétisation s’est soldée par des échecs successifs puisqu’en 
1983, 70 % de la population était encore analphabète. Avec des moyens plus 
importants et des objectifs clairement définis, la Commission nationale pour 
l’alphabétisation créée en 1990 devrait améliorer cette situation. 


< P 8° 40 AD PER> 
alphabétisation, Nigeria 


92-3483 Olugbade, Kola — « The Nigerian state and the quest for a stable 


polity ». Comparative Politics 24 (3), avr. 92 : p. 293-316. 


Les explications données par les différentes écoles de l'instabilité politique 
du Nigeria ne sont pas suffisantes ; leur seul point de convergence est 
l’importance des institutions politiques dans un processus démocratique. Les 
réformes institutionnelles entreprises au Nigeria doivent servir de fondement 
à la 3ème République et donner au pays la stabilité qu’il n’a jamais connue. 


< P 8° 2600 AD PER? 
régime politique, Nigeria 


92-3484 Omotola, J. A. — « Planning law in Nigeria ». Third World Planning 


Review 13 (4), nov. 91 : p. 381-398 ; bibliogr. 
Le droit nigérian de la planification remonte à une ordonnance de 1863 € 
atteint sa maturité avec la loi de 1978 sur la réforme agraire. Un droi 


procédurier et administratif s’est simultanément greffé sur cette branche du 
droit. 


< P 8° 4427> 
droit foncier, Nigeria 


Pakistan 


92-3485 Clerc, Jean-Pierre — « Islam et modernité : la solution pakistanaise ». 


758 


Politique internationale (55), print. 92: p. 225-234; résumés el 
anglais et en espagnol. 


Le Pakistan traverse une crise d'identité. Sur le plan intérieur, deux se 
de justice récentes sont venues remettre en cause l'équilibre institutionnel du 
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Pakistan en plaçant le Coran et la sunna au sommet de l'édifice juridique 
et constitutionnel du pays. Sur le plan international, les autorités hésitent 
entre préserver l'alliance prioritaire avec les Etats-Unis ou au contraire 
renforcer les anciennes amitiés régionales. Trois dossiers retiennent particuliè- 
rement l'attention des autorités pakistanaises : l’Afghanistan, l’Asie centrale 
et le Cachemire. Voir à la suite pp. 235-243 l’entretien avec Nawaz Sharif, | 
| Premier minstre du Pakistan, sur les orientations de la politique étrangère | 


pakistanaise. 
< P 8° 4086 AD PER > 





















politique gouvernementale, Pakistan 
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02-3486 Khan, Fazal R. — « Youth viewers of Pakistan television (PTV) and | 
the acculturation model of the islamization process : towards exploring 
some empirical basics ». American Journal of Islamic Social Sciences 


| D:(t) “pat °92""p: 19-39 ; tabl. 
La télévision peut jouer un rôle extrêmement important dans l’islamisation 


des jeunes Pakistanais. Son impact est calculé à partir d’un modèle. 
<P;8::5001> 
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télévision, propagande, islam, Pakistan 


SEVLYI 


02-3487 Nasr, Seyyed Vali Reza — « Pakistan : Islamic state, ethnic polity ». 
Fletcher Forum of World Affairs 16 (2) été 92 : p. 81-92. 


Les relations entre religion et problèmes ethniques ont toujours été complexes 
au Pakistan : le mouvement séparatiste est né dans les régions de l’Inde où 
les musulmans étaient minoritaires, or l'Etat créé par Jinnah fut établi dans 
les régions où ils sont majoritaires. Les dirigeants pakistanais ont tous cherché 
à utiliser l'Islam pour tenter de dépasser les conflits ethniques qui travaillent 
le pays, à commencer par la tension entre les Muhaïjirs, venus en 1947-48 
des provinces restées indiennes, et les “ fils du sol ”. La création du Bangla- 
| Desh prouve que la manipulation de la religion ne peut résoudre les tensions 


nationalistes. 
< P 8° 4485 > 
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Pays arabes et Moyen-Orient 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


PREIEMEVMENENE 


92-3488 Botiveau, Bernard — « De nouveaux modes de contestation dans le 
monde arabe ». Cultures et conflits (5), print. 92 : p. 67-83 ; résumé 
en anglais et en espagnol. & 


Si les émeutes de 1973 en Syrie, de 1986 en Egypte et de 1988 en Algérie 
peuvent s’interpréter comme des “* émeutes FMI ”, c’est-à-dire essentiellement 
contre les conditions économiques, elles sont plus encore le signe d’une 
“ islamisation ” de la contestation dans laquelle l'Iran et l’Arabie saoudite 


| jouent un rôle fondamental. 
< P 8° 5709 AD PER > 
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92-3489 Mroué, Karim — « La crise de la pensée politique arabe : réflexions 
et remarques ». Pensée (La) (283), janv.-fév. 92 : p. 73-80 ; résumé 


en anglais. 


Les différents courants de la pensée politique arabe — pensée bourgeoise, 
nationaliste, islamiste et marxiste — souffrent d’un manque de réflexion 
théorique et de la conviction que leur pensée est juste et que son échec 


vient de ce qu’elle est mal appliquée. 
< P 4° 88 AD PER > 
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| 92-3490 Nazih N Ayubi — « Wether socialism or wether socialism ? : the 
radical Arab states as populist-corporatist regimes ». Third World 


Quarterly 13 (1), 1992 : p. 89-105 ; tabl. 
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Les Pays arabes ont considérablement accru l'intervention de l'Etat dam | 
l’économie depuis la deuxième guerre mondiale. L’“ étatisme ”, plus que k | 
socialisme semble être la principale caractéristique des régimes extrêmists 
arabes (Nasserisme, Baassisme, Bourguibisme et, dans une certaine mesure. | 
la libération nationale en Algérie). En fait, ce corporatisme populiste, 
créant une bourgeoisie bureaucratique, n’a fait que préparer le chemin x 
retour du capitalisme. 
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< P 8° 4151 AD PER» 
socialisme, Pays arabes 


92-3491 Sayigh, Yezid — « Transformer la défaite en opportunité : la guerilh 
palestinienne après la guerre de 1967 ». Revue d’études palestinienne 
(44), été 92 : p. 41-63. 


La guerre de 1967, en discréditant les gouvernements arabes, en affaiblissant | 
l'emprise de leurs appareils, va fournir au mouvement palestinien l’occasion 
de percer en tant qu’acteur régional. Dans les mois qui suivront, 6 
combattants tenteront de se doter d’une base autonome et d’organiser mn 
soulèvement armé dans la Cisjordanie récemment occupée. 

< P 8° 4445 AD PER> 
mouvement politique, Palestiniens, Moyen-Orient, 1967- 


RELATIONS EXTERIEURES 


92-3492 Abul-Fadl, Mona — « From greed to justice : American policy 5” 
the Middle East : reflections from a muslim perspectives ». American 
Journal of Islamic Social Sciences 9 (1), fév. 92 : p. 86-107. 


La politique américaine au Moyen-Orient est fondée sur trois élément: 
l'alignement total avec Israël, l’obsession du contrôle des ressources pétrolières 
de la région et la crainte de voir l’Islam devenir l’élément central de k 
prise de conscience des Arabes et de sa radicalisation. Profitant de la divisin | 
des Pays arabes, les Etats-Unis peuvent exercer un contrôle sur cette région. | 
C’est pourquoi il est urgent que ces pays se retrouvent sur leur base commune 
qui est l’islamisme. 





< P 8° 5001> 
relations politiques, Etats-Unis — Moyen-Orient, 1945- 


92-3493 Kardoun, Azouz — « Relations entre l’Afrique et le monde arabe». 
Etudes internationales (Tunis) (42), avr. 92 : p. 54-78. 


L'Afrique et le monde arabe apparaissent aujourd’hui comme deux grands 
ensembles géopolitiques représentant chacun un poids particulier sur l’échiquier 
mondial. S’ils réussissaient à unir leurs efforts dans le cadre d’une coopération | 
fructueuse et mutuellement bénéfique, ils pourraient résoudre pas mal de 
problèmes importants liés au développement. Or, cette coopération lancée il 
y a plus de deux décennies et très intéressante au départ, semble aujourd'hu! 
en dépit de certains efforts et certaines réalisations, se heurter à de nombreur 
obstacles. 
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92-3494 Monshipouri, Mahmood ; Rigsbee, W.L. — « Intifadah: prospecf | 
and obstacles in the aftermath of the Gulf crisis ». Journal of Soul 
Asian and Middle Eastern Studies 15 (2), hiv. 91 : p. 46-67. 


Expression la plus importante du nationalisme palestinien depuis la création 
de l'OLP, l’Intifada revêt une dimension interne, en révélant les division 
entre Palestiniens laïcs et intégristes, les Palestiniens israéliens et les Pales- 
tiniens en exil. Dans sa dimension internationale, elle appelle de nouvelles 
initiatives pour la paix que le Conflit du Golfe persique a rendues plus | 
urgentes. 
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Intifada, Conflit israélo-arabe, Moyen-Orient 
Conflit du Golfe persique, Question palestinienne, Moyen-Orient 
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92-3495 Marx, Emanuel — « Palestinian refugee camps in the West Bank | 
and the Gaza Strip». Middle Eastern Studies 28 (2), avr. 92: 
p. 281-294. ; bibliogr. 
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Créée en 1950 pour porter assistance aux 760.000 Arabes de Palestine expulsés 
à la suite de la création d'Israël, lUNRWA a étendu ses activités vers tous 
les domaines de la vie sociale et est devenue une bureaucratie “ performante = 
qui gère la situation de 770.000 Palestiniens vivant dans des camps de 
réfugiés. Si les camps des Territoires occupés s’assimilent maintenant à des : 
espaces urbains où les conditions de vie se sont améliorées, où les habitants E 
s’intègrent à l’économie environnante, le sentiment d’être un réfugié persiste FA 
parmi la population, surtout depuis l’Intifada. | Fa 


< P 8° 2220 AD PER > F3 

Palestiniens, Israël, Territoires occupés = 
réfugié, Palestiniens, Moyen-Orient F 
UNRWA, Moyen-Orient | = 
ECONOMIE ET FINANCES é 
02-3496 Adel, Samir — «Les mécanismes de la rente pétrolière ». Pensée Ê 
(La) (285), janv.-fév. 92 : p. 59-72 ; tabl. ; bibliogr. E 


L'appropriation par les Etats de la rente pétrolière, l’accroissement specta- 
culaire de celle-ci et l’utilisation de ces revenus par les Etats pétroliers ont 
accéléré la différenciation sociale et modifié les rapports sociaux au sein des Ê 


pays du Moyen-Orient. 
< P 4 88 AD PER > Ë 


pétrole, rente, Moyen-Orient 


AMENAGEMENT ET URBANISME 
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02-3497 Ribau, Patrick — « La guerre de l’eau aura-t-elle lieu ? : un nouvel 
enjeu au Proche et Moyen-Orient ». Pensée (La) (285), janv.-fév. 92 : 
p. 39-58 ; tabl., cartes ; résumé en anglais. 


La maîtrise des eaux courantes est un problème à la fois économique, 
politique et stratégique au Moyen-Orient comme l’illustrent les conflits autour 


des bassins hydrographiques du Tigre, de l’Euphrate et du Jourdain. 
< P 4 88 AD PER > 
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7 


ressources en eau, Moyen-Orient 


ENFPIUE 


Pays de la CEI 


02-3498 Adler, Alexandre — « L'URSS est morte, vive la Russie ! ». Politique 
internationale (55), print. 92 : p. 109-137 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 

Contrairement aux prévisions, la désintégration de l'empire soviétique n'a pas 
conduit à la disparition de l’espace établi sous son impulsion. Les liens 
économiques ont changé de forme, une certaine unité de l’espace eurasiatique 
demeure et subsistera à condition que soit conjurée la menace d’un fascisme 
russe, encore qu'à cette thèse pessimiste, on puisse opposer différents 
arguments. Toutefois, certains dangers sont clairement en vue en Russie et 
dans les autres ex-républiques soviétiques, notamment ceux de conflits inter- 


républicains (Ukraine, question de l’islam post-soviétique). 
< P 8° 4086 AD PER > 
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situation politique, Pays de la CEI, 1992 
situation politique, Russie, 1992 
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92-3490 Bonvin, Jean-Michel ; Laubier, Patrick de — « Le syndicalisme russe 
en période de transition 1991-1992 ». Revue française des affaires 
sociales 46 (1), janv.-mars 92 : p. 139-157 ; résumé en anglais. 


Le putsch raté d’août 1991 illustre parfaitement les divergences entre les 
syndicats qui existaient en URSS. Le déclin de la CGS se confirme. 
Actuellement, au sein de la CEI, il existe une confédération internationale 
des syndicats (CIS), mais c’est la FITUR qui demeure le syndicat officiel. 
Les syndicats autonomes, quant à eux, ne représentent pas une alternative 
crédible. L'avenir du syndicalisme dans les Républiques reste difficile à prévoir 


compte tenu de l'incertitude politique et économique. 
<PrS° 195*"AD PER > 
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syndicalisme, Pays de la CEI 
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92-3500 « Nach dem Ende der Sowjetunion, ein Neubeginn ? ». Osteurop 
(Stuttgart) 42 (5), mai 92 : p. 377-440 ; tabl. ; bibliogr. | 


Suite d’articles consacrée au devenir de la CEÏI. L’échec de la tentative de 
l'URSS de se renouveler, la réactivation des conflits des nationalités (ethniques 
ou territoriaux) ont incité les républiques à créer une Fédération d'états 
souverains, appelée à évoluer vers une Communauté d’états indépendants aux 
fonctions ambigües. En Russie des partis politiques se sont créés depuis 1986 
et ont participé aux campagnes électorales. L’analyse linguistique et sociolo. 
gique des annonces matrimoniales témoigne d’une évolution des représentations 
des valeurs et des rôles attribués aux hommes et aux femmes. 
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changement social, Pays de la CEI 
parti politique, Russie 


LES PLELELE 


92-3501 « Symposium on the Soviet economy after communism ». Brookings 


Papers on Economic Activity (2), 1991 : p. 289-367 ; tabl. ; graph. : 
bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux réformes économiques en cours et à la situation 
économique dans les ex-républiques soviétiques : le rôle de l’aide occidentale, 
l’interdépendance des Etats, les problèmes rencontrés. Voir les articles de 
Stanley Fischer, William W. Hogan, William D. Nordhaus, Merton J. Peck, 
Thomas]. Richardson, Andrei Shleifer et Robert W. Vishny. 


< P 8° 2936 AD PER > 
réforme économique, Pays de la CEI | 


92-3502 Tupman, Willlam A. — « La démocratisation des services de police 
dans la nouvelle Communauté des Etats indépendants ». Cahiers de 
la sécurité intérieure (8), avr. 92 : p. 23-35. 


Dans la communauté des Etats indépendants comme dans les pays d'Europe 
centre-orientale, la démocratisation des services de police post-communistes 
requiert la construction d’une nouvelle légitimité policière. Celle-ci est 
également essentielle pour bâtir de véritables relations de coopération avec 





l'Ouest. 
< P 8° 5663> 
police, Pays de la CEI 
É.e 92-3503 Walker, William — «Nuclear weapons and the former Soviet 
republics ». International Affairs (London) 68 (2), avr. 92: 


p. 255-277. 


L'avenir des armes nucléaires disséminées dans les Républiques de l’ancienne 
Union soviétique soulève de graves inquiétudes surtout dans la mesure où 
des conflits risquent d’éclater entre les différentes Républiques indépendantes, 
propriétaires d’armes nucléaires. En même temps le sort de l'URSS a prouvé 
à toutes ces Républiques que ce n’est pas la possession d’armes nucléaires, 
mais au contraire le développement économique, qui garantit une influence 
internationale durable. 
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92-3504 « Rethinking socialism ? ». Third World Quarterly 13 (1), 192: 
p. 7-216. 


Numéro spécial. Le Tiers monde ne s’est pas uniformément réjoui de l’échec 
du socialisme dans le “ 2eme monde ”. Le capitalisme est loin de guérir LOU 
les maux ; la pauvreté et la dépendance subsistent, après la libéralisation de 
l’économie. La défaite de l'URSS dans la guerre froide a été la défaite du 
modèle stalinien d’industrialisation forcée. Plusieurs pays “ socialistes ” du | 
Tiers monde, surtout parmi les plus récents (Afghanistan, Mozambiqut, 
Guinée, Congo) avaient choisi ce régime essentiellement pour bénéficier de 

la protection de l'URSS, en adhérant au “camp socialiste ”. Les pay 
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socialistes plus anciens (Chine, Cuba, Corée du Nord, Viet-Nam) sont parvenus 
à un degré de développement plus important. Repenser la “ construction du 
socialisme ” doit passer par l’analyse de ces différentes expériences. 

<’P 8° 4151 AD PER > 


socialisme, Pays en développement 


92-3505 Slavnyj, Boris — « Problema vlasti: novoe izmerenie ». Polis 
(Moskva) (5 et 6), sept.-oct. et nov.-déc. 91 : p. 33-50 et p. 40-54 ; 
résumé en anglais. 

Le problème du pouvoir, analysé à la fois dans le Tiers-monde et dans le 
Deuxième-monde (sociétés s’efforçant d’effectuer une transition du totalitarisme 
à un autre régime politique), par comparaison avec les conditions dans 
lesquelles il s'exerce dans les démocraties occidentales et en fonction des 
critères suivants : détention du monopole du pouvoir par tel ou tel groupe 
de la société et relations entre monopole du pouvoir et propriété ; pouvoir 
et valeurs démocratiques ; pouvoir et société civile ; niveau atteint de 
consensus social ; liberté individuelle. 


< P 8° 2965 > 
régime politique, Pays en développement 
régime politique, Europe orientale 
QUESTIONS SOCIALES 
92-3506 Coltrane, Scott — «The micropolitics of gender in nonindustrial 


societies ». Gender & Society 6 (1), mars 92: p. 86-107 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 

L'analyse de régression d’après les données ethnographiques d’un échantillon 
de 93 pays non industrialisés montre comment la manière d’élever les enfants, 
les pratiques de subsistance et les modes de contrôle de la propriété sont 
liés aux manifestations du pouvoir de l’homme et de sa position par rapport 


à la femme. 
< P 8° 5216 > 


homme — femme, Pays en développement 


92-3507 Horton, Susan ; Kanbur, S. M. Ravi ; Mazumdar, Dipak — « Le 
marché du travail en période d’ajustement dans douze pays en 
développement ». Revue internationale du travail 130 (5-6), 1991 : 


p. 595-626 ; tabl. 
Trois conclusions se dégagent de l’étude : les salaires réels sont flexibles et 
les déplacements de main-d'oeuvre entre secteurs et branches d'activité se 
sont opérés selon la direction souhaitée, la demande et l'offre de main- 
d'oeuvre ont ainsi une souplesse qui ne gêne pas le processus d’ajustement. 
Le dispositif institutionnel dont est doté le marché du travail, les syndicats 
notamment, a des effets subtils sur le fonctionnement de ce marché. 

< P 8° 188 AD PER > 


marché du travail, Pays en développement 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-3508 Ebel, Karl H. — «La fabrication intégrée par ordinateur (FIO) : 
une nouvelle menace pour les pays en développement ». Revue 
internationale du travail 130 (5-6), 1991 : p. 715-726. 

Analyse des avantages et des inconvénients de l'introduction de la fabrication 
intégrée par ordinateur dans les pays en développement : les pays industrialisés 
qui la pratiquent depuis dix ans semblent moins euphoriques car elle n'est 
pas la réponse à tous les problèmes de production et son coût est énorme. 
Les pays en développement ont des contraintes propres et avant de pouvoir 
y implanter des systèmes sophistiqués, il faut qu’ils se dotent d’infrastructures, 
de compétences de base nécessaires et d’un environnement économique, 


social, éducatif et juridique favorable. 
< P 8° 188 AD PER > 


productique, Pays en développement 


| 92-3509 Kiguel, Miguel A.; Liviatan, Nissan — « When do hererodox 
stabilization programs work ? : lessons from experience ». World 
Bank Research Observer 7 (1), janv. 92: p. 35-57 ; tabl., graph. 
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Les politiques hétérodoxes de redressement des économies atteintes d'inflation 


économique consistent en une réglementation fiscale stricte et une politique | 


de taux de change fixes associées à un contrôle temporaire des salaires « 


des prix. Les résultats de ces politiques entre les années 60 et 80 «| 


Amérique latine et en Israël permettent de tirer des conclusions quant à lex 
validité. 

< P 8° 499» 
politique économique, Pays en développement 
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92-3510 Lindauer, David L. ; Velenchik, Ann D. — « Government spendi | 


in developing countries : trends, causes and consequences ». Work 
Bank Research Observer 7 (1), janv. 92 : p. 59-78 ; tabl. ; bibliogr, 


La croissance des dépenses publiques dans les pays en développement soulère | 
les trois questions suivantes : la proportion de cette croissance avec celk | 


enregistrée dans les pays industrialisés, les effets sur la croissance économique 
et les causes de cette évolution dans les pays à revenus faibles ou moyen, 
Ces questions nécessitent l’examen de plusieurs paramètres tels que l’idéologi 


ou la démographie. 


< P 8° 490)» 
dépenses publiques, Pays en développement 


92-3511 Myers, Robert John — « Incomplete markets and commodity-linkel 


finance in developing countries ». World Bank Research Observa 
7 (1), janv. 92 : p. 79-94 ; bibliogr. 


Les titres émis en liaison avec les marchés des matières premières (“ options”, 
“ futures ”, etc.) peuvent pallier certaines déficiences des marchés financier 
dans les pays en développement. Le recours à ces nouveaux instrument 
devrait permettre un réaménagement de la dette. 

< P 8° 4902> 
matières premières, marché à terme, Pays en développement 


92-3512 Serven, Luis ; Solimano, Andres — « Private investment and macro 


conomic adjustment : a survey». World Bank Research Observa 
7 (1), janv. 92 : p. 95-114 ; bibliogr. 

Les relations entre les politiques macroéconomiques et l'investissement prié 
dans les pays en développement. 


< P 8° 4902> 
investissement, Pays en développement 


92-3513 Utting, Peter — « From orthodoxy to reform : historical experiencts | 


of post-revolutionary societies ». Third World Quarterly 13 (1), 192: 
p. 45-65. 


Dans le courant des années 1980, plusieurs pays socialistes du Tiers monde 
ont pris un certain nombre de mesures de libéralisation de l’économk, 
notamment des programmes de stabilisation et d’ajustements structurels. En 
allouant un certain degré de décollectivisation, ces réformes ont permi 


l'émergence d’une classe de petits producteurs, et même, au Mozambique & | 


au Nicaragua, des capitalistes agraires. Analyse des cas du Mozambique, 
Nicaragua, Viet-Nam et Cuba. 


< P 8° 4151 AD PER? 
politique économique, Pays en développement 
réforme économique, Pays socialistes 
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Voir aussi : n° 92-3134 


92-3514 Paternot, Jacques — « Un plan Marshall pour le Tiers-Monde ?” 


764 


Politique internationale (55), print.92 : p. 295-304 ; résumés en anglais 
et en espagnol. 


La crise de la dette du Tiers-Monde a révélé un certain nombre de réalités 


qu’il est nécessaire de prendre en compte. L'argent prêté au Tiers-Monde : 
été pour l'essentiel dilapidé. Un très modeste “ plan Marshal IH” pourrai 
aider à financer des réformes agraires et l'accession à la propriété de 
nombreux paysans mais il faut désormais éviter de déverser l'argent dans es 




































caisses de gouvernements incapables de l'utiliser de manière productive parce 


que les réformes de base ne sont pas accomplies. 
< P 8° 4086 AD PER > 


dette extérieure, Pays en développement 
Pays occidentaux ; “1 


93515 « Back in the USSR : représentations de L'Union soviétique ». Politix 
(Paris). (18), 2è trim.,92 : p. 3-145. | = 


L'histoire de l'URSS qui s’est achevée en août 1991 invite à reconsidérer 


d'un oeil nouveau les polémiques souvent passionnées suscitées par 63 ans | c3 
de communisme, les débats entre “ totalitaristes ” et “ révisionnistes ” aux 
Etats-Unis et en Europe. Voir notamment les articles de Wladimir Berelowitch, Ke 
Sylvie Gilet, Erik Neveu ; voir aussi avec l’article de Deev et Tchernevin la À 
vision soviétique de la soviétologie occidentale. ca 

< P 4° 5209 AD PER > CA 


soviétologie, Pays occidentaux 
Occidentaux, opinion sur, URSS 


92-3516 Eichengreen, Barry J.; Uzan, Marc — « The Marshall Plan : “à 
economic effects and implications for Eastern Europe and the former Ë 
USSR ». Economic Policy (14), avr. 92: p. 14-75; tabl., graph. ; Ë 
bibliogr. È 
L'analyse des effets du Plan Marshall, auquel il est souvent fait référence FE 
pour la reconstruction de l’Europe orientale, peut être utile à l’organisation 
de l’aide occidentale. Il apparait en effet que le Plan Marshall, qui a laissé = 
sceptique certains observateurs, a eu des effets importants mais moins dans = 
le financement des investissements et de la reconstruction que dans la 


stabilisation financière de l’Europe. 
< P 8° 4920 AD PER > 


TUE 


aide étrangère, Pays occidentaux, Europe orientale 
Plan Marshall 


MHAUXK 


92-3517 Hamilton, Carl B. ; Winters, L. Alan — « Opening up international 
trade with Eastern Europe». Economic Policy (14), avr. 92: 
p. 78-116 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
L’accroissement des échanges avec l’Europe orientale depuis 1989 bouleverse 
non seulement les économies d'Europe de l’Est mais également les économies 
occidentales. Elaboration d’un modèle théorique d’analyse de ces échanges ; 
le cas particulier de l’agriculture. On remarque que la qualité du “ capital 
humain ” constitue un avantage pour l’Europe orientale et que par ailleurs 


FUSES 


1£ 


EEE TMEETETES 


l'Occident ne tirera avantage de ces échanges que si le déséquilibre n’en est 3 
pas trop flagrant. td 
< P 8° 4920 AD PER > Es 

relations économiques, Europe orientale — Pays occidentaux a 
= 

| 92-3518 Pestre, Dominique — « Les physiciens dans les sociétés occidentales | #4 
de l'après-guerre : une mutation des pratiques techniques et des Re. 
. . . k. 

comportements sociaux et culturels ». Revue d'histoire moderne et 123 
contemporaine 39 (1), janv.-mars 92 : 56-72. sd 
FC 

Les années d’après-guerre ont été décisives dans l’histoire de la science, qui s 


vient prendre sa place au coeur du politique. L'innovation permanente comme 
moteur de la sécurité nationale et comme moyen privilégié de la conquête 
des marchés devient la norme d’un monde transformé également par de 
nouvelles pratiques scientifiques. Par ailleurs, c’est à cette époque que l'Europe 
perd sa suprématie scientifique au profit des Etas-Unis. 

< P 8° 364 AD PER > 
physique, Etats-Unis 
physique, histoire, Pays occidentaux 


72-3519 « Réduction et aménagement du temps de travail dans les pays 

| industrialisés : tendances et enjeux». Futuribles (Paris) (165-166), 
| mai-juin 92 : p. 7-252. 

Numéro spécial : l’évolution de la durée du travail et les luttes y afférant 

depuis le 19e siècle, les fortes disparités actuelles entre pays de l'OCDE 
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aussi bien quant au temps travaillé que quant aux pratiques nationales et 
jeu des acteurs sociaux, la dimension proprement économique des politiques 
du temps de travail, les problèmes posés par l’avenir de la notion même de 
temps de travail. N°y a-t-il pas un nombre croissant d’activités pour lesquelles 
il est impossible de savoir où commence et où finit le travail ? Et le travail 
prescrit n’est il pas appelé, à terme, à disparaitre ? 

< P 8° 2875 AD PER> 
durée du travail, Pays occidentaux 


aménagement du temps de travail, Pays occidentaux 


92-3520 « Religion und Kultur ». Schweïizerische Zeitschrift für Soziologi 


17 (3), 1991 : 687 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la réflexion sur les liens entre religion et culture 
dans les pays occidentaux. Les limites entre ces deux domaines sont difficiles 
à tracer et ils sont en interaction perpétuelle. On peut se demander dans 
quelle mesure la religion peut encore exercer une influence dans la société 
d’abondance, mais force est de constater qu'après avoir connu un net déclin 
dans les années 60 et 70, elle connaît un renouveau. 

< P 8° 4315> 
religion, culture, Pays occidentaux 


92-3521 Swank, Duane — « Politics and the structural dependence of the 


State in democratic capitalist nations ». American Political Science 
Review 86 (1), mars 92 : p.38-54 ; tabl. ; bibliogr. 


La dépendance structurelle de l’Etat dans les pays capitalistes est analysée à 
partir des taux d’investissement dans 16 pays sur la période 1965 à 1984 
Les investissements les plus bas correspondent aux réductions de la charge 
fiscale des entreprises, réductions encore plus accentuées en période de crise 
économique. 


SE 80 
Etat, théorie, Pays occidentaux 
Pays-Bas 
92-3522 Cox, Robert H. — « After corporatism : a comparison of the rok 


of medical professionals and social workers in the Dutch welfare 
state ». Comparative Political Studies 24 (4), janv. 92 : p. 532-552; 
tabl. ; bibliogr. 


La politiques d’assistance publique et celle en faveur des deshérités aux Pays 
Bas ont toutes deux renforcé le rôle des professions médicales et des 
travailleurs sociaux impliqués dans ces programmes. Les associations profes- 
sionnelles qui les regroupent ont supplanté tous les autres types d’organismes 
qui caractérisaient le corporatisme hollandais, phénomène qui n’est pas propre 
à ce pays. 

< P 8° 2702 AD PER? 
politique sociale, Pays-Bas 


92-3523 De Kort, Marcel ; Korf, Dirk J. — «The development of drug 


trade and drug control in the Netherlands : a historical perspective ». 
Crime, Law and Social Change 17 (2), mars 92 : p. 123-144 ; graph. 


Les mesures de lutte contre le trafic et la consommation de drogue ont ét 
tardives aux Pays-Bas, et limitées à une minorité jusqu'aux année soixante. 
En dépit de l’évolution de la politique suivie, celle-ci demeure marquée pal 
le scepticisme à l'égard de la répression, au profit de la prévention el de 
mesures de santé publique. 

Po ie 


drogue, lutte contre, Pays-Bas 


92-3524 Voerman, Gerrit — «“ Away with all your superstitions ! ” : the 


766 


end of communism in the Netherlands ». Journal of Communisl 
Studies 7 (4), déc. 91 : p. 460-476 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
La dissolution du Parti communiste des Pays-Bas le 5 juin 1991 est la 


conséquence de l’évolution du Parti depuis les années 1970 tournant le dos 
d’abord au stalinisme puis au léninisme. La fusion avec le Parti socialisté 
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pacifiste et le Parti radical, appartenant à la gauche écologiste en est la 
conclusion logique et l’analyse des délégués aux congrès montre la transfor- 
mation de la composition sociale du Parti. 
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< P 8° 4930 > 
parti communiste, Pays-Bas 
Pérou 
02-3525 Pastor, Manuel Jr. ; Wise, Carol — « Peruvian economic policy in = 


the 1980s : from orthodoxy to heterodoxy and back ». Latin American 
Research Review 27 (2), 1992 : p. 83-117 ; tabl. ; bibliogr. 


Dans les années 80, plusieurs politiques économiques se sont succédées au 
Pérou : néolibéralisme de Fernando Belaünde de 1980 à 1985, hétérodoxie 
de Alan Garcia, puis en 1990, retour à l’orthodoxie avec Fujimori. Le bilan 
est catastrophique à tous points de vue et reflète l'échec des groupes 


dominants à mettre en place un modèle viable de développement. 
< P 8° 2200 > 


49) 


DUNENEAEHNREE 


MF: 
— 4! 
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92-3526 Schweppe, Cornelia — « Selbstorganisation und die Veränderung der 

Situation armer Frauen in Peru dargestellt am Beispiel der Volks- 
küchen ». Neue Praxis 22 (1), 1992 : p. 38-51 ; résumés en anglais 
et en français. 
C'est le développement économique et social qui en appauvrissant de de 
larges couches sociales de la population constitue l’arrière-plan de la création 
des cuisines populaires au Pérou. Ces structures ont profondément modifié la 
vie sociale et la situation des femmes. 
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92-3527 Berg, Andrew ; Sachs, Jeffrey — « Structural adjustement and ra 


international trade in Eastern Europe : the case of Poland ». Eco- 
nomic Policy (14), avr. 92 : p. 118-173 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


La situation économique de la Pologne est intéressante en elle-même mais 
offre aussi un premier bilan d’un passage rapide à la convertibilité de la 
monnaie. Elaboration d’un modèle d’analyse ; les coûts et les avantages pour 
la population polonaise. Les difficultés ne sont pas toutes dues au passage à 
l’économie de marché mais aussi à la situation de très forte inflation qui 
existait en 1989.Voir à la suite l’article de Calvo et Coricelli : “ Stabilizing 
a previously centrally planned economy : Poland 1990: 
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réforme économique, Pologne, 1989- 


02-3528 Geremek, Bronislav ; Kurta, Henryk — « Lendemains de fête à 
Varsovie ». Politique internationale (55), print. 92: Pp. 97-107 ; 
résumés en anglais et en espagnol. 

Au cours d’un entretien conduit par Henryk Kurta, Bronislaw Geremek 
s'explique sur son refus de devenir Premier ministre de Lech Walesa et sur 
l'erreur qui a consisté à ne donner à Solidarité qu’une structure informelle 
au lieu de créer un parti, seul mode d’expression de la démocratie. La vie 


politique a évolué mais pas la réalité quotidienne. 
< P 8° 4086 AD PER > 
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situation politique, Pologne, 1991 


92-3529 Iwanek, Maciej — « Some issues in the transformation of ownership 
institutions in Poland ». JITE Journal of Institutional and Theoretical 
Economics 148 (1), mars 92: p. 52-65 ; bibliogr. ; résumé en alle- 
mand. 


Malgré l'accélération du processus de réformes en Pologne depuis 1989, 
l’économie de marché ne peut fonctionner efficacement faute de changements 
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institutionnels profonds, notamment en ce qui concerne la privatisation des 


entreprises. 
SP: 872 
privatisation, Pologne 
réforme économique, Pologne, 1989- 
92-3530 Jasiewicz, Krzysztof — « From solidarity to fragmentation ». Journal 


of Democracy 3 (2), avr. 92 : p. 55-69. 


Les élections de 1991 en Pologne ont mis en évidence la faiblesse de Ja 
démocratie. Le problème réside dans l’absence de tradition démocratique des 
institutions et de la pratique politique, dans la division des partis politiques 
(même Solidarité a éclaté depuis que Walesa est au pouvoir), et dans le 
choix malheureux de la représentation proportionnelle qui n’a pas permis de 
dégager une majorité à la chambre des députés. Alors que les intérêts des 
acteurs politiques sont conflictuels, le Parlement doit réaffirmer les principes 
démocratiques pour contrebalancer le pouvoir de Walesa. 


< P 8° 5641 AD PER > 
régime politique, Pologne, 1989- 


92-3531 Paczkowski, Andrzej — « D’où partons-nous ? : le système de sécurité 


intérieure en Pologne (1944-1990) ». Cahiers de la sécurité intérieure 
(8), avr. 92 : p. 15-22. 


Organisé autour de la lutte contre l’“ ennemi intérieur ”, la police de la 
Pologne communiste a multiplié les structures répressives. Cette prolifération 
bureaucratique, parfois inquiétante pour les dirigeants eux-mêmes, a été l’un 
des traits majeurs du “ socialisme réel ” ainsi que son appui le plus solide. 
La police ne pouvait pas survivre au système qu’elle n’a pas su sauver. 


PES 500? 
police, Pologne, 1944-1990 


92-3532 « Polish philosophy at the crossroads ». Studies in Soviet Thought 
43 (2), mars 92 : p. 73-183. 


Numéro consacré aux problèmes posés aux philosophes en Pologne depuis 
1989, aux réponses qu’ils peuvent apporter, aux difficultés qu’ils rencontrent 
à reprendre leurs réflexions sur d’autres bases que celles du marxisme imposé 
pendant 45 ans. 


< P 8° 1947> 
philosophie, Pologne 


92-3533 « Special section on Poland». Telos (St. Louis) (89), aut. 9,1: 
p. 85-113. 


Dossier consacré à la Pologne et à sa transition politique. Les raisons de 
lPéchec du projet élaboré par les intellectuels de Solidarité, révélé par le 
score médiocre de l’Union Démocratique aux élections, et des illusions sur 
une “société civile ” plus rêvée que réelle. Les analyses de Banfeld sur 
“ l’'amoralisme familial ” des paysans italiens ne s’appliquent-elles pas aux 
polonais ? Le rapport au pouvoir dans la culture politique polonaise. Voir 
notamment l'interview d'Adam Michnik. 


< P 8° 4223> 
vie politique, Pologne, 1988- 


92-3534 Wroblewski, Wojciech — «La délinquance dans une société en 


pleine évolution : le cas de la Pologne». Cahiers de la sécurité 
intérieure (8), avr. 92 : p. 61-70 ; tabl. 


L’effondrement de l’ancien système socio-politico-économique a engendré une 
augmentation vertigineuse de la délinquance en Pologne. Cette situation se 
retrouve dans pratiquement tous les pays de l’ancien camp communiste, mais 
la délinquance semble également être un phénomène durable dans les sociétés 
démocratiques stables possédant des services de police bien organisés ef 
parfaitement équipés. Malgré l’évolution défavorable de ces deux dernières 
années, la Pologne se trouve, par le nombre des infractions pour 100 000 
habitants, au-dessous des pays occidentaux. 


< P 8° 56637 
délinquance, Pologne 






























































Royaume-Uni 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3535 Charlot, Monica — « Elections britanniques : les conservateurs malgré 
tout». Revue politique et parlementaire 94 (958), mars-avr. 92 : 


p. 42-50 ; tabl. 


Les résultats des élections en Grande-Bretagne ont contredit toutes les 
prévisions des instituts de sondage. Le parti conservateur a gagné ces élections 
avant tout parce que les Britanniques ont cru le parti travailliste incapable 
de résoudre les problèmes économiques de la Grande-Bretagne. 

< P 8° 240 AD PER > 


élections, Royaume-Uni, 1992 


93536 O’Leary, Brendan — « Public opinion and Northern Irish futures ». 
Political Quarterly (London) 63 (2), avr.-juin 92: p. 143-170 ; tabl., 
graph. 

Un sondage réalisé en Grande-Bretagne, en Irlande du Nord et en Irlande 
en juillet 1991, en dépit des limites de la fiabilité de ses résultats, semble 
indiquer que l'opinion publique est favorable à ce que l'Irlande joue un rôle 
majeur dans la résolution de la question de l’Irlande du Nord. Cependant, 
la série de négociations engagée par Peter Brooke, visant à associer toutes 
les parties concernées, a déjà échoué. 

< P 8° 41 AD PER > 


Question d'Irlande du Nord, opinion publique, Royaume-Uni 
Question d'Irlande du Nord, opinion publique, Irlande 


92-3537 Powers, Gerard F. — « Testing the moral limits of self-determination : 
Northern Ireland and Croatia». Fletcher Forum of World Affairs 
16: (2), été 92 : p. 29-49. 

Comment l’église catholique se situe-t-elle par rapport aux problèmes d’au- 
todétermination ? Analyse de deux types de réponses : le cas nord-irlandais 
où les évêques appuient l’unité de l’île mais condamnent la violence de l’'IRA 
et cherchent, notamment par des actioncommunes avec les responsables 
protestants, la réconciliation ; le casde la Croatie où les évêques ont soutenu 
vigoureusement la sécession de Zagreb (le clergé orthodoxe soutenant aussi 
vigoureusement le nationalisme serbe). 

< P 8° 4485 > 


église catholique — politique, Royaume-Uni, Irlande du Nord 
église catholique — politique, Yougoslavie, Croatie 


92-3538 Weir, Stuart — « Waiting for change : public opinion and electoral 
reform». Political Quarterly (London) 63 (2), avr.-juin 22: 
p. 197-221. 
Au cours des années soixante-dix, le système électoral britannique a fait 
l'objet de nombreuses critiques de la part des élites politiques. L’analyse des 
sondages effectués depuis 1975 montre que l’opinion publique semble égale- 
ment favorable à un système de représentation proportionnelle, en dépit 
d’une information généralement insuffisante. De plus, la perspective de 


gouvernements de coalition ne paraît pas écartée. 
< P 8° 41 AD PER > 


système électoral, opinion publique, Royaume-Uni 
VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-3539 Roberts, Richard H. — « Religion and the ” enterprise culture ” : 
The British experience in the Thatcher era (1979-1990) ». Social 
Compass 39 (1), 1992 : p. 15-33 ; bibliogr. ; résumé en français. 

Le discours de Madame Thatcher sur la résurgence du capitalisme grâce 
notamment à l’esprit d’entreprise, de la compétitivité individuelle, incluait un 
renouveau du rôle des Eglises chrétiennes dans la perspective d’un ordre 
moral retrouvé. Mais ce discours a rencontré peu d’échos auprès des autorités 
religieuses qui critiquaient le thatchérisme. Ce renouveau individualiste est 
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toujours à l’oeuvre mais il ne peut prétendre s'appuyer sur éthique 
protestante. 
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92-3540 Gregg, Paul ; Machin, Stephen J. — « Unions, the demise of the 
closed shop and wage growth in the 1980s ». Oxford Bulletin of 


Economics and Statistics 54 (1), fév. 92 : p. 53-72; tabl., graph. : 
bibliogr. 
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En Grande-Bretagne, l’évolution des salaires dans les années 80 à été 
beaucoup moins influencée par des changements dans l’activité des syndicats 
que par des variations de la conjoncture économique. 


<P 8 9> 
salaire, Royaume-Uni 
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92-3541 Turnbull, Peter — « Dock strikes and the demise of the dockers 


“ occupational culture” ». Sociological Review  (Keele) 40 (2) 
mai 92 : p. 294-318 ; tabl. ; bibliogr. 


Depuis la guerre, les dockers sont, avec les mineurs, le groupe qui a mené 
le plus de grèves dures en Grande-Bretagne. Ils ont bénéficié pour cela d’une 
solide “ culture professionnelle ”. L'impact faiblissant des grèves depuis 10 


ans est d’ailleurs lié, plus qu'aux attaques législatives contre les syndicats, à 
la dilution de cette “ culture ”. 
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ECONOMIE ET FINANCES 


92-3542 Arestis, Philip — « Institutional development and effectiveness of 
monetary policy ». JEI. Journal of Economic Issues 26 (1), mars 2: 
p. 135-157 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Au Royaume-Uni comme dans la plupart des pays européens, la décennie 
80 a été celle de l'innovation dans le secteur financier, des nouveaux produits 
et des nouvelles techniques ; cette “ explosion ” financière a eu globalement 
des conséquences négatives sur la politique monétaire du pays. 


< P 8° 3018> 
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92-3543 Howells, Peter ; Beifang-Frisancho Mariscal, Iris — « An explanation 
for the recent behavior of income and transaction velocities in the 
United Kingdom ». Journal of Post-Keynesian Economics 14 (3), 
print. 92 : p. 367-388 ; tabl., graph. ; bibliogr. 





Dans les année 80, la croissance de la vitesse de circulation de la monnaie 


| 
en Grande-Bretagne apparaît liée à la baisse de la vitesse de circulation des 
revenus. 
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92-3544 Mitchell, Austin — « Nationhood : the end of the affair ? ». Political 
Quarterly (London) 63 (2), avr.-juin 92 : p. 122-142. 


Le Royaume-Uni paraît engagé dans un processus de déclin économique — 
caractérisé par la désindustrialisation du pays — qui signifie à terme la fin 
de la nation et de son indépendance. La participation à la Communauté 
européenne ne fait qu’aggraver cette tendance désormais inéluctable. 

< P 8° 41 AD PER? 
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92-3545 Wickham-Jones, Mark — « Monetarism and its critics : the university 


economists” protest of 1981». Political Quarterly (London) 63 (2): 
avr.-juin 92 : p. 171-185. 
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La politique monétariste stricte menée par M. Thatcher de 1979 à 1981 ayant 
conduit à une forte déflation en Grande-Bretagne (baisse de la production 
et chômage), 364 économistes britanniques ont signé une pétition en 1981 
pour réclamer l’abandon de cette politique jugée inefficace par nature. Bien 
que le gouvernement aïit persisté dans ses choix de politique économique, cet 


épisode permet cependant d'éclairer les relations entre la théorie et la 
politique économiques. 
< P 8° 41 AD PER > 


monétarisme, Royaume-Uni, 1979-1981 
politique économique, Royaume-Uni, 1979-1990 


Russie 


Voir aussi : n* 92-3498, 92-3500 


| 92-3546 Nivat, Georges — « Symbolique et désenchantement dans l’imaginaire 
| national russe ». Temps modernes 48 (550), mai 92 : p. 94-107. 


La démocratisation de la Russie bouleverse profondément les structures de 
la psychologie politique russe. Privée de la figure de père que représentaient 
Staline et d’autres hommes forts après lui, la population se tourne vers de 
nouveaux personnages-symboles, du domaine de la religion et la mythologie 


TUSSE. 





< P 8° 258 AD PER > 
psychologie politique, Russie 


92-3547 Scherrer, Jutta — «La “ nouvelle Russie ” à la recherche de ses 
“ anciens ” émigrés ». Politix (Paris) (18), 2è trim. 92: p. 137-144. 


Les émigrés russes de la première vague, ceux qui n’acceptèrent pas le 
nouveau régime bolchévique établi dans leur patrie, font désormais l’objet 
d’un véritable culte lié au besoin de se reconnaître dans des hommes “DU” 
ainsi qu’à celui de s’accrocher à |“ idée russe ”, Ceux qui réactivent, par le 
biais de ces premier immigrés, le passé russe façonnent un mythe, une 
idéologie qui peut s’avérer dangereuse et illusoire. 





< P 4 5209 AD PER > 


émigration, URSS, 1917-1991 
mythe, vie politique, Russie 


Suède 


92-3548 Delsen, Lei ; Van Veen, Tom — « The Swedish model : relevant 
for other European countries ? ». British Journal of Industrial Rela- 

| tions 30 (1), mars 92 : p. 83-105 ; tabl. ; bibliogr. 
Selon la théorie de l'offre, ce sont les rigidités du marché de l'emploi qui 
expliquent la persistance de taux de chômage élevés. Cependant, malgré une 





réglementation importante, le marché du travail suédois connaît une situation 
meilleure que dans les autres pays européens, surtout en ce qui concerne le 
chômage de longue durée. Dans le cas de la Suède, une politique active de 
l'emploi permet en fait, tout comme le ferait la déréglementation, de donner 
au marché une flexibilité suffisante. 

< P 8° 2344 > 


politique de l'emploi, Suède 


92-3549 Johansen, Aslaug — « Emploi, nouvelles technologies et concertation 
sociale en Suède : la modernisation dans un contexte de plein 
emploi ». Travail et emploi 51 (1), 1992: p. 34-48 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. 

Tandis que les syndicats français sont surtout restés sur la défensive face à 
l'introduction de nouvelles technologies dans l’entreprise, les syndicats Ouvriers 
en Suède ont élaboré une stratégie à la fois offensive et globale avec pour 
principal enjeu l’organisation du travail et pour but l'amélioration des 


conditions de travail, des qualifications et des salaires. C’est surtout la 
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92-3552 Favez, Jean-Claude 


négociation informelle et la participation qui ont permis aux syndicats suédois 
d'intervenir sur le processus de modernisation. Un exemple à méditer. 

< P 4° 4399 AD PER> 
progrès technologique, conséquences sociales, Suède 
négociation collective, Suède 


92-3550 Lysén, Gôran — « Some views on neutrality and membership in the 


European Communities : the case of Sweden». Common Marke 
Law Review 29 (2), 1992 : p. 229-255. 


Le 1er juillet 1991, la Suède s’est portée officiellement candidate à la CEE 
Cette démarche semble indiquer une évolution du gouvernement suédois dans 
le sens de l’affaiblissement du principe de la neutralité : tout en participant 
à la coopération en matière de politique étrangère et de sécurité, la pays 
entend en effet conserver la maîtrise de sa politique de défense. Cependant, 
la nature et le fonctionnement de la Communauté européenne paraissent 
exclure le maintien d’une véritable neutralité : la Commission considère qu'il 
convient soit de consentir des dérogations à l’adhésion d’un pays neutre, soit, 
plus sûrement, de redéfinir en profondeur la portée de sa neutralité. 


< P 8° 2064 AD PER > 
CEE, adhésion, Suède 


neutralité, Suède 


Suisse 


92-3551 Browne, Donald R. — « Local radio in Switzerland : the limits of 


localism ». Journal of Broadcasting & Electronic Media 35 (4), 
aut. 91 : p. 449-464 ; bibliogr. 


La Suisse a introduit les radios locales sur une base expérimentale entre 
1983 et 1988 avant de les légaliser en 1989. Mais, comme le laissait supposer 
la période expérimentale, leur influence est restée limitée en raison d'un 
certain conservatisme de l'audience, de problèmes de financement, et d’un 


cadre réglementaire insuffisamment défini. Il existe cependant une réelle 
diversité entre les stations. 


<'P:8°7 3453> 
radio locale, Suisse 





«Le nucléaire et la politique extérieure 
suisse : le cas du traité de non-prolifération ». Relations internationales 
(69), print. 92 : p. 51-62. 


L’adhésion au Traité de non-prolifération était inévitable pour la Suisse. La 
politique de neutralité conduisait naturellement la Confédération à chercher 
plutôt un accord multilatéral que l’arrangement bilatéral. Mais, à la fin des 
années 60, l’électronucléaire se développait pourtant en Suisse (représentant 
jusqu’à 40 % de la production d'électricité), c’est le manque de combustible 
(uranium) tout autant que le lobby anti-nucléaire qui a poussé le pays à 
abandonner toute politique nucléaire. La Suisse est toutefois restée favorable 
à la non-prolifération de l’arme atomique, tout en cherchant à réduire les 
discriminations imposées aux Etats non détenteurs. 


< P 8° 3456 AD PER > 
non prolifération nucléaire, Suisse 


Tchécoslovaquie 


92-3553 Butora, Martin ; Butorova, Zora ; Rosova, Tatiana — «The hard 


birth of democracy in Slovakia : the eighteen months following the 


“ l'ender ” Revolution ». Journal of Communist Studies 7 (4), 
déc. 91 : p. 435-459 ; bibliogr. 


L'émergence de partis et de mouvements politiques en Slovaquie depuis 1988 
reflète les caractéristiques particulières du peuple slovaque : son histoire, sa 
culture, son économie. Depuis la “ Révolution de velours ”, l'opinion publique 
a hésité entre le catholocisme du Mouvement Chrétien Démocrate, le 
séparatisme du Parti National Slovaque et le pluralisme, tourné vers le 
libéralisme économique et attaché à un accord constitutionnel fédéral du 











































“ Peuple contre la violence ”. De l’équilibre entre ces différentes forces 
dépendra la construction d’un nouvel ordre slovaque. 

< P 8° 4930 > 
parti politique, Tchécoslovaquie, Slovaquie 
démocratie, Tchécoslovaquie 


JETEE EEE HELLEE HER 


92-3554 Paukert, Liba — « La situation économique de la femme face à la 
libéralisation du marché : le cas de la Tchécoslovaquie ». Revue 
internationale du travail 130 (5-6), 1991 : p. 689-713 ; tabl. ; bibliogr. 


| La réforme économique radicale en cours en Tchécoslovaquie a de fortesré- 
| percussions sur le marché du travail, en particulier sur les travailleuses déjà 
| affectées par la récession : leur taux de chômage va continuer de s’accroître, 


ainsi que les écarts de salaire avec leurs collègues masculins. 
< P 8° 188 AD PER > 
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travail des femmes, Tchécoslovaquie 
marché du travail, Tchécoslovaquie 


92-3555 Pouliquen, Alain — «D'un système économique à un autre : la 
situation du secteur agro-alimentaire en Tchécoslovaquie ». Cahiers 
d'économie et sociologie rurales (21), 4e trim. 91: p. 45-69 ; tabl. ; Fa 
résumé en anglais. 

L'évolution du secteur agro-alimentaire confirme le diagnostic pessimiste sur 
l'avènement rapide et sans crise d’une économie de marché achevée en 
Tchécoslovaquie. Une politique industrielle et commerciale dynamique, étayée ca 
par un protectionnisme bien dosé et ciblé, est à mener de façon urgente Œ 
dans le secteur agro-alimentaire car les instruments libéraux mis en place se 4 
révèlent de plus en plus insuffisants. 
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< P 8° 5766 > 
industrie agro-alimentaire, Tchécoslovaquie 


92-3556 Ramet, Sabrina Petra — «The Catholic Church in Czechoslovakia, 
1948-1991 ». Studies in Comparative Communism 34 (4), déc. 91 : 
p. 377-394, | 
Depuis 1948, de tous les pays communistes d'Europe de l'Est, la Tchécos- 
lovaquie est celui où l’Eglise catholique a été le plus fermement réprimée 
— et dans les années 80, les autorités de ce pays ressentent la “ menace 
polonaise ” et accentuent encore plus leur pression. Mais à la fin de cette 
décennie, face à la résistance déployée par l'Eglise et ses fidèles, le pouvoir 
est contraint de céder sur ses positions. Aujourd’hui l'Eglise catholique 
tchécoslovaque doit faire face à de nouveaux défis. 
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< P 8° 2664 > 
église catholique, Tchécoslovaquie 
Thaïlande É 
92-3557 Paxson, Christina H. — « Using weather variability to estimate the E 
le 


response of savings to transitory income in Thaïland ». American 
Economic Review 82 (1), mars 92 : p. 15-33 ; tabl. ; bibliogr. 


En Thaïlande, la corrélation entre les années pluvieuses et le taux d'épargne 
des paysans révèle que ces derniers tendent à épargner les revenus transitoires 
dus aux variations climatiques afin de faire face aux besoins inattendus de 
revenus et de mieux régulariser leur consommation. 
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92-3558 Peyrou, Bruno — « Le tourisme en Thaïlande ». Cahiers d'outre-mer 
45 (177), janv.-mars 92 : p. 55-76 ; tabl. ; résumé en anglais. 


À partir de la fin des années 50, la Thaïlande connaît un essor touristique 
remarquable. La croissance est stoppée au cours des années 1974-1979 en 
raison d’une politique laxiste du gouvernement thaï, mais aussi à cause de 
nombreux facteurs indépendants de la Thaïlande. Depuis la fin de la décennie 
1970, la reprise et l’augmentation de la fréquentation touristique n’ont jamais 
été démenties. Globalement, le tourisme international en Thaïlande apparaît 
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plutôt comme une réussite. Sa contribution au décollage économique du pays 
est incontestable. 


<:P 82855 
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Tunisie 


4 


92-3559 Ben Yahia, Habib — « Les grandes lignes de la politique étrangère 
de la Tunisie ». Etudes internationales (Tunis) (42), avr. 92 : p. 10-23, 


Depuis la 45e session de l’Assemblée générale des Nations Unies, la Tunisie 
a constamment cherché, à travers sa politique étrangère, à contribuer à 
l'édification d’un monde nouveau, équilibré, stable et sûr où les valeurs de 
liberté, de solidarité et de justice régissent les rapports entre les hommes et 
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les Etats. 
< P 8° 4862 > 
politique étrangère, Tunisie 
92-3560 Mahfoudh, Dorra — «L'égalité des chances par l’éducation». 


Confluences en Méditerranée (3), print. 92 : p. 59-73 ; tabl. 


Au terme de trente-cinq années d’indépendance, la démocratisation de l’école 
reste toujours un objectif à atteindre en Tunisie. Malgré les progrès importants 
accomplis en matière de scolarisation, l’école continue d’entériner les inégalités 
individuelles en les transformant en inégalités sociales pour maintenir l’écart 
entre les régions, les milieux sociaux et les sexes. 

< P 8° 5778 > 
éducation, Tunisie 





92-3561 Mejdoub, Noureddine — « Les relations Tunisie-Europe à la veille 


du Marché unique européen ». Etudes internationales (Tunis) (42), 
avr. 92 : p. 24-29 ; tabl. 


Le gouvernement tunisien a pris récemment plusieurs initiatives à l'échelle 
méditerranéenne et euro-méditerranéenne, qui devraient permettre à la Tunisie 
de mieux faire face aux défis du Marché unique européen et contribuer en 
même temps au renforcement de l’engagement de la CEE à l'égard des pays 
du Maghreb. Le co-développement est le concept qui correspond le mieux à 


cette nouvelle forme de solidarité entre les peuples européens et ceux du 
Maghreb. 





< P 8° 4862> 
relations politiques, Europe communautaire — Tunisie 


Turquie 


92-3562 « Defence in Turkey ». Nato’s Sixteen Nations [mai 92] Hors série: 
96 p. ; tabl. 


Numéro spécial consacré à la défense en Turquie. Le point sur l’industrie 
de l’armement, les programmes de défense, l’organisation de l’armée, dans 
un pays qui, partenaire fidèle de l'OTAN, est conscient de sa responsabilité 
en tant que pays musulman ancré à l’Ouest. 

< P 4 14352> 
politique de défense, Turquie 


92-3563 Frankel, Norman — « Water and Turkish foreign policy ». Political 
Communication and Persuasion 8 (4), oct.-déc. 91 : p. 257-311. 


La Turquie est, avec l'Iran, le seul pays du Moyen-Orient qui possède 
d'importantes réserves en eau. Cette richesse n’est pas sans conséquences Sur 
sa politique étrangère. Ainsi, elle essaie actuellement de convaincre ses Voisins 
arabes de participer à un projet de contrôle des eaux du Tigre et de 
l'Euphrate. Elle explore aussi les possibilités d’exportation de son eau. Uné 
série d’interviews permet d’explorer les perspectives de maîtrise de l'eau, 
leurs conséquences écologiques, l'influence de ces projets sur les relations 
turco-arabes et sur le séparatisme kurde. 
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92-3564 Heper, Metin — « Consolidating Turkish democracy ». Journal of 
Democracy 3 (2), avr. 92 : p. 105-117. 


La vie politique turque a été marquée par les affrontements qui ont opposé 
le gouvernement aux partis po 
Cependant, depuis l'élection d'Ozal en 1989, la Turquie a progressé sur la 
voie de la démocratie. Ôzal a réussi à écarter l’armée de la politique et a 
limité l'influence déstabilisante de partis politiques assez immatures, en faisant 
évoluer le régime vers un système semi-présidentiel à la française. Le régime 


ee er 


litiques et par les interventions de l’armée. 


redeviendra peut-être parlementaire lorsque les élites politiques seront capables 
de le faire fonctionner. 


< P 8° 5641 AD PER > 
régime politique, Turquie 


92-3565 Lavy, Victor ; Rapoport, Hillel — «External debt and structural 


adjustment : recent experience In Turkey ». Middle Eastern Studies 
28"(2), avr. 92 p. 313-332 ;" tab}, graph. ; bibliogr. 

La détérioration de sa balance commerciale due aux chocs pétroliers après 
1974 et à la stagnation de l’économie mondiale ainsi qu’ à une mauvaise 
politique économique ont entraîné la crise de la dette extérieure de la 
Turquie, en cessation de paiement en 1977-78. Le programme d’ajustement 
mis en oeuvre (mesures d’austérité, réformes financière et fiscale, politique 
du commerce extérieur plus ouverte) s’est avéré efficace et peut servir 
d'exemple à d’autres pays en développement. 
< P 8° 2220 AD PER > 
dette extérieure, Turquie 

programme d'ajustement structurel, Turquie 


URSS 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Voir aussi : n° 92-3223, 92-3503 


93566 Belkin, A.A. — «Izbiratel'nye ograniéenià ». Pravovedenie (1), 


fév. 92 : p. 3-14 ; résumé en anglais. 
Le problème des restrictions en droit électoral doit être abordé avec sérénité 
et sérieux, car il est inséparable du principe du droit de vote universel. Elles 
existent dans tout système électoral sans que l'on doive nécessairement les 
assimiler à des dispositions arbitraires. Les modifications indispensables de la 
législation électorale en URSS porteront obligatoirement la marque de 
l'actuelle période transitoire et ne seront qu'une étape dans la mise en place 
d’un système plus achevé et plus démocratique. 

SP 84708 


législation électorale, URSS 


| 92-3567 Hahn, Jeffrey W. — « Local politics and political power in Russia : 





—_—— 


the case of Yaroslavl ». Soviet Economy (Silver Spring, MD) 7 (4), 
oct.-déc. 91 : p. 322-341 ; bibliogr. 5 

Les réformes du pouvoir local entreprises par Gèrbatchev ont entraîné 
l'émergence d’une nouvelle classe de dirigeants favorablès au courant novateur, 
mais l'exemple de Iaroslavl’ le prouve, les conservateurs ont souvent su 
s’adapter ou feint de le faire pour conserver leur pouvoir: Cependant, les 
résultats des élections locales et des discussions au sein des Soviets locaux 


prouvent le déclin inéluctable du PC. 
< P 8° 4941 > 


pouvoir local, URSS, Russie 


92-3568 Lisûtkina, Larisa L’vovna — « Postindustrializm i posttotalitarizm : 


problemy perehodnogo perioda na Zapade i Vostoke». Polis 
(Moskva) (5), sept.-oct. 91 : p. 87-97; résumé en anglais. 

L'idée optimiste selon laquelle nous assisterions à une évolution convergente 
des sociétés occidentales et postotalitaires, à la création d’un monde inter- 
dépendant est de plus en plus répandue. Pourtant, si l'Occident vit actuel- 
lement la crise de l’après- industrialisme, l'URSS, elle, vit la crise de ses 
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structures totalitaires. Cette crise est celle d’une industrialisation qui n’a pa 
abouti et d’une société que l’effondrement d’une idéologie a complètement 
morcelée. Il n'y a dans la société soviétique ni groupe social capabk 
d’impulser les réformes, ni valeurs communes, ni idée susceptible d'empêcher 
sa désintégration. 
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< P 8° 2965» 
système politique, URSS 
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92-3569 Sajkeviëé, Anatolij ñovié — « Prostranstvo narodnyh deputatov SSSR: 
analiz poimennyh golosovanij na IT i III s“ ezdah narodnyh deput: 
tov ». Istoriâ SSSR (1), fév. 92 : p. 4-40 ; tabl., graph. 


HARAE 


DIE 


3 Etude du comportement politique des députés soviétiques lors des 2ème et 
à 3ème Congrès des députés du peuple de l'URSS (décembre 1989 et man 
€ 1990), à partir des listes de leurs votes nominatifs. 
3 < P 8° 1637> 
député, comportement politique, URSS 
92-3570 Scherrer, Jutta — «La ‘nouvelle Russie“ à la recherche de se 


anciens“ émigrés ». Politix (Paris) (18), 2è trim. 92 : p. 137-144, 


Les émigrés russes de la première vague, ceux qui n’acceptèrent pas ke 
nouveau régime bolchévique établi dans leur patrie, font désormais l’objet 
d’un véritable culte lié au besoin de se reconnaître dans des hommes purs“ 
ainsi qu’à celui de s’accrocher à l’ ”’idée russe“ . Ceux qui réactivent, par le 
biais de ces premier immigrés, le passé russe façonnent un mythe, une 
idéologie qui peut s’avérer dangereuse et illusoire. 

< P 4° 5209 AD PER > 
émigration, URSS, 1917-1991 
mythe, vie politique, Russie 


92-3571 Taras, Raymond — «The makings of a leninist : Gorbachev on 


dogmatism and revisionism ». Studies in Soviet Thought 42 (1) 
quil: 917 D. 1-28: 


Peut-on caractériser les réformes gorbatchéviennes à partir des catégories du 
| léninisme orthodoxe (dogmatisme, révisionnisme) ? Analyse de la trajectoire 
politique du leader du PCUS, de ses retournements d’alliance lorsqu'il lu 
apparut que ses ennemis n'étaient plus les conservateurs mais les libéraux. 
Sa fidelité à Lénine fut constamment réaffirmée et son action rappelk 





= singulièrement le Kadar de 1957 ou, plus encore, Gomulka à la même 
Se: époque. 

= < P 8° 1947> 

] perestroïka, URSS | 
: Gorbaichey Mikhaïl, pensée politique | 
3 92-3572 Vedeneeva, Valentina Trifonovna — « Algoritmy nadeZdy i samoob- 


man ». Polis (Moskva) (5), sept.-oct. 91 : p. 107-120. 


Il faut se méfier des apparentes analogies entre le mouvement polonais 
Solidarité et le nouveau mouvement social en Russie. Les méthodes utilisées 
par Alain Touraine et les conclusions qu’il a tirées de son étude de Solidarité 
dans les années 1980 sont parfaitement exploitables pour une analyse di 
mouvement ouvrier russe. Solidarité est original en tant que mouveméil 
unique, unificateur, et longtemps syndical avant de devenir politique. Cest 
en tant que modèle atypique qu’il peut être utile dans une comparaison avec 
le nouveau mouvement ouvrier russe, totalement atomisé, avec l’ensemble de 
ces groupements indépendants qui ont, dès le début, manifesté leur intention 
de participer au pouvoir politique, au moins au niveau régional. 
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mouvement ouvrier, URSS, Russie 

RELATIONS EXTERIEURES 
E 92-3573 Cross, Peter — «Soviet perestroika : the Cuban effect». Third 
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World Quarterly 13 (1), 1992 : p. 143-158. 


Historique de la détérioration des relations économiques entre l'URSS €! 
Cuba et de la remise en cause de la plupart de leurs accords commercial 
depuis 1989. En adoptant une politique d’autosuffisance, Cuba prouve qu elle 
n'était pas un satellite de l'URSS et que le socialisme peut être une stratégie 
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de développement. Cuba cherche d’autre part à renouer des liens avec 
d’autres pays (Amérique latine), mais les Etats-Unis continuent de maintenir 


leur embargo. 
< P 8° 4151 AD PER > 


relations économiques, Cuba — URSS, 1990 


93574 Deudney, Daniel ; Ikenberry, G. John — « Who won the Cold 
War ? ». Foreign Policy (87), été 92 : p. 123-158. 


La fin de la guerre froide surprit presque chacun, les ’faucons“ plus encore 
que les autres. L'idée se répandit alors aux Etats-Unis que la paix était due 
à la politique de force menée par Washington depuis 1980. Il semble 
beaucoup plus judicieux de considérer qu’elle est le fruit de la perception 
par les deux Grands“ de leur vulnérabilité mutuelle, de la nouvelle 
pensée“ de Gorbatchev élaboréepar un groupe d’intellectuels soviétiques 
pratiquant activement la coopération Est-Ouest et d’un élément rarement 
noté, l’hostilité personnelle de R. Reagan envers l'arme nucléaire. De ce 
point de vue Reagan était plus pacifiste que les reaganiens. 

< P 8° 2944 AD PER > 


relations politiques, Etats-Unis — URSS, 1985-1991 Là 
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VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE C4 
Voir aussi : n° 92-3515 4 


02-3575 Seriot, Patrick — « La langue, corps pur de la nation : le discours 3 
sur la langue dans la Russie brejnévienne ». Temps modernes 4 

48 (550), mai 92 : p. 186-208 ; bibliogr. sa 

Dans l'URSS de la période bréjnevienne la langue russe jouait un rôle 4 
fédérateur important. C’est à travers l’apprentissage et l'amour de la langue E 

russe que les peuples de l'URSS étaient supposés développer un sentiment Æ 
d'appartenance quasi-familiale. Cette politique linguistique bréjnevienne est œ 

sans doute l’une des causes de la renaissance des nationalismes dans les ? 
Républiques de l’ex-URSS. | E 

< P 8° 258 AD PER > F4 

langue russe, URSS 
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92-3576 Cook, Linda J. — « Brezhnev’s ”Social contract“ and Gorbatchev’s 
reforms ». Soviet Studies 44 (1), 1992 : p. 37-56. 


La mise en place des réformes gorbatchéviennes dans l'URSS des années 
1986-1987 fut très vite freinée par le contrat social“ qui, sous Brejnev, 
régulait les relations entre le pouvoir et la société. Les réformateurs comprirent 
rapidement la nécessité d'abandonner ce mode de relations, fondé sur 
l’égalitarisme, la sécurité de l’emploi, la prise en charge par l'Etat des besoins 
sociaux. Ils le remplacèrent par un nouveau contra social fondé sur la 
méritocratie et le retrait progressif de l’Etat-providence, comptant sur le 
soutien de nouvelles couches de la population. A travers trois études de cas 
(sécurité de l'emploi, pressions de la base face aux réformes salariales, 
réforme des prix), il est clair que les tentatives pour implanter ce nouveau 
mode de relations sociales ont échoué, se heurtant aux résistances de la 
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| politique sociale, URSS, 1985-1991 


bureaucratie, aux protestations populaires et aux hésitations des nouveaux Œ 
dirigeants. À 
<P*8 235 > Æ 

92-3577 « La libération de la mémoire en URSS ». Slovo (Paris) 12, 1991 : E 
p. 3-67 ; résumés en anglais. HA 

Suite d’articles. La redécouverte de l’histoire, en URSS, y fait l’objet d’une se 

large discussion ressentie par les Soviétiques comme un enjeu politique de RE 
première importance, mais elle est loin de faire l’unanimité des historiens. 

Face à une majorité immobile, la position des historiens critiques, qui ra 
appellent à en finir avec le matérialisme historique, est faible ; les travaux E 


des historiens professionnels sont devancés par un vaste mouvement de pensée 
regroupant écrivains, philosophes, sociologues au travers de quatre grands 
thèmes : l'utopie du communisme de guerre ; les références à la NEP dans 
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la perestroïka ; la reconstruction de l’image de Trotsky ; le coût de la guerre 
1941-1945 pour la société soviétique. 





< P 8° 5761> 
mémoire collective, URSS 


92-3578 Perepelkin, Lev Stanislavovié ; Skaratan, Ovse] Irmoviëé — « Perehod 
k demokratii v poliètniéeskom obéestve ». Polis (Moskva) (6), 
nov.-déc. 91 : p. 55-68 ; résumé en anglais. 


L'utilisation combinée du concept d’ ”Etat-cratie“ (système politique fondé 
sur la toute puissance de l'Etat) et de la notion d’ethnie permet de mie 
situer le problème des conflits interethniques dans la transition à la démocratie 
en URSS. Les conflits nationaux, dans un Etat multinational comme l'Union 
soviétique, s'expliquent par deux causes principales : le nationalisme, k 
renaissance nationale et culturelle d’une part, et l’épuisement des ressources 
naturelles dû au mode de développement extensif caractéristique des systèmes 
totalitaires de l’autre. La solution de ces conflits passe par une transformation 
de la structure étatique du pays, au terme d’un long processus politique, et 
des réformes économiques. 

< P 8° 29%65> 
conflit ethnique, démocratisation, URSS 


92-3579 Sokologorsky, Irène — «Les Russes en Estonie ». Hérodote (64) 
janv.-mars 92 : p. 148-162. 


L’Estonie, qui compte plus de 40 % de Russes, a pris des mesures pour 
stopper la venue de migrants“ et a adopté, comme la Lettonie, des loi 
sur la citoyenneté. Un nombre important de Russes, qui avaient été attirés 
lors de deux grandes vagues d’immigration, soit par un espace de liberté 
occidentalisé, soit par un niveau de vie meilleur, se voit privé des droit 
civiques et économiques. Ils se sentent oubliés par la Russie et sont partagé 
dans leurs réactions. Analyse de la presse russe et estonienne. 

< P 8° 3752 AD PER> 


ÿ 


minorité ethnique, Russes, URSS, Estonie 
minorité ethnique, Russes, Estonie 


92-3580 « Special issue on ethnic conflict in the Soviet Union ». Theory and 
Society 20 (5), oct. 91 : p. 569-722. 


Numéro consacré à une étude de la composition ethnique de l'URSS, à 
l’évolution des revendications des nationalités sous le régime socialiste, à 


leurs revendications d’indépendance nationale et au risque de désintégration 
de l’URSS. 





< P 8° 35% > 
nationalités, URSS 
ethnie, URSS 





92-3581 Zlokazov, Igor’ Anatol’evié ; Mukomel’, Vladimir Izâvié — « Demo | 
grafià nestabilnosti ». Vestnik Akademii nauk SSSR (12), 191: | 
p. 19-28. | 


La crise démographique en URSS est étroitement liée à la crise globale de 
la société soviétique. Les problèmes démographiques (migrations, émigration, 
vieillissement de la population, montée de la mortalité...) sont lourds de 
conséquences politiques et potentiellement déstabilisateurs pour la société. En 
l’absence de toute structure chargée d’étudier la problématique démographiqué 
et ses conséquences au niveau fédéral il est vraisemblable que les solutions 
seront longues à venir. 





« 
ne: 
M 4. 


À < P 4 34 > 
Es à évolution démographique, URSS 
4 ECONOMIE ET FINANCES 
5 92-3582 Wegren, Stephen — « Dilemmas of agrarian reform in the Sovil 


Union ». Soviet Studies 44 (1), 1992 : p. 3-36. 


Pour mener une indispensable réforme agraire en URSS, M. Gorbatchev 1 
dû se débarrasser de l’héritage de Khrouchtchev et Brejnev. Fondée Si 
l’égalitarisme dans le milieu rural, la réduction des différences de revenus el 
de niveau de vie entre ville et campagne, le maintien de prix alimentaift 
bas pour les villes, leur politique avait entraîné de forts dérèglements 
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économiques, mais permis aux deux dirigeants de s'assurer une stabilité 
politique et sociale. Mais à long terme, celle-ci s’avère fragile. M. Gorbatchev 
se heurte aujourd’hui à un triple dilemme : mener une nouvelle politique 
sociale dans les campagnes ; créer une élite“ rurale, à travers de nouvelles 
formes d'exploitations agricoles ; trouver les bases d’un soutien à cette 


réforme. 
«Pr 82352 
réforme agraire, URSS 
02-3583 Zaslavsky, Victor — « Rossiâ na puti k rynku: gosudarstvenno- 
zavisimye rabotniki i populizm ». Polis (Moskva) (5), sept.-oct. 91 : 


p::65-79. 


L'opposition de la population soviétique à l'introduction des mécanismes du 
marché et à la privatisation a des racines profondes dans l’histoire de la 
société soviétique. En soixante dix ans de régime socialiste, les institutions 
en place et le mode de vie soviétique ont abouti à la formation de ce qu’on 
pourrait appeler le ”travailleur dépendant de l'Etat“. En mettant un terme 
à la reproduction de ce type d’hommes, la perestroïka de Gorbatchev a 
engendré dans la population russe des réactions populistes, très spécifiques 
de ce pays, qui peuvent se fixer dans deux sortes de de mouvements : 
populisme étatique et populisme de marché. 


< P 8° 2965 > 
économie de marché, opinion publique, URSS, Russie 
populisme, URSS, Russie 
Venezuela 
02-3584 Fadda, Giuletta — « Urban participation in Caracas : an unbalanced 


encounter ». Third World Planning Review 13 (4), nov. 91: 
p..319-333 ;. tabl ; bibliogr. 
Bien que nécessaire au développement du pays, la participation urbaine 
demeure difficile au Venezuela. Définie comme une rencontre entre différents 
groupes sociaux, cette participation permettrait un rapprochement entre l'Etat 
et les communautés urbaines de Caracas. 

< P 8° 4427 > 


association, vie urbaine, Venezuela, Caracas 





92-3585 « Partidos politicos e ideolôgia ». Cuestiones politicas (7), 1991: 
p. 7-133 ; bibliogr. 
Suite d’articles consacrés au thème des conditionnements idéologiques de 
l’activité politique des différents partis politiques du Venezuela, et de leur 
participation à la démocratisation du pays. 
< P 8° 5306 > 


parti politique, Venezuela 


92-3586 Shugart, Matthew Soberg — « Leaders, rank and file, and consti- 
tuents : electoral reform in Columbia and Venezuela ». Electoral 
Studies 11 (1), mars 92 : p. 21-43 ; tabl. ; bibliogr. 

La Colombie et le Venezuela ont adopté en 1990 des réformes électorales 
visant à remédier aux distorsions engendrées par leur ancien système : 
concentration du pouvoir par les dirigeants des partis au Venezuela, à l'inverse 
dilution de ce pouvoir en Colombie. 





< P 8° 4621 > 
| système électoral, Colombie 
| système électoral, Venezuela 
Vietnam 
| 92-3587 Elliott, James — «The future of socialism : Vietnam, the way 
ahead ». Third World Quarterly 13 (1), 1992 : p. 131-142. 


Jusqu'à présent le développement économique du Viet-Nam s’est avéré plutôt 
positif. Avec l'introduction de l’économie de marché, un certain nombre de 
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dangers menacent l’avenir du socialisme dans ce pays: l'exploitation, la 
corruption, l’avidité personnelle. 

< P 8° 4151 AD PER> 
régime politique, Vietnam 
politique économique, Vietnam 


92-3588 Womack, Brantly — « Reform in Vietnam : backwards towards the 
future ». Government and Opposition (London) 27 (2), print. 9: 
p. 177-189. 


Les résultats indécis du 7ème congrès du parti communiste vietnamien sont 
très significatifs de la politique vietnamienne depuis la réunification. L’éco- 


+ 


2 nomie est toujours à un niveau de subsistance et les dirigeants sont hostiles 
& à toute ouverture extérieure. Le pluralisme politique qui pourrait conduire à 
€ l’anti-communisme et à des tentations séparatistes est toujours combattu. 
S Quoiqu'il en soit, les problèmes de succession, d’internationalisation de 
Ê l’économie, de démilitarisation et d’effondrement du monde communiste 
| devraient permettre une amélioration de la situation. 

3 < P 8° 2217 AD PER > 
Ÿ situation politique, Vietnam, 1990 

=: situation économique, Vietnam, 1990 

ë 

: Yougoslavie 

5 92-3589 Finkielkraut, Alain — «Le réveil des petites nations ». Politique 
> internationale (55), print. 92 : p. 49-63 ; résumés en anglais et en 
É: espagnol. 

= PR : 

S Au cours d’un entretien, Alain Finkielkraut explique les raisons de son 
RS 


engagement dans le conflit qui déchire la Yougoslavie et dénonce le scandale 
de l’agression et de l’indifférence des gouvernements et des intellectuels qui 
se cachent derrière des arguments décevants. Les grandes nations auraient 
souhaité que la chute du communisme ne dérangeât rien à l’ordre mondial 
établi. Elles ont peu de considération pour les petites nations des confins de 
l’Europe. Au lieu d’essayer de comprendre le sens et les enjeux du confit 
yougoslave, nous l’avons ”tribalisé“ . 


< P 8° 4086 AD PER > 





È désintégration politique, Yougoslavie 

= 

à 92-3590 Grmek, Mirko D. — « Asymétries serbo-croates ». Politique inter- 
Es nationale (55), print. 92: p. 67-80 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 


Les responsables politiques de nombreux pays considèrent que les torts et 
les responsabilités peuvent être également répartis entre les Serbes et les 
Croates, gommant ainsi les asymétries fondamentales entre les belligérants: 
les asymétries de la situation et des moyens, de l’idéologie et de l'exercice 
du pouvoir, des motivations et des responsabilités, l’asymétrie entre la situation 
de la minorité serbe en Croatie et des autres minorités en Serbie, les 
asymétries des nationalismes croates et serbes et enfin les asymétries du 
règlement politique. 
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< P 8° 4086 AD PER > 
désintégration politique, Yougoslavie 
guerre civile, Yougoslavie 


92-3591 Inneco, Lucio — «I Balcani, ieri, oggi, forse domani». Rivista 
TT militare (3), mai-juin 92 : p. 24-34. 
Æ& Le conflit yougoslave risque de s’étendre aux reste des pays balkaniques : 
BE l’Albanie avec le Kosovo, la Grèce, la Bulgarie et même la Roumanie et la 
E Hongrie avec la question macédonienne. Dans ce conflit, l’Europe a manifesté 
= son impuissance à exprimer une position ferme et efficace en matière de 
Sie politique extérieure. 
SE à < P 4° 5138 > 
Eu désintégration politique, Yougoslavie 
ELA relations interrégionales, Balkans 
Æ 92-3592 Nestorovic, Cedomir — «Le droit des peuples à disposer d’eux- 


mêmes et la crise yougoslave ». Relations internationales et stratégiques 
(Villetaneuse) (6), été 92 : p. 29-42. 
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La volonté d'organiser un référendum d’autodétermination nationale pour 
régler pacifiquement la crise yougoslave part d’un bon principe accepté de 
plus en plus par la communauté internationale. Les exemplesdu Kosovo et 


de la Krajina montrent cependant que tant que la primauté du droit des 1 
peuples à disposer d’eux-mêmes sur les autres sources du droit que sont les &. 

droits historiques et la raison d’Etat n’aura pas été affirmée, on ne pourra Hi 

| pas évoquer la possibilité de ce référendum. Fe 
| <P 8 5703 AD PER > É 
autodétermination, nationalités, Yougoslavie ra 
02-3503 Pisiotis, Argyrios K. — « Peace prospects for Yugoslavia ». Fletcher Ë 
Forum of World Affairs 16 (2), été 92 : p. 93-110. 4 

La guerre civile yougoslave était en février 1992 responsable de 10.000 morts a. 

et de 600.000 personnes déplacées. La presse occidentale a tendance à la F 
présenter comme une lutte entre une jeune démocratie, la Croatie, et un 4 
régime marxiste ”obstiné“ , la Serbie, et à considérer que la Yougoslavie = 
n’était qu'une erreur diplomatique“ . La réalité est infiniment plus complexe 4 

et la paix n’est guère facilitée par le jeu de plusieurs Etats de la CEE qui La 

ont poussé à l'indépendance des Républiques. Le seul véritable espoir, au- Eà 

delà du rôle possible de l'ONU, réside dans la prise de conscience par les E 
Serbes et les Croates des ravages provoqués par la guerre qu’ils se livrent. ra 

< P 8° 4485 > F4 

guerre civile, Yougoslavie F3 
92-3594 Rajakovic, Natacha — « L’anatomie d’une captation nationaliste : E 
l'absence de mouvements de contestation en Yougoslavie ». Cultures cl 


et conflits (5), print. 92: p. 85-108 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 

La désintégration de la Yougoslavie s’explique par la manière dont le pouvoir 
a traité les revendications nationales depuis 1960. Entre 1960 et 1970 toute 
revendication de ce type est rendue impossible par la domination de l'idéologie Ë 
marxiste : la contestation utilise alors les prétextes économiques pour S’ex- ë 
primer. La décennie suivante voit naître la dynamique opposée. La question 
nationale étouffée et non résolue par le pouvoir communiste ne permet pas 
la mobilisation autour d’autres termes et oblitère la question yougoslave au 
profit des questions serbe, croate ou allemande. 
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< P 8° 5709 AD PER > 


nationalités, Yougoslavie, 1945- 
désintégration politique, Yougoslavie 
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n* 92-3595 à 92-4013 


I 
ÉTUDES 
GÉNÉRALES 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3595 Abi-Saab, Georges — « De l’évolution de la Cour internationale : 


réflexions sur quelques tendances récentes ». Revue générale de droit 
international public 96 (2), 1992 : p. 273-298 ; résumés en anglais et 
en espagnol. 


Malgré l’activité intense de la Cour internationale de Justice, on parle de 
façon récurrente de la “ crise de la Cour ”, crise dont les manifestations et 
les causes varient selon les époques : déclin de la clause facultative de 
juridiction obligatoire, puis méfiance du Tiers-Monde à son égard, enfin 
désaffection de l'Occident. En réalité, il s’agit des adaptations de la Cour 
aux changements de l’environnement international, ainsi que le montre 
l’évolution de la “ politique judiciaire ” suivie par la Cour : institutionnalisation 
croissante pour affirmer son autonomie formelle vis-à-vis des parties, puis 
réaction à l’arbitralisation de la Cour et ajustements successifs. 

<:P:8° 27: AD PER > 


CI 


92-3596 Barsh, Russél Lawrence — « Democratization and development ». 


Human Rights Quarterly 14 (1), fév. 92: p. 120-134. 


L'alliance entre le développement économique et la démocratie fait l’objet 
d’un intense débat depuis plusieurs décennies, tant au sein de l'ONU qu’en 
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Europe. Les institutions financières internationales doivent faciliter le rappro- 
chement des deux concepts. 


< P 8° 4160 > 
développement, démocratie 


92-3597 Bouchereau, Philippe — « Pour la liberté ». L'’intranquille 1, 1992: 
p. 7-60. 


La liberté n’est pas seulement l’antithèse de la domination politique et Ja 
mort de l’Etat n'implique pas pour autant la liberté. Elle ne peut être d’autre 
part limitée à la liberté politique car elle est avant tout un au-delà non:- 
transcendant de la servitude. 


PSS 
liberté 


92-3598 Colin, J.-P. ; Sinkondo, M. H. — « Les relations contractuelles des 
organisations internationales avec les personnes privées ». Revue de 
droit international et de droit comparé 69 (1), 1992 : p. 7-43. 


La personnalité juridique de l’organisation internationale constitue le pôle de 
ses relations contractuelles, organisées en fonction de sa volonté et de son 
pouvoir de puissance publique internationale. Même si elle n’est pas un 
contractant ordinaire, l’organisation internationale doit faire place pour un 
certain dialogue à égalité avec le cocontractant privé ; la volonté de choix 
des parties doit être prise en compte. Ainsi les contrats d’organisation 
internationale assouplissent les rigidités des modalités d’accord des volontés 
que connaît le droit administratif et organisent une meilleure sauvegarde des 
droits du contractant. 


PS8 
contrat, droit international 


92-3599 Donnelly, Jack — « Human rights in the new world order : little 


cause for optimism ». World Policy Journal 9 (2), print. 92: 
p. 249-277. 


La fin de la guerre froide, l'avènement de régimes démocratiques, la 
désintégration de l’Union soviétique ne signifient pas pour autant que les 
droits de l’homme soient aujourd’hui mieux défendus dans le monde. Le 
retour à la dictature menace certaines démocraties et certains régimes dits 
démocratiques n’offrent aucune garantie de défense des droits de l’homme. 
Dans le cadre de l'élaboration d’un nouvel ordre mondial, les Etats-Unis 
devraient intégrer la défense des droits de l’homme à leur politique étrangère. 


< P 8° 4700 > 
droits de l’homme, 1991- 


92-3600 Krings, Ernest — « Méthodes d’élaboration des décisions judiciaires : 
synthèses des travaux de la 1ère commission de l’Union internationale 
des magistrats, réunie à Crans-Montana du 14 au 19 septembre 
1991 ». Revue de droit international et de droit comparé 69 (1), 1992 : 
p. 48-69. 


Il existe de grandes similitudes entre les diverses méthodes d’élaboration des 
décisions judiciaires qui prévalent dans les pays démocratiques. Si, en principe, 
la procédure reste nettement accusatoire, des pouvoirs plus étendus et revétant 
un caractère inquisitorial sont reconnus aux juges dans certains domaines de 


droit. 
< P 8° 320 > 
décision judiciaire, élaboration 
92-3601 Smardon, Bruce — « Liberalism, marxism and the class character of 


radical democratic change». Studies in Political Economy (31), 
print. 92 : p. 129-146. 


La notion de “ démocratie radicale ” prend pour point de départ le discours 
de la démocratie libérale et le développe pour augmenter les droits et les 
libertés de divers groupes opprimés. Même dans une démocratie libérale, il 
existe des forces sociales qui s'opposent à la démocratie (en 1981, le 
gouvernement de Mitterrand s’est heurté à la “ grève du capital ”). Cependant, 
la démocratie radicale dépasse la vision marxiste de la lutte des classes car 
elle prolonge les tendances de la démocratie libérale existante. 

< P 8° 4936 > 
démocratie 
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RELATIONS INTERNATIONALES 


02-3602 « Les changements stratégiques dans le monde ». Défense nationale 


48 (6 et 7), juin et juil. 92: p. 21-49 et 9-45. 


Suite d’articles : compte rendu d’un colloque organisé par la Fondation pour 
les études de défense nationale sur les conséquences des événements de l'Est 
sur les rapports stratégiques internationaux. Il faut prendre l'attitude juste 
entre un rejet systématique des composantes antérieures de la situation 
internationale et une passivité tout aussi redoutable. Voir en particulier les 
articles sur les données stratégiques dans l’ancienne URSS ; les missions des 
armées françaises ; les forces nucléaires dans le nouveau contexte ; les 
perspectives d’une politique de défense européenne. 

<P 87209 AD PER > 
stratégie militaire 
situation internationale, 1992 


02-3603 « The changing security environment ». International Security 16 (3), 


hiv. 91 : p. 5-118. 
Suite d’articles consacrés aux différentes dimensions des changements inter- 
venus en matière de défense sur la scène internationale, depuis 1989 et 
surtout 1991 : politisation interne de l’armée soviétique, qui a amoindri les 
capacités des forces soviétiques et a contribué à l'échec du coup d'Etat d’août 
1991 : caractéristiques du nouveau contexte international ; changement de la 
politique internationale soviétique. 

< P 8° 4045 > 


sécurité collective 


92-3604 Goldgeier, James M. ; McFaul, Michael — « A tale of two worlds : 


core and periphery in the post-cold war era ». International Organi- 
zation 46 (2), print. 92 : p. 467-491. 


La dissuasion nucléaire, et non l’équilibre entre deux pôles a assuré la paix 
mondiale après la Deuxième guerre mondiale. Le passage d’un monde 
bipolaire à un monde multipolaire n’accroît pas les risques de guerre. La 
paix repose sur les Etats centraux qui sont démocratiques, interdépendants 
économiquement, dotés d’armes nucléaires. Les relations entre Etats périphé- 
riques dépendent de celles des Etats centraux. 


<'P85> 
dissuasion, arme nucléaire 
relations internationales, pouvoir 
92-3605 Hartung, William D. — « Curbing the arms trade : from rhetoric to 


restraint ». World Policy Journal 9 (2), print. 92 : p. 219-247. 


La guerre du Golfe et la désintégration de l’Union soviétique vont considé- 
rablement modifier le commerce des armes dans les années à venir. Les 
enjeux stratégiques ne sont plus les mêmes. Le danger réside désormais dans 
un développement des conflits locaux, tant dans l’ex-Union soviétique que 
dans les pays du Tiers-Monde. Une réduction et un contrôle des armements 
s'avèrent, plus que jamais, nécessaires. 

< P 8° 4700 > 


limitation des armements, 1990- 


92-3606 Hurrell, Andrew — « Collective security and international order 


revisited ». International Relations (London) 11 (1), avr. 92: 
p. 37-56. 


La transformation des relations entre les superpuissances a donné l'espoir 
aux Nations Unies de réaliser leurs objectifs de paix et de sécurité et 
l'évolution du rôle de l'ONU s’est fait sentir dans l’unanimité de la 
condamnation de l'Irak. Il faut toutefois penser que cette situation d’invasion 
d’un pays par un autre était exceptionnelle et que l'ONU aura surtout à 
intervenir dans des conflits internes, guerres civiles, conflits ethniques, famines, 
ce qui oblige à redéfinir la notion de sécurité. 

<;P:8% 1357:AD PER > 


sécurité collective, 1991- 


92-3607 Jackson, John H. — « Status of treaties in domestic legal systems : 


a policy analysis ». American Journal of International Law 86 (2), 
avr. 92 : p. 310-340. 
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Le problème de l’applicabilité directe des traités internationaux et de leur 
| place dans la hiérarchie interne des normes est particulièrement complexe et 
| ses solutions varient d’un pays à l’autre. Pourtant, il a de nombreuses 
implications pratiques. 

<P4#71> 
droit international — droit interne, traité international 


92-3608 Kessedjian, Catherine ; Schrever, Christophe — « Le projet d’articles 
de la Commission du Droit International des Nations Unies sur les 
immunités des Etats». Revue générale de droit international public 
06 (2),:.1992 : .:p..,299:54l. et 466-475 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 

Le 7 juin 1991, la Commission du Droit International a adopté un projet 
complet d’articles sur les immunités juridictionnelles des Etats et de leurs 
biens. L'ensemble du projet s’écarte nettement de la pratique actuelle, en 
réduisant de facon importante les hypothèses dans lesquelles l’immunité ne 
doit pas être accordée et en multipliant les obstacles aux recours judiciaires 
dont disposent les partenaires privés de l'Etat. En annexe, le texte du projet. 


<a did aid ANA Th: 1424) 4 dard séii J'TE 
id" THRCPLATIPLELTLIETEE HART TELE 1 


£ ag" 
Rite si 


<-P..8” 271-AD PER® 
# immunité de juridiction 
: 92-3609 Morgan, T. Chfton ; Schwebach, Valerie L. — « Take two demo- 
ë cracies and call me in the morning: a prescription for peace ? ». 
È International Interactions 17 (4), 1992 : p. 305-320 ; tabl. ; bibliogr. 
= Propagation de la démocratie à travers le monde ne signifie pas pour autant 
oo environnement international plus paisible. En raison notamment des contraintes 
politiques et légales qui pèsent sur leurs dirigeants, les démocraties se 
Ë combattent rarement. Elles n’en continuent pas moins de faire la guerre. Un 
S monde plus démocratique sera probablement plus pacifique mais il serait 
nl erroné de penser que les guerres en seront absentes. 
# < P 8° 5734> 
démocratie, relations internationales 
92-3610 Touraine, Marisol — « Le facteur nucléaire après la guerre froide ». 





Politique étrangère (2), été 92: p. 395-405 : résumé en anglais. 


La logique de la dissuasion nucléaire, élaborée pendant la guerre froide, esl 
très remise en cause. Le monopole des cinq anciennes puissances nucléaires 
étant de facto brisé, c’est désormais la prolifération nucléaire qui représente 
le principal danger pour la séurité internationale. Pour éviter une banalisation 
de l'arme nucléaire, les puissances qui la détiennent actuellement devront 


impérativement accepter sa marginalisation progressive. 
< P 8° 7 AD PER? 
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92-3611 « Chamanes et chamanismes au seuil du nouveau millénaire ». Dio- 
gène (Edition française) (158), avr.-juin 02:.165.p: 
Numéro spécial consacré au phénomène socio-religieux qu'est le chamanisme : 


les approches théoriques, les mutations en cours, la progression du chamanismé 


urbain, le néo-chamanisme, les manifestations actuelles du chamanisme. 
< P 8° 1266? 
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92-3612 « Innovation technologique et concurrence internationale ». Dossiers 
de l'audiovisuel (44), juil.-août 92 : p. 10-53; bibliogr. 


L'innovation technologique est au coeur des changements qui se sont produits 
dans le monde de l'audiovisuel. Elle a permis aux Japonais de devenir les 
numéros un, bien que cette percée nippone ne soit pas due à une dominatlon 
mondiale du Japon en matière de recherche pure, et que l'Europe sol 
devenue une pépinière de prix Nobel scientifiques. Les relations Entre 
recherche et innovation ne sont pas linéaires, et les cadres organisationnels 
ainsi que le contexte dans lequel a lieu leur interaction sont importants. Le 
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point sur la situation au Japon, en Europe et aux Etats-Unis, notamment en 
matière de TVHD. 

< P 4° 4600 AD PER > 
innovation, audiovisuel 
audiovisuel, concurrence internationale 
télévision haute définition 


02-3613 « Les métiers de l’économiste au service de la décision : 40e congrès 


de l'Association française de science économique ». Revue économique 
43.(4), juil... 92: 814 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais. 
Numéro spécial consacré aux méthodes et aux enjeux de la décision 
économique : la modélisation, l'information et la prévision économiques, la 
stratégie industrielle, l'influence de la mondialisation des marchés, les dimen- 
sions financières de la décision, la prise de décision en économie publique, 
la décision en matière d’environnement. 

< P 8° 450 AD PER > 


décision économique 


02-3614 « Transferts de technologie ». Sociologie du travail 34 (2), 1992: 


p. 139-280. 


Numéro issu, pour l'essentiel, d’un colloque organisé en 1991 par le Groupe 
de Sociologie du travail du CNRS. A partir de cas situés dans des pays 
récemment développés (Brésil, Chili, Chine et Hongrie), étude des problèmes 
posés par la transmission de connaissances technologiques et de savoir-faire 
industriel entre pays ayant un niveau de développement, une culture, un 
mode de relations sociales, une politique économique très dissemblables. ke 
rôle des acteurs (entreprises émettrices et réceptrices, Etats), les enjeux des 
transferts et les stratégies mises en oeuvre, les modes de contrôle du 
développement par les Etats receveurs, les problèmes socio-culturels. 

<P 8°. 1774 AD°PER > 


transfert de technologie 


92-3615 Wright, Robin — « Islam, democracy and the West ». Foreign Affairs 


(New. York, N.Y.) 71 (3), été 92: p. 131-145. 
L'islam joue un rôle croissant dans la vie politique internationale et s’inscrit 
au coeur des débats, non seulement au Moyen-Orient, mais aussi en Afrique 
du Nord et de l’Ouest, en Inde, en Chine et en Asie centrale. À tel point 
qu'avec la disparition du communisme, l'islam devient le principal rival des 
valeurs idéologiques de l'Occident qui ne sait quelle attitude adopter face à 
cette nouvelle force. 

< P 8° 1 AD PER > 
islam — politique 
islam, position, Pays occidentaux 


QUESTIONS SOCIALES 


92-3616 Cautrès, Bruno — « Recherches récentes sur la mobilité sociale ». 


92-3617 « Exclusion, cohésion sociale, emploi ». CFDT aujourd'hui (105), 


Revue française de science politique 42 (3), juin 92: p. 441-479 ; 
résumé en anglais. 


Les évolutions récentes de l’analyse de la mobilité sociale sont le fait de 
travaux sociologiques anglo-saxons. La parution en français d'ouvrages et 
d'articles récents permet de comparer ces évolutions et les spécificités et 
complémentarités des approches françaises et étrangères autour de quatre 
thèmes : stratification, classes et mobilité sociales, la construction de l’objet 


de recherche, l’analyse comparative et, les femmes et la mobibilité sociale. 


< P 8° 1009 AD PER > 


mobilité sociale 


juin 92 : p. 2-119. 


Numéro spécial. Enrayer la montée du chômage tout en maîtrisant les 
phénomènes d’exclusion, seules des innovations sociales en matière d'emploi 
peuvent accomplir cette performance. Des solutions existent, et le syndicalisme 


797 















TPTFI PLEINE - 
DETENTE NRRER 


“93 


FE 


Lbép 


REA RHER PATCH 


HAN 


YICFE 


OPGIUTYZ 
1295 
LEE 


AT + Là 


LÉTRE TEENS 


[A8 10 A 
PIRFARE 


TRUE 


[HA 


ann ét 


F- 
L 


MIT 
Ah élveDLE.LE 


CFE 
(£ 


RE 


BATRIIANONELVIIENE 
ENCLTEIEL R h 


NyIrTr 
PrEtEz 
MNETATTATUT 




















































THLHIIM A TON 


CAT EPA 
Fa 


à THEIR AB2E 


ANSALEE 


re 


(RAM AN IE TÉ 


fit 


FFC) 
HE 


gp és i at 
.1 FUI {+ 


A4 à 
LR LS 


jé 


ah L 


A5 
a 0 12 


4 


CHAMP 


4 “à. 


Pr] 
VRP 


dé 


te 


’ | > ta pre +. 15 
AELPLTER RPSTETS À 


: diégrat + Dr gg 
PA ] | lol La 
AALPUPLPLPLPLALPLPLPLPEPATLEE 


1u 
= 


ui (245 1 


# 


LE : L 
HET 


sisi e 
5e | 


HUIT 
IHACHLAEUMEL 


+ 
Lu 


Fi 


i 
HP 


si 


À 





Ÿ fe P 
HLAALE E 


HAE 


+ 


M Cu! 


oi “he Ep 


L] '. 


Mis » TIR eù « ST RÉLES hat rs 
pa. Pic 

ph taf z 

TV HR ae 

ss” 


: : Le % R % .. « 
. LE < ” HRCRN UE Fate" .. et 7 we. L Ce Vu ln pe ne ere à 
a JF. HA 7 ; ” CAR LE 2 CRE . TER ee ‘ee en dd, È : : b 
; INR " CON nt ou va Se 2 dr ame Je 
=  — 1h ; bn Diddl be. À . 7 a din jf 
ï ges, le 
{ 





doit occuper cette place. Exemples d'entreprises qui s'appuient sur une 
solidarité qui n’ignore pas les plus faibles, mais leur donne les moyens de 
se prendre en charge. Point sur l’évolution du syndicalisme en Argentine, en 


Suède et en Italie. 





< P 8° 2042 AD PER > 
marché du travail, intégration sociale 





92-3618 « L'expérience éthique ». Réseaux — Ciéphum (64-65-66), 1992: | 
201 p. | 
Actes du colloque belgo-québécois, organisé par le groupe de recherche Ethos 
de l’Université du Québec à Rimouski et le Centre interdisciplinaire d’études 
philosophiques de l’Université de Mons-Hainaut qui s’est tenu du 13 au 15 
novembre 1991 à l’Université du Québec: la démarche éthique, l'éthique 
chez Lévinas, Durkheim, Primo Levi, le point de vue des intellectuels et des 
féministes sur l'éthique, l’éthique dans l’univers technologique, dans l’évangile 

ou dans la pratique universitaire, etc. 
< P 8° 2148 > 


éthique 


92-3619 French, J. Lawrence — « The power and pay of international union 
officials ». Journal of Labor Research 13 (2), print. 92 : p. 157-172: 
tabl. ; bibliogr. 

Une analyse multivariée s’attache à démontrer une corrélation positive entre 
le salaire des dirigeants syndicaux, la taille des fédérations syndicales et leur 
pouvoir de négociation. 

< P 8° 4401 > 


syndicat 


92-3620 Garonna, Paolo — « De la protection à la réinsertion des chômeurs 
de longue durée : une perspective de comparaison internationale ». 
Travail et emploi 52 (2), 1992 : p. 87-97 ; tabl. ; bibliogr. 

La tendance actuelle, dans la majorité des pays de l'OCDE, est à la politique 


de création d’emploi et d’insertion des chômeurs de longue durée plutôt qu 
la protection et au soutien des chômeurs. Alors que dans un contexte de 





protection, les chômeurs restaient placés dans une condition de dépendance 
et d’irresponsabilité, une politique d'insertion leur donne la possibilité de 
faire valoir leurs capacités et de contribuer à la vie sociale et à l’activité de 


production. 
< P 4° 4399 AD PER? 





chômage de longue durée 


02-3621 « Genere e lavoro ». Polis 6 (1), avr. 92: p. 5-80 ; tabl. graph. ; 
bibliogr. 
La notion de “travail des femmes ” sous-entend une structuration du travail 
par sexe, les femmes occupant certains emplois dans certaines professions. 
L'augmentation de l’emploi des femmes n’a pas éliminée pour autant là 
ségrégation dans la majorité des cas. Malgré une scolarité et une formation 
plus poussées (les femmes sont proportionnellement plus diplômées que les 


hommes), les femmes ont moins l’occasion d’organiser leurs carrières. 
< P 8° 5143? 


travail des femmes, discrimination. étude sociologique 


92-3622 MacDonald, Glenn ; Robinson, Chris — « Unionism in a competitivé 
industry ». Journal of Labor Economics 10 (1), janv. 92: p. 33-54 ; 
bibliogr. 

Dans un contexte industriel concurrentiel, le monopole syndical rend les 
salaires et l'emploi indépendants de la demande finale, mais ne peut P& 
couvrir la totalité des salariés d’un secteur : seul un syndicalisme * efficace 
peut obtenir une telle couverture, mais en faisant varier les objectifs syndicaux 


en fonction de la demande finale. 
<Pp 8° 4715? 
syndicalisation, conséquences, marché du travail 


92-3623 O’Brien, Kevin M. — « Compensation, employment and the political 
activity of public employee unions ». Journal of Labor Researt 
13 (2), print. 92: p. 189-203 ; tabl. ; bibliogr. 
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L'analyse des données relevées par l'Association Internationale des “ City 
Managers ” permet de mesurer l'avantage comparatif des syndicats du secteur 
public sur leurs homologues du secteur privé: proximité structurelle et 
activisme politique sont deux des facteurs qui servent autour de la table de 


négociations. 
< P 8° 4401 > 
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02-3624 « Le travail en équipes et le temps de travail dans les pays 
développés : approches économiques ». Economies et sociétés (Paris) 
25 (9-10), sept.-oct. 91 : 246 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés 
en anglais et en français. 


Numéro consacré au débat actuel sur le travail posté et la durée du travail 
comme moyen de faire évoluer les problèmes de l'emploi. Les politiques 
pratiquées dans les principaux pays occidentaux démontrent un retour impor- 


tant du travail posté qui avait diminué au cours de la décennie précédente. 
< P 8° 2431 > 


JE 


cr 


VAI 


KE 


MENU EURE 


travail posté, conséquences sociales 
durée du travail 


02.3625 Whiteside, Alan: Fitzsimons, David — «The AIDS epidemic : 
economic, political and security implications ». Conflict Studies (251), 
mai 92 : p. 1-43 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Les conséquences de l’épidémie du SIDA à l’échelle internationale s’annoncent 
d'ores et déjà d’une ampleur inégalée. Les efforts en matière de recherche 
médicale et scientifique ne masquent pas que peu à été fait pour mesurer et 
remédier aux problèmes politiques et économiques posés par la maladie. En 
effet, dans les régions particulièrement touchées, le SIDA est synonyme de 
destabilisation sociale, de déséquilibre démographique et de ralentissement 


2 


économique. Plus que jamais, l'épidémie marginalise le Tiers-Monde. 
< P 4° 2924 > 
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92-3626 « [Business ethics] ». Business and Society Review (81), print. 92 : 
112 p. ; tabl. 
Numéro spécial consacré à l'éthique des affaires et à la responsabilité au 
sein des entreprises dans un environnement économique profondément trans- 
formé. 
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92-3627 « Entrepreneurs entre deux mondes : les créations d’entreprise par 

les étrangers : France, Europe, Amérique du Nord ». Revue euro- 

péenne des migrations internationales 8 (1), 1992 : p. 5-202 ; bibliogr. ; 
résumés en anglais et en espagnol. 


Compte-rendu du colloque organisé par l'association Réseaux pour le déve- 
loppement de l’entreprise les 5 et 6 décembre 1991 à la cité des sciences : 
qui sont les étrangers créateurs d’entreprises ? Quelles sont leurs motivations ? 
Quels appuis, quels obstacles facilitent ou retardent leurs projets. Une étude 
comparative menée en France, en Europe, et en Amérique du Nord permet 
de répondre à ces questions ; elle souligne les caractéristiques nationales de 
ce processus d’intégration économique et les différentes connotations attachées 
à la notion d’immigré. 
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92-3628 Goldsmith, James — « Prométhée déchaîné : sur l’agriculture inten- 
sive, la politique agricole commune et les négociations du GATT ». 
Commentaire (Julliard) 15 (58), été 92 : p. 307-318. 
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L’affirmation selon laquelle l’agriculture intensive produit des biens alimentaires 
au meilleur coût doit être réexaminée. Les conséquences néfastes sur | 
| l’environnement et la santé doivent être prises en compte telles que le ! 
nouvelles épidémies issues de l'élevage intensif ou les manipulations génétiques. 
La PAC encourage la production sur le plan quantitatif et non sur le plan 
qualitatif. Les propositions du GATT, si elles sont adoptées, entraïneront des | 
dommages considérables. | 

< P 8° 4030 AD PER> 
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92-3629 Lefèvre-Farcy, Jean-François — « La révolution tertiaire : services, 
emploi et croissance ». Revue française d'économie 7 (1), hiv. 9: 
p. 139-166. 


La tertiarisation des économies développées s'est considérablement accentuée 
ces dernières années et on estime que le tertiaire marchand assure aujourd'hui 
les deux tiers des créations d'emploi. L’analyse classique considère les services 
comme improductifs et facteurs de déséquilibre. Ne faut-il pas envisager de 
façon radicalement nouvelle le rapport entre les services et l’industrie, les 
premiers devenant partie intégrante de l’acte productif ? De plus la croissanc 
des emplois de service ne signifie pas nécessairement que la société devient 
duale ni que ces emplois sont nécessairement déqualifiés. 

< P 8° 4938 AD PER> 


services 


02-3630 O’Manique, John — « Human rights and development ». Humar 
Rights Quarterly 14 (1), fév. 92 : p. 78-103 ; tabl. 
Les droits de l’homme et le concept de développement ont amorcé ue 


convergence progressive. Ce rapprochement a été rendu possible par k 


Déclaration de 1986 des Nations Unies, relative au développement. 
< P 8° 4160> 
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92-3631 « Proceedings of a conference on savings behavior : theory, intern- 
tional evidence and policy implications ». Scandinavian Journal 0} 
Economics 94 (2), 1992 : p. 147-372 ; tabl., oraph. ; bibliogr. 
L'évolution des comportements d'épargne dans les années 80, notamment 


baisse du taux d'épargne des ménages, appelle un approfondissement théorique 
(prenant en compte les conditions de logement, les transformations dés 
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na 92-3632 Sen, Amartya — « Ethique et finance ». Revue d'économie financiërt 


(20), print. 92 : p. 259-285. 


Les approches traditionnelles de l'éthique financière, de Kautilya et d’Aristote 
à A. Smith en passant par le Deutéronome — le rôle de la maximisatiol 
des profits, les contraintes de toute société dans la poursuite des objectifs 
choisis et les contraintes de comportement pour les individus — demeureil 
pertinentes et riches d’enseignements pour les difficultés actuelles de lorg 


nisation financière. L'évaluation des conséquences des actes et décisions € 
au centre de l'éthique financière et ne peut être remplacée par le simple 


énoncé de “ devoirs ”. 
£ P 8° 5067 AD PER? 
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92-3633 Falque, Max — « Protéger l’environnement : gestion patrimoniale el 
ou nouvelle économie des ressources ». Politiques et managemel 


public 10 (1), mars 92 : p. 1-32 ; tabl. ; bibliogr. 
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L'expérience montre que la réglementation ne résout pas tous les problèmes 
en matière de protection de l’environnement et entraîne même parfois des 
effets pervers. Deux mouvements de pensée, la “ nouvelle économie des 
ressources ”, qui préconise le recours au marché, et la “ gestion patrimoniale ”, 
pour laquelle la gestion en commun de la nature est possible, proposent des 


alternatives évitant le recours à des structures publiques centralisées. 
< P 8° 4628 AD PER > 
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02-3634 « [Treibhauseffekt und Klimapolitik] ». Aus Politik und Zeitgeschichte 
(16),.10-avr. 92 : 38 p. ; tabk. 


Les conséquences climatiques de l’effet de serre obligent à une coopération 
politique mondiale aussi bien entre les pays industrialisés, qui sont les 
premiers responsables de l'effet de serre, qu'entre les pays industrialisés et 
les pays en développement qui sont les premiers touchés par les conséquences 
écologiques et qui négligent la protection de l’environnement au profit du 
développement économique. 
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92-3635 « Water resources : scarcity and conflict ». Strategic Survey 1991-1992 : 
p. 219-230. 


La gestion des ressources en eau pourrait représenter l’un des problèmes 
cruciaux dans les années à venir. C’est un enjeu tant national, qu’international 
comme l’ont montré les conflits autour du fleuve Sénégal ou du Chott-El- 
Arab. Des politiques de coopération inter-Etats pour la gestion des eaux 
frontalières, doivent désormais être mises en place. 

< Coll 8° 4840 > 
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92-3636 Crockett, A. D. — «The International Monetary Fund in the 
1990s ». Government and Opposition (London) 27 (3), été 92: 
p. 267-282 ; tabl. 


Après un bref rappel des phases clés de l’évolution historique du FMI, les 
problèmes auxquels il sera confronté dans les prochaines années sont : 
l’évolution des économies des pays de l'Est vers l’économie de marché, la 
situation de la dette des PVD et la coordination des politiques macro- 
économiques. Le FMI mériterait d’être profondément réformé pour affronter 
efficacement ces problèmes. 
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92-3637 Lloyd, Peter J. — « Régionalisation et commerce mondial ». Revue 3 
économique de l'OCDE (18), print. 92: p. 7-49; tabl., graph. ; 53 
bibliogr. 3 


L'augmentation du nombre des accords commerciaux régionaux a largement 
fait croire à une régionalisation croissante des échanges mondiaux. Les 
données empiriques concernant quatre grands accords entre pays de l'OCDE 
(Communauté européenne, AELE, zone de libre-échange Canada-Etats-Unis 
et zone économique Australie-Nouvelle-Zélande) ne corroborent toutefois pas 
cette opinion. 
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92-3638 Nivat, Dominique ; Parent, Antoine ; Plassard, Agnès — « Les 
mouvements internationaux de capitaux : principales tendances de la 
décennie 1980». Revue d'économie financière (20), print. 92: 
p. 225-246 ; tabl., graph. 
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La décennie 1980 se caractérise par une croissance sans précédent des 
mouvements internationaux de capitaux, essentiellement privés, laissant à 
l’écart les pays en développement. Les autorités des pays industrialisés ont 
donné une impulsion décisive à ce phénomène, dans un contexte général de 
déréglementation financière, d'inflation et de flottement des monnaies. Ces 
flux ont permis le financement des déficits publics et se sont traduits par 
l’accroissement des portefeuilles internationaux de titres et une forte augmen- 
tation des investissements directs à l’étranger, au détriment des opérations 
classiques de prêt et d'emprunt bancaires. 

< P. 8° 5067 AD PER> 
mouvement de capitaux 


92-3639 Thompson, William R.; Vescera, Lawrence — « Growth waves, 


systemic openness, and protectionism ». International Organization 
46 (2), print. 92 : p. 493-532 ; tabl., graph. 


Avec le ralentissement actuel de la croissance et le rétrécissement des 
marchés, les tentations protectionnistes renaissent. Des études montrent que 
les Etats de plus grande taille et plus développés gagnent à l'ouverture au 
commerce mondial alors que des Etats plus petits ou sous-développés sont 
pénalisés. Tout modèle expliquant le commerce international et le protection- 
nisme doit intégrer les idées et idéologies, les surcapacités de production de 
certains pays, les cycles des affaires, les phénomènes de coalition entre 
groupes d'intérêts. 
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92-3640 Ajavon, Ata — «La protection des droits de l’homme dans la 
Constitution des Etats de l'Afrique noire francophone ». Revue 
juridique et politique, indépendance et coopération 46 (1), janv.-mars 2: 
p. 79-87. 


L'analyse des Constitutions des pays d’Afrique subsaharienne montre que la 
défense des droits de l’homme et des libertés est bien prévue dans les textes. 
Pourquoi ces pays sont-ils le siège des pires violations des droits de l’homme ? 
C'est que la Constitution n’y est pas la garantie suprême de la légalité : il 
ne s’agit donc pas d'Etats de droit. 

<PES 25 > 
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92-3641 Ariyo, Ademola — « Tariff harmonization, government revenue and 
economic integration within ECOWAS : some reflections ». Develop- 
ment Policy Review 10 (2), juin 92 : p. 155-174 ; tabl. ; bibliogr. 


Une politique d’harmonisation des tarifs douaniers commune à tous les pays 
membres de la CEDEAO, s'appliquant non seulement aux échanges interré- 
gionaux, mais aussi aux échanges extrarégionaux, rendrait pratiquement nuls 
les bénéfices de la coopération économique pour la plupart de ces pays. 
C'est sur ce point que le secrétariat général de la CEDEAO rencontre le 


plus de difficultés à faire respecter les accords conclus en 1975. 
< P 8° 3663 > 
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92-3642 Béraud, Philippe — « Vers une stratégie de développement ». Cahiers 
de l'Orient (25-26), 1er et 2ème trim. 92: p. 199-212 ; résumés en 
anglais et et en arabe. 


Les économies des pays du Maghreb sont marquées par le poids de 
l'intervention publique et l’origine rentière d’une partie du revenu national. 
Alors que l'Algérie et la Libye ont continué à s'appuyer sur la rente 
pétrolière pour favoriser l'expansion du secteur public, la Tunisie et le Maroc 
cherchent à développer le secteur privé. La mise en oeuvre récente de 
politiques d’ajustement s'accompagne d’un net infléchissement des stratégies 
de développement : l'intégration économique régionale, avec l'Union du 


Maghreb Arabe, apparaît comme le moyen privilégié de faire face à la crise. 
< P 8° 4928 AD PER > 
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02-3643 Cheru, Fantu — « Structural adjustme 
sustainable development in Sub-Saharan Africa ». 
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20 (4), avr. 92: p. 497-512 ; graph. ; bibliogr. 


Les famines, pénuries et crises, 


saharienne ne sont pas séparables des politiques suivies par Î 


nationaux depuis l'indépendance. Bien que nécessaire, 










nt, primary resource trade and 
World Development 


l'endettement croissant de l’Afrique sub: 


es gouvernements 


l'ajustement structurel 


FMI-Banque Mondiale favorise une monopolisation des ressources par les 
secteurs destinés à l’exportation, ce qui dégrade l’environne 


les possibilités de développement à long terme, 
dépendantes de l’aide alimentaire. La réaffectation de 


loppement va de pair avec 


la démocratisation. 


ment, compromet 
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02-3644 Claudot-Hawad, Hélène — « Bandits, rebelles et partisans : vision 
plurielle des événements touaress, 1990-1992 ». Politique africaine 


(46), juin 92: p. 141-149. 


uaregs des dernières années s'inscrivent dans la 


Les mouvements armés to 
lignée de la résistance de c 


e peuple et expriment le rejet d 


e l’ordre politique 


et économique imposé de l’extérieur. Le mouvement des touaregs repose sur 


le sentiment de faire partie d’une même na 


et des valeurs communes. 


cette identité sont mal acceptées et 


tion et s'appuie sur une histoire 


Les négociations qui aboutissent à l’abandon de 


refus de reconnaître une sphère transfrontalière remet en 


de cette question. 


Touaregs, Afrique 
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92-3645 Gyimah-Brempong, Kwabena — « Do African governments favor 
defense in budgeting ? ». Journal of Peace Research 
p. 191-206 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


nt les budgets consacrés à la défense en période 


Les pays africains favorise 


d’austérité, au moment où les popu 
que révèle l'étude comparée des budgets 


29 (2), mai 92: 


lations sont le plus éprouvées. C'est & 
de la défense en Afrique sub 


saharienne, de 1967 à 1987. Une réorientation des politiques en matière de 
défense s’impose, pour que l'Afrique puisse se consacrer à son développement 


à long terme. 


dépenses militaires, Afrique 
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02-3646 « L'histoire face au politique ». Politique africaine (46), juin 2: 
p. 3-98 ; résumés en anglais. 
L'’anthropologie historique, l’histoire culturelle et sociale constituent ul 


domaine important et dynamique des études afri 
africaine se forge une certaine unité de perspec 


n’est pas seulement une h 
l’histoire précoloniale et 
aspects de la vie politique 


au politique et à la politique. 


histoire politique, Afrique 


caines. La science historique 
tive. L'histoire du politique 


istoire immédiate, elle permet aussi la relecture de 


coloniale. Les études de cas, 


étudiant quelques 


contemporaine du Zaïre, de l'Afrique, du Sénégal, | 
du Burundi ou de l'Afrique du Sud, montrent que l’histoire sait faire face 


au sud du Sahara 
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02-3647 « The horn of Africa ». Strategic Survey 1991-1992 : p. 175-186. 


Avec le désengagement d 
guerre du Golfe, les pays 


es grandes puissances dans cette région, suite à la 
de la Corne de l’Afrique ont vu leur situation # 


détériorer. Les nouveaux régimes instaurés en Ethiopie et 
avérés incapables d’assurer la stabilité. La guerre civile, aux fondement 
toujours le Soudan. A Djibouti enfin, où régnal 


ethnico-religieux, déchire 
jusqu’à présent la paix, 
membres de l’ethnie des 


situation politique, Corne 
situation politique, Corne 


s’est mise en place une guéri 
Afars. 


de l'Afrique, 1991 
de l'Afrique, 1992 


en Somalie se soil 


Ila menée par dé 
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02-3648 « Successful African local government ». Public Administration and à 
Development 12 (1), fév. 92 : p. 1-122 ; tabl. ; bibliogr. # 
Numéro spécial consacré aux critères déterminant la réussite de l’administration ë 
locale en Afrique et à plusieurs exemples illustrant ce succès au Kenya, au = 
Zimbabwé, au Bénin et au Nigeria. rs 

< P:8° 961 > E 
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92-3649 Talha, Larbi — « Investissements étrangers au Maghreb : les risques = 
d'un désengagement durable». Egypte | Monde arabe (9), & 
ler trim. 92 : p. 67-82 ; tabl. ; bibliogr. 
Les mesures de libération à l'égard des investissements étrangers prises 
récemment par les trois pays du Maghreb ne parviendront peut-être pas à HA 
stopper le désengagement de ces investissements constaté depuis quelques E 
années. cl 

< P 8° 5660 > 4 
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92-3650 Welch, Claude Emerson Jr. — «The African Commission on human 


and people’s rights: a five-year report and assessment ». Human 
Rights Quarterly 14 (1), fév. 92 : p.61 ; tabl. 

Adoptée en 1981 par les membres de l’'OEA, la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples a permis la mise en place d’une Commission en 
1987. La Commission a été conçue davantage pour promouvoir les droits de 


l’homme que pour assurer la défense et la protection de ceux-ci. 
< P 8° 4160 > 
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92-3651 Bozzoli, Belinda — «Les intellectuels et leurs publics face à 
l’histoire : l'expérience sud-africaine du History Workshop 4 
(1978-1988) ». Politique africaine (46), juin 92 : p. 15-30 ; résumé en F4 
anglais. E 


Le History Workshop fondé en 1978 par l’Université du Witwatersrand avait 
pour objectif d'établir une relation avec son public potentiel (jeunes, 
travailleurs, enseignants) et de prouver que l’université pouvait devenir 
l'instrument d’un enseignement différent sans remettre en cause l’enseignement 
classique. La réunion de 1978 fut très académique, mais celle de 1981 
transforme les relations avec le public. La collaboration avec les syndicats et 
les autres associations en 1984 donne son rôle à la culture populaire. La 


journée de 1987 montre la primauté du nationalisme sur l’ouvriérisme. 
< P 8° 4357 AD PER > 
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92-3652 Faure, Véronique — « Afrique du Sud : référendum 92 : le passage ». 
Politique africaine (46), juin 92 : p. 126-131. 
Après une campagne de choc et très médiatisée le “ oui” l’a largement 
emporté lors du referendum de mars 92. Cette victoire marque la volonté 
du Parti national de rester au pouvoir, mais pourra-t-il respecter les 
engagements pris envers la minorité blanche ? F. De Klerk n'a pas fermé la 
porte aux conservateurs, toutefois une explosion de violence de l'extrême 
droite est encore possible. Le vote est cependant positif car il a reconnu 
tous les acteurs de la vie politique sud-africaine. 
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< P 8° 4357 AD PER > 


referendum, Afrique du Sud 
régime politique, Afrique du Sud, 1989- 
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92-3653 Kallaway, Peter — « L'éducation et la construction nationale dans 
l’Afrique du Sud des années 90 : comment réformer l’enseignement 
de l’histoire pour l’après-apartheid ». Politique africaine (46), juin 92 : 
p. 84-98 ; résumé en anglais. 
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Les programmes d'histoire de l'Afrique du Sud de après apartheid doivent 
être revus. Une commission a été constituée par le gouvernement pour y 
réfléchir. Des désaccords sont apparus entre les membres sur les critères de 
choix du contenu du futur programme et les rapports de ces critères avec 
les programmes existants. La volonté du pouvoir est d’instaurer une histoire 
nationale, qui doit cependant rester ethnique et même raciale. Compte tenu 
de la situation du pays, cette stratégie éducative permettrait d’accorder des 


privilèges aux Afrikaners et donc à maintenir une forme de ségrégation. 
< P 8° 4357 AD PER > 





histoire, enseignement, Afrique du Sud 


Algérie 


92-3654 « Dossier Algérie ». Cahiers de l'Orient (25-26), 
ler et 2ème trim. 92 : p. 225-266 ; tabl., graph. ; résumés en anglais 
et en arabe. 

Suite d’articles consacrée à la situation générale de l'Algérie : la politique 
économique suivie pour lutter contre la crise, les élites politiques, le retour 


de Mohamed Boudiaf au pouvoir. 
< P 8° 4928 AD PER> 


étude générale, Algérie, 1992- 


02-3655 Kouaouci, Ali — «Tendances et facteurs de la natalité algérienne 
entre 1970 et 1986. ». Population 47 (2), mars-avr. 92: pD.:927-337 
résumés en anglais et en espagnol. 

| La population algérienne a connu un taux d’accroissement naturel qui a fai 

doubler sa population entre 1966 et 1987. A partir de 1970 la natalité à 
décliné mais ce n’est qu’à partir de 1985-86 que des signes de ralentissement 

| de la croissance ont été observés. À partir de données de 1970 et 198 

analyse de limpact des différents facteurs de la natalité. 
< P 8° 180 AD PER? 


natalité, Algérie 




















92-3656 Lardjane, Omar — « Crise de l’Etat-Nation et idéologie nationaliste ». 
Nagd (2), fév.-mai 92 : p. 56-72. 
L'ouvrage de Rheda Malek ” Tradition et révolution, le véritable enjeu 
paru en 1991 est une analyse fondamentale de la crise de l’Etat-Nation dans 
les pays arabo-musulmans, et plus particulièrement en Algérie. Partant d'une 
critique de la Révolution nationale, Malek appelle à une rupture méthodo- 
logique, à un renversement de l'idéologie nationaliste et au choix de la 


modernité et de la raison. 
< P 4° 6085 > 


Etat, Algérie 


Allemagne[RFA] 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3657 Jung, Matthias ; Roth, Dieter — « Politische Einstellungen in Or 
und Westdeutschland seit der Bundestagswahl 1990 ». Aus Politik 


und Zeitgeschichte (19), 1 mai 92: P. 3-16 ; tabl., graph. 


Depuis les élections de 1990 Allemands de l'Ouest et Allemands de l'Est 
dis que les Allemands 


ont eu des priorités différentes dans la vie politique : tan 

de l'Ouest étaient surtout préoccupés par la guerre du Golfe, les conséquenct 
économiques de l’unification allemande et le problème de l'immigration, | 
Allemands de l'Est l'Est attachaient plus d'importance aux problèmes €c0 
nomiques, notamment au chômage. Leur mécontentement était très mal perçl 
par les Allemands de l'Ouest. Dans toute l'Allemagne les exactions contre 


les demandeurs d’asile ont été condamnées de manière unanime. 
< p 8° 197? 


opinion publique, Allemagne[RFA] 
vie politique, Allemagne[RFA)], 1990- 
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Voir aussi : n° 92-3787 


02-3658 Bothe, Michael — « Les traités entre l’ Allemagne et la Pologne du 
14 novembre 1990 et du 16 juin 1991». Revue générale de droit 
international public 96 (2), 1992 : p. 357-367. 


L'ensemble des traités conclus entre la RFA et la Pologne consiste essen- 
tiellement dans le traité relatif à la confirmation de la frontière existante 
entre les deux pays, signé le 14 novembre 1990, et dans le traité sur le bon 
voisinage et la coopération amicale signé le:16 juin 1991. Ils constituent un 
pas historique en établissant une nouvelle base pour les relations germano- 
polonaises. 
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<P58°27"AD PER > 
relations politiques, Allemagne[RFA] — Pologne, 1990- 





92-3659 Livingston, Robert Gerald — « United Germany : bigger and better ». 
Foreign Policy (87), été 92 : p. 157-174. 


La “ nouvelle ” RFA qui a vu le jour en 1990 sera incontestablement un 
allié moins commode pour les Etats-Unis que celle qui l’a précédée. La 
disparition du bloc de l’Est, les remarquables performances économiques 
allemandes (à Washington certains parlent déjà d’une redoutable superpuis- 
sance), le rôle économique et politique considérable qu’elle joue à Prague, 
Budapest, Varsovie, Zagreb ou Kiev et l’accroissement de son influence au 
sein de la CEE lui permettent d’avoir une politique beaucoup plus autonome 
que dans les années 70 ou 80. Mais les Etats-Unis auraient bien tort de 
s’en offusquer ou de refuser de comprendre pourquoi Berlin a, par exemple, 
choisi la plus grande prudence pendant la guerre du Golfe. 

< P 8° 2944 AD PER > 


HRAHAMANF 7 fl FEI 144 ABA DS TAPANT = tr LT IUUK va Fe 
Lis s: À EE Lis iié is se ‘se . 1 |. à: MEN PPT TR bb 


politique étrangère, Allemagne[RFA] 
relations politiques, Allemagne[RFA] — Etats-Unis 
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92-3660 Wiesand, Andreas Johannes — « Vers le centralisme et la “ culture 
d'Etat ? : sur le financement de la culture en Allemagne ». Débat 
(Paris) (Le) (70), mai-août 92 : p. 26-41. 


Les manifestations culturelles sont financées à 15 % par les budgets culturels 
publics en Allemagne. Les donateurs privés (sponsors) ne représentent que 
0,5 %. Près de 65 % des financements proviennent des chiffres d’affaire de 
l’économie culturelle proprement dite (maisons d’éditions, films, galeries) et 
14,3 % des services de radio de droit public. Les Länder et les communes 
ont une large responsabilité dans l’animation et la vie culturelle publique. La 
ns des organismes fédéraux se limite à quelques secteurs spécifiques 
cinéma). 
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< P 8° 4287 AD PER > 
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politique culturelle, Allemagne[RFA] 
économie de la culture, Allemagne[RFA] 


ECONOMIE ET FINANCES 
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92-3661 « Le financement des entreprises ». Revue d'économie financière (20), 
print. 92 : p. 3-87 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Suite d’articles consacrée au financement des entreprises : l’insuffisance des 
fonds propres des entreprises françaises et l’étroitesse du marché de leurs 
actions ; les causes du haut niveau d’endettement des entreprises allemandes 
et leur protection contre les acquisitions hostiles. 

< P 8° 5067 AD PER > 

financement de l’entreprise, France 
financement de l’entreprise, Allemagne[RFA] 
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Amérique latine 





92-3662 Dix, Robert H. — « Democratization and the institutionalization of 
Latin American political parties ». Comparative Political Studies 
24 (4), janv. 92 : p. 488-511 ; tabl. ; bibliogr. 
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L’institutionnalisation progressive des partis politiques en Amérique latine de 

1960 à 1980 selon les critères d’adaptation, de complexité, d’autonomie et 

de cohérence, explique la consolidation de l'expérience démocratique engagée, 
< P. 8° 210% 

parti politique, Amérique latine 

démocratisation, Amérique latine 


02-3663 Hermet, Guy — « Citoyenneté et nationalité en Amérique latine ». 
Commentaire (Julliard) 15 (58), été 92 : p. 341-349. 


En raison de la diversité ethnique de l’Amérique latine, certains pays latino- 
américains se révèlent plus proches que d’autres de la conception européenne 
d’une nationalité intégrée. À ces différences culturelles s’ajoutent les expé- 
riences historiques qui constituent aussi des entraves à la consolidation de la 
citoyenneté en Amérique latine : la démocratie a souvent été vue comme un 
régime faible voué à l'effondrement chronique face aux régimes militaires, la 
démocratie électorale a longtemps été frappée de discrédit et la pulsion 
populiste a aussi constitué un handicap. L'apparition de formes nouvelles de 
la citoyenneté et de la nationalité dans les sociétés latino-américaines suppose 
la mise en pratique de normes plus réellement égalitaires. Cette mutation est 


possible. 
< P 8° 4030 AD PER? 


citoyenneté, Amérique latine 
nationalité, Amérique latine 


92-3664 « La lucha contra la pobreza en América Latina ». Comercio exterior 
(Ed. en español) 42 (5), mai 92: 415-489. 


Numéro consacré aux expériences et propositions de lutte contre la pauvreté: 
exemples du Chili, de la Colombie et du Mexique, programmes des Nations 


Unies, de la Banque Mondiale. 
< P 4 15#%> 
pauvreté, Amérique latine 


02-3665 Mason, T. David — « Women’s participation in Central American 
revolutions : a theoretical perspective ». Comparative Political Studies 


25 (1), avr. 92: p. 63-89 ; tabl. ; bibliogr. 








Au Salvador et au Nicaragua les femmes ont combattu en bien plus grand 
nombre que dans d’autres révolutions du Tiers-monde. Ce phénomène de 
mobilisation de femmes n’ayant aucune appartenance à l'élite s’explique pai 
des changements sociaux, économiques et démographiques trop rapides qui 
ont érodé la stabilité des structures sociales rurales et à une paupérisation 
croissante de femmes chefs de famille. Les programmes des organisations 
révolutionnaires s’adressent directement à leur détresse économique et pari 
cipent à leur mobilisation pour la défense des réformes économiques tl 


politiques. 
< P 8° 2702? 


femme, rôle, révolution, Amérique centrale 


92-3666 Rainford, Roderick — « Caribbean integration : business and eco- 
nomic opportunities ». Caribbean Affairs (D), T er trim. 92:°p: 1-1. 
L'intégration de la zone Caraïbe se fait à la fois au sein du CARICOM, 
zone de libre circulation des marchandises, et dans un ensemble plus larg 
qui inclut aussi certains pays d'Amérique latine. 

< P 8° 51657 
intégration économique, Caraïbe 


survival of liberal 


92-3667 Ryan, Selwyn — « Problems and prospects for the 
Caribbean Affair 


democracy in the Commonwealth Caribbean ». 
SL): 51 er tom. 92:.p..43-00. 
Les tentatives de coup d'Etat à 
et Tobago ont révélé les fragilités de la démocratie dans les Caraïbes du 
Commonwealth. Adaptations tropicales du modèle anglais, ces démocrailé: 
font une large place au clientélisme. Ayant bien résisté au contexte désta 
bilisant de la guerre froide, elles sont maintenant menacées par la cri 
l’émigration de la main d'oeuvre qualifiée, la corruption, et l'économie de là 


drogue. 


régime politique, Caraïbe 
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92-3668 Scheetz, Thomas — «The evolution of public sector expenditures : 


changing political priorities in Argentina, Chile, Paraguay and Peru ». 
Journal of Peace Research 29 (2), mai 92 : p. 175-190 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. 
L'étude de la répartition des dépenses publiques dans quatre pays d'Amérique 
latine, au cours de ces vingt dernières années, révèle que la défense est de 
loin le poste le plus important, souvent supérieur à tous les secteurs sociaux 
assemblés. Cela contredit l'affirmation selon laquelle les secteurs sociaux 
(santé, éducation, etc.) seraient, dans les pays en développement, favorisés 
par rapport à la défense. 

<-Ps6° 2131 > 
dépenses militaires, Amérique latine 
dépenses sociales, Amérique latine 


Arabie saoudite 


92-3669 Bahout, Joseph — « Si l'Arabie doit rester Séoudite... ». Cahiers de 


l'Orient (25-26), 1er et 2ème trim. 92 : p. 71-106 ; résumés en anglais 
et en arabe. 


Le régime saoudien est caractérisé par une puissante famille royale, contrôlant 
tous les rouages du pouvoir et exerçant une autorité de type patrimonial, en 
alliance avec le wahhabisme. De plus, le climat social est incertain, du fait 
du passage assez brutal d’une structure traditionnelle, tribale et pastorale à 
une structure plus urbaine et sédentaire, et d’une politique de développement 
à visées conservatrices. Une remise en question du régime pourrait provenir 
de la diminution des recettes pétrolières de l’Etat ou d’éventuelles menaces 
en matière de sécurité extérieure : ainsi, la guerre du Golfe a révélé les 
faiblesses et les fragilités du système. 

< P 8° 4928 AD PER > 


régime politique, Arabie saoudite 


92-3670 Roy, Delwin A. — « Saudi Arabian education : development policy ». 


Middle Eastern Studies 28 (3), juil. 92: p. 477-508. 


Depuis vingt ans, le gouvernement saoudien a profondément transformé le 
système éducatif et l’on constate que le nombre d'élèves et d'étudiants est 
en augmentation constante, que les filles, très minoritaires, sont cependant 
plus nombreuses que dans les années soixante-dix, en particulier dans 
l’enseignement supérieur, que les choix des formations s’est étendu. Des 
progrès d’ordre qualitatif restent maintenant à accomplir pour accompagner 
le développement économique. Revue des différents niveaux d’éducation. 
<P 8 2220"AD PER => 


politique de l’enseignement, Arabie saoudite 


Asie 


92-3671 Aggarwal, Mangat Ram ; Pandey, Posh Raj — « Prospects of trade 


expansion in the SAARC region ». Developing Economies 30 (1), 
mars 92 : p. 3-23 ; tabl. ; bibliogr. 
La SAARC, qui regroupe le Bangladesh, le Bhutan, l’Inde, les Maldives, le 
Népal, le Pakistan, le Sri Lanka, depuis 1985, vise à accélérer le dévelop- 
pement et la coopération. Bien que les indicateurs macro-économiques par 
tête soient défavorables, les taux de croissance des PNB en valeur absolue, 
le processus d’industrialisation et une analyse de la compétitivité et de la 
complémentarité de ces pays révèlent un fort potentiel de développement du 
commerce intrarégional et un avantage comparatif pour les industries de 
main-d'oeuvre. Cependant il est souhaitable de mettre fin aux politiques 
nationales d’autosuffisance, de réduire les barrières douanières et de tenir 
compte davantage des avantages comparatifs. 

SP 0 212 > 


SAARC, Asie du Sud 


92-3672 Dassé, Martial — « Asie du Sud-Est: que reste-t-il du commu- 


nisme ? ». Etudes 377 (1-2), juil.-août 92 : p. 13-22. 


Depuis les bouleversements intervenus en Europe de l’Est, le communisme 
recule en Asie du Sud Est, mais il est encore présent. Les régimes marxistes 
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(Laos, Vietnam, Corée du Nord) se regroupent autour de la Chine); les 
guérillas (Philippines, Thaïlande, etc.) se poursuivent bien qu’elles faiblissent, 
< P 8° 260 AD PER> 


communisme, Asie du Sud-Est 


02-3673 Hunter, Shireen T. — « The Muslim Republics of the former Soviet 
Union : policy challenges for the United States ». Washington Quar: 
terly 15 (3), été 92 : p. 57-71; bibliogr. 


L'émergence des républiques musulmanes nées de la désintégration de l’Union 
soviétique crée une nouvelle situation en Asie centrale, qui risque de devenir 
un lieu de conflits que les Etats-Unis doivent contenir. L'examen des 
caractéristiques historiques, culturelles et politiques de la région recommande 
une attitude prudente, positive à l'égard des nouveaux pays indépendants, 
minimisant la menace“ islamique et encourageant la coopération des trois 
pays, l'Iran, le Pakistan et la Turquie, les plus en relation avec les nouvelles 
républiques. 

< P 8° 4050 AD PER > 
relations politiques, Asie centrale — Etats-Unis 
situation politique, Asie centrale, 1992 


92-3674 Lee, Keun ; Lee, Hong Yung — « States, markets and economic 
development in east asian capitalism and socialism ». Development 
Policy Review 10 (2), juin 92: p. 107-130 ; bibliogr. 


La comparaison des systèmes économiques de la Chine, de la Corée, du 
Japon et de Taïwan fait apparaître des similitudes dans les relations 
qu’entretiennent Etat et économie, malgré de profondes différences qui 
tiennent à la nature même des régimes politiques. Dans ces quatre pays, 
l'intervention de l'Etat est traditionnellement importante. Mais, alors qu'en 
Chine cette intervention repose sur une autorité toute politique, au Japon, 
en Corée et à Taïwan, l’Etat fonde son action Sur sa puissance économique 
et financière qu’il tient essentiellement des banques nationalisées. 

< P 8° 36632 


intervention économique, Extrême-Orient 


02-3675 Malik, Iftikhar H. — «Islam, the West and ethnonationalism : à 
comparative analysis of contemporary Central and South Asia». 
American Journal of Islamic Social Sciences 9 (1), fév. 92 : p. 51-68. 


Face à des politiques d’assimilation et de répression pratiquées tant pa 
l'URSS que par l'Inde ou la Chine, les musulmans d'Asie centrale € 
méridionale revendiquent leurs droits à l’autonomie, faute de quoi cell 
région sera le lieu de rebellions et de violence de plus en plus graves. 

< P 8° 5001? 
islam, URSS, Asie centrale 
islam, Asie du Sud 


92-3676 Olcott, Martha Brill — « Central Asia’s catapult to independence ». 
Foreign Affairs (New York, N.Y.) 71 (3), été 92 : p. 108-130. 


Après la création de la CET par la Russie, la Biélorussie et l'Ukraine, Jes 
républiques d’Asie centrale ont été en quelque sorte contraintes de choisit 
elles aussi la voie de l'indépendance et de se joindre à la nouvelle 
Communauté. Elles trouvent dans la CEI un soutien qui leur permet de 
sortir de l'isolation politique et économique dans laquelle elles avaient ék 
maintenues jusqu’à lors. Toutefois, ce ralliement ne résoudra pas toutes les 
difficultés politiques et économiques internes de chacune des républiques. 
< P 8° 1 AD PER? 


situation politique, Asie centrale, 1992 


Australie 


92-3677 Krever, Rick — « The taxation of capital gains : Australia ». Bullelit 
for International Fiscal Documentation 46 (S), mai 92 : p. 229-24. 
En Australie, le gouvernement travailliste a mis en place en 1986 un système 


de taxation des revenus du capital intégré à l'imposition sur le revenl, 
unique en son genre. Très controversée, bien qu'ayant apporté davantagt 





mm. 





d'équité et comportant de nombreuses exonérations, la nouvelle législation a 
évolué régulièrement. Ses effets de distorsion dus aux exonérations des 
résidences principales et de la transmission de patrimoine laissent le champ 
libre à de nouvelles études et réformes du système. 
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< P 4° 4025 > 
revenu du capital, fiscalité, Australie 
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92-3678 Wanna, John ; McCoy, Elaine — «The Queensland Nationals in 

opposition : the 1990 Cribb Report into the future directions of the 
party». Australian Quarterly 63 (2), hiv. 91: p. 165-177; tabl. ; 
bibliogr. 
Le rapport Cribb, rédigé à la suite de la défaite du Parti National du 
Queensland lors des élections provinciales de 1989, est symptomatique des 
difficultés de recentrage que rencontre ce parti conservateur-populiste. De 
fait, ce dernier s’avère incapable de s’adapter aux évolutions socio-culturelles 
de son électorat traditionnel. 
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< P 8° 236 > 
parti politique, Australie 
Autriche 
02-3679 Lauber, Volkmar — « Changing priorities in Austrian economic 


policy ». West European Politics 15 (1), janv. 92 : p. 147-172. 


Au cours des années 50 l’Autriche adopta un modèle de politique économique, 
l ”’austrokeynésianisme“ , fondé sur un très important secteur public, des 
structures paritaires fort développées, une faible inflation, des taux d’interêt 
peu élevés qui assura une remarquable croissance et un niveau de chômage 
dérisoire jusque dans les années 80. Aujourd’hui l’ensemble de cette politique 
est remis en question, le corporatisme se meurt et le marché est devenu le 


régulateur essentiel. 
< P 8° 4176 AD PER > 
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politique économique, Autriche 
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92-3680 « Politics in Austria : still a case of consociationalism ? ». West 
European Politics 15 (1), janv. 92 : p. 1-223 ; bibliogr. 


Le système politique autrichien se caractérise, depuis la guerre, par la 
prédominance de deux sous-cultures (”Lager“ ), l’une catholique et conser- 
vatrice incarnée par l'OVP, l’autre socialiste incarnée par le SPO, par 
l’existence d’un système consociationnel“ presque parfait, par une très 
grande stabilité politique, un système corporatiste de décision en matière de 
politique économique. Le modèle autrichien n'est-il pas aujourd’hui sérieu- 
sement remis en question, ne serait-ce qu’en raison de l’avancée du FPO ? 


Mais son épuisement s'explique par son succès même. 
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système politique, Autriche 


92-3681 Schultz, D. Mark — « Austria in international arena : neutrality, 
European integration and consociationlism ». West European Politics 
15 (1), janv. 92 : p. 173-200. 


Le Traité d'Etat de 1955, rendant son indépendance à l’Autriche, précise 
que cette dernière s'engage à adopter une politique de neutralité permanente, 
ce qui, pendant de longues années, ne posa aucun problème aux deux grands 
partis. Mais les relations avec la CEE et, plus encore, la fin de la guerre 
froide vont réorienter la politique extérieure de Vienne ; les réticences des 
socialistes à l'égard de la CEE ont à peu près disparu (même si la gauche 
du SPÔ n’est guère enthousiaste). Cette réorientation pourrait de surcroît 
remettre en question, là aussi, le consociationnalisme traditionnel de la vie 
politique autrichienne. 
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Belgique A 
72-3682 Blaise, Pierre : Martens, Albert — « Des immigrés à intégrer : choix 


politiques et modalités institutionnelles ». Courrier hebdomadaire du 
CRISP (1358-1359), 1992 : 72 p. ; tabl. 
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92-3684 


92-3685 





L'histoire des politiques d’accueil et d'intégration des travailleurs immigrés en 
Belgique depuis 1945 montre que de nombreuses initiatives ont été prises 
dans les domaines politique, administratif et social. Cependant, ces efforts ne 
sont pas parvenus à éliminer le malaise de la société belge. 

< P 4 19% > 
intégration sociale, immigré, Belgique 


Martiniello. Marco — «Dynamique et pluralisme culturels dans 
l’ensemble Bruxellois ». Social Science Information 31 (2), juin 92: 
p. 293-309 ; bibliogr. 

Seule ville au monde à être à la fois capitale d’un Etat et de deux régions, 
chef-lieu d’une province et capitale de l'Europe, Bruxelles est un lieu où le 
pluriculturalisme prend toute sa signification. Mais le discours culturaliste qui 
y domine, dans la mesure où il s'appuie sur les notions d'appartenance 
nationale. d’ethnicité et de religion, reste une approche très réductrice. Le 
cas bruxellois offre au contraire l’exemple de cultures se définissant essen- 
tiellement en termes socio-économiques qui ne font que s'exprimer à travers 
des processus d’identification ethno-nationalo-religieuse. 


< P 8° 18% > 
pluralisme culturel, Belgique, Bruxelles 
Bénin 
Daloz, Jean-Pascal — «L'itinéraire du pionnier : sur l’évolution 


politique béninoise ». Politique africaine (46), juin 92 : p. 132-137. 
Le Bénin s’est doté d’un cadre institutionnel démocratique, mais un examen 
de la vie politique montre que la démocratisation n’est pas encore réelle 
(absence de véritable opposition, polarisation factionnelle de la vie politique, 
orientation patrimonialiste, etc.). On peut s'interroger sur la durabilité de 
cette expérience, sa remise en cause pourrait venir de la situation sociale 


plutôt que de l’ancienne classe politique. 
< P 8° 4357 AD PER? 


démocratisation, Bénin 


Laleye, O. Mouftaou — « Urban local government finance in Benn: 
the case of Cotonou Urban District I ». Public Administration and 
Development 12 (1), fév. 92: p. 53-70 ; tabl. ; bibliogr. 
La centralisation administrative du Bénin remonte à la colonisation française. 
Au cours des années 70 et 80, la politique marxiste-léniniste a sensiblement 
détérioré le tissu administratif même si la gestion administrative de la capitale 
Cotonou s’est révélée plus performante que celles des autres centres urbains 
du pays. 

< P 8° %1?> 
administration locale, Bénin 


Birmanie 


Voir aussi : n* 92-3894, 92-3897 


92-3686 Aug-Thwin, Maureen ; Thant Myint-U — « The Burmese ways {0 


socialism ». Third World Quarterly 13 (1), 1992 : p. 67-75. 


Le nationalisme birman a toujours été profondément enraciné dans le 
socialisme : l’égalitarisme bouddhiste s’harmonisait assez bien avec le marxiSnk. 
L'opposition au régime est toujours venue de la gauche et non de la droite. 
Les événements de 1988 n’ont changé que la forme et non le fond de le 
politique économique birmane. Les militaires tiennent en otage non seulemeñl 
la dissidente Aung San Suu Kyi, mais le pays tout entier. 

< P 8° 4151 AD PER? 
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92-3687 Guilbert, François ; Régaud, Nicolas — « Birmanie : offensive tou 


812 


azimuts ». Défense nationale 48 (7), juil. 92 : p. 115-130. 


Depuis 1988, la Birmanie connaît un régime militaire fort, fait pour durer. } 


Qu'il s'agisse des Rohingyas d’Arakan, minorité musulmane venue du Bar 
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gladesh, de la résistance karen à la frontière thaïlandaise, ou encore de 
l'opposition au régime sous toutes ses formes, le gouvernement a entrepris 
une offensive tous azimuts“, faite de répression et d’exactions diverses. 
Pour le reste, la politique que poursuit le régime est archaïque et isole le 
pays sur le plan international. 
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Bulgarie 





92-3688 Hüpken, Wolfgang « Aussen- und sicherheitspolitische Optionen 
Bulgariens seit der ”’Wende“ 1989 ». Südosteuropa (München, Südos- 
tinstitut) 41 (1), 1992 : p. 27-52. 


La chute des régimes communistes et la fin du Pacte de Varsovie ont remis 
en cause le système des alliances et la politique des blocs en Europe 
orientale. La Bulgarie a entrepris une nouvelle stratégie de traités bi-latéraux 
avec les grandes puissances et ses voisins. Les relations avec l'URSS ont 
toujours revêtu un caractère spécifique du fait de la grande dépendance 
énergétique de la Bulgarie vis-à-vis de l’Union soviétique et seront probable- 
ment affectées par le putsch d’août 1991 à Moscou. Dans les Balkans, la 
Bulgarie a essayé de mener une politique de coopération en évitant au 
maximum les conflits. 
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92-3689 Cox, David ; Harris, Richard G. — « North American free trade 
and its implication for Canada : results from a CGE model of North 
American trade ». World Economy 15 (1), janv. 92 : p. 31-44 ; tabl. ; 
bibliogr. 

D'après un modèle économétrique d’équilibre général, l’entrée du Mexique 
dans la zone de libre-échange nord-américaine ne devrait pas avoir d'effet 
négatif sur la position commerciale du Canada aux Etats-Unis. 
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< P 8° 4006 > : 

libération des échanges, conséquences économiques, Canada se 
92-3690 Gow, James Iain — « Diffusion of administrative innovations in 4 
Canadian public administrations ». Administration & Society 23 (4), = 

fév. 92 : p. 430-454 ; tabl. ; bibliogr. F2 
L'étude de 15 exemples différents d'innovation au sein de l’administration a 
canadienne (fédérale ou locale) révèle le défi lancé par certaines provinces Ë 

(dont l'Ontario) aux autorités fédérales en matière d'innovation administrative. ca 

Les provinces semblent souhaiter supplanter Ottawa dans son rôle de mentor 2 
administratif. a 
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92-3691 Jones, Trevor P.; Mc Evoy, David — « Ressources ethniques et Es 


égalité des chances : les entreprises indo-pakistanaises en Grande- 
Bretagne et au Canada ». Revue européenne des migrations interna- 
tionales 8 (1), 1992 : p. 107-126 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés 
en anglais et en espagnol. 

La réussite des entrepreneurs indo-pakistanais en Grande-Bretagne et au 
Canada est très contrastée. En Grande-Bretagne elle est le fait d’une main 
d'oeuvre au chômage acculée pour survivre à ouvrir des petits commerces 
dont la clientèle est asiatique. La réussite des petites entreprises asiatiques 
au Canada, à la clientèle plus variée, tient à une politique d'immigration 
tout autre qui sélectionne par la profession et les qualifications et qui évite 
la ségrégation urbaine. 
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92-3694 Gill, R. Bates 





Chili 


92-3692 Adriance, Madeleine — «The paradox of institutionalization : the 


Roman catholic church in Chile and Brazil». SA. Sociological 
Analysis 53 (5), 1992 Supplément : p. 51-62 ; bibliogr. 


L'Eglise catholique est reconnue en Amérique latine comme un agent du 
changement social et religieux, alors qu'en fait elle adopte une position 
conservatrice. L'’institutionnalisation de sa prise de position en faveur des 
pauvres au Chili et au Brésil s’est faite parallèlement à la lutte contre des 
doctrines séculaires (socialisme, marxisme) et l'Eglise évangélique protestante. 


<P:8 78% 

église catholique, Chili 

église catholique, Brésil 
02-3693 Silva, Patricio — «HRegimen militar y privatizaciôn del sector 


reformado en el agro chileno ». Estudios rurales latinoamericanos 
15 (1), janv.-avr. 92 : 123-144 ; bibliogr. 


Le régime militaire chilien démantela le secteur agricole réformé pour réduire 
au maximum sa présence. La politique de privatisation et de parcellisation 
menée produisit une importante différenciation dans le monde paysan en 
excluant une grande partie des travailleurs agricoles. 

< P 8° 45% > 
politique agricole, Chili, 1973-1989 


Chine 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


« Curbing Beijing’s arms sales ». Orbis (Philadel- 
phia) 36 (3), été 92 : p. 379-396 ; tabl. 


La Chine a continué d’accroître ses ventes d’armes au cours de la dernière 
décennie et elle a su améliorer la qualité de ses produits pour atteindre de 
nouveaux clients, en Asie du Sud-Est, en Asie du Sud et au Moyen-Orient. 
Reprochant à Pékin ses violations des droits de l’homme et ses pratiques 
commerciales déloyales, Washington hésite entre l’adoption de sanctions 
économiques ou diplomatiques ou une politique de persuasion, prenant €n 
compte les intérêts stratégiques de la Chine. 





< P 8° 1874 AD PER? 
commerce des armes, Chine 
relations politiques, Chine — Etats-Unis 


92-3695 Manion, Mélanie — « Politics and policy in post-Mao cadre retire- 


ment ». China Quarterly (129), mars 92 : p. 1-25. 


Jusqu'en 1978, les cadres de l’administration chinoise restaient en posit 
jusqu’à leur mort ou jusqu’à ce qu'ils soient exclus par des purges. Le 
système d’âge de la retraite introduit en 1978 constitue un exemple typique 
d’interférence entre luttes politiques et décisions administratives. 

< P 8° 1790 AD PER? 
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02-3696 Sautman, Barry — « Sirens of the strongman : neo-autoritarianism 


in the recent Chinese political theory ». China Quarterly (129), 
mars 92 : p. 72-102. 


Dans les années 1980 un débat a opposé les intellectuels chinois : certain 
s'étaient laissé séduire par la réussite économique des pays d'Asie du Sud- 
Est et prônaient à leur tour, pour la Chine, un régime autoritaire coupk 
avec le libéralisme économique. Un rappel des termes du débat souligne 1 
coupure radicale de ce néo-autoritarisme avec le marxisme. Il est par ailleurs 
à prévoir qu'après une période de silence imposé après Tienanmen le n€0- 
autoritarisme connaîtra un renouveau dans la Chine de l’après Deng. 
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02-3697 Smith, Jackie — « The 1989 Chinese student movement : lessons for 
non-violent activists ». Peace and Change 17 (1), janv. 92 : p. 82-101. 


Le mouvement des étudiants chinois du printemps 1989 est né d’un boule- 
versement des relations entre l'élite intellectuelle et la classe politique 


LYIP ATEN EEE 


dirigeante. L’échec du mouvement est dû à un manque évident d’expérience Ë 

dans l’organisation de mouvements de protestation (communication, division H 

des tâches, etc...) ES 
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02-3698 Jia, Quingguo — « Changing relations across the Taiwan strait : = 


Beijing’s perceptions ». Asian Survey 32 (3), mars 92 : p. 277-289. 


Les relations entre Taiwan et la Chine se sont détendues depuis quelques 
années. L'intégration économique entre les deux pays s’intensifie, les relations 
pacifiques se développent. Pékin, approuvant cette évolution voudrait que le 
processus de réunification s’accélère et s'inquiète en conséquence de l'influence 
que les activistes indépendantistes taiwanais pourraient avoir sur leur gouver- 
nement. Il est à craindre que si Pékin ne sent pas d'évolution positive sur 
la question de la réunification, sa politique ne devienne coercitive. 
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92-3699 Zhai Qiang — « China and the Geneva Conference of 1954». China 
Quarterly (129), mars 92 : p. 103-122. 


La conférence de Genève de 1954 a constitué une étape importante de la 
politique étrangère chinoise : pour la première fois l’action diplomatique de 
Pékin a concentré l'intérêt des grandes puissances dans une rencontre 
internationale. Historique de la conférence, des rencontres, du rôle de la 
Chine. 
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politique étrangère, Chine, 1949- 
Conférence de Genève (1954) 
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92-3700 Cheek, Timothy — « A literature of protest, a literature of change : 
on the role of directed culture in Chinese literature ». Issues and 
Studies — Institute of International Relations 28 (3), mars 92: 
p. 60-75. 


A la ”littérature dirigée“ , en Chine, doit se substituer une véritable littérature 
de changement qui soutiendrait l'émergence de la société civile. Cela implique 
que les intellectuels revoient leur rôle et surtout leur attitude vis-à-vis du 
pouvoir. 
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92-3701 Zang, Tiejun — « À survey of the present types of senior high 
schools in China ». Social Sciences in China 1, 1992 : p. 34-42. 


Le système éducatif chinois est mal adapté aux rapides changements écono- 
miques et sociaux du pays. En particulier, la filière des lycées généralistes, 
qui ouvrent la voie de l’université, est incapable de répondre aux besoins 
des élèves et de la nation. Aussi est-il temps de développer davantage, avec 
le soutien des Ministères de l’industrie, du commerce et du travail, les autres 
filières professionnelles. 


< P 8° 4294 > = 

Système éducatif, Chine = 
QUESTIONS SOCIALES Ë 
22-3702 Cheng, Chaoze — « Socioeconomic influence on fertility decline in Fa 
mainland China ». Issues and Studies — Institute of International EE 
Relations 28 (2), fév. 92 : p. 103-127 ; tabl., graph. F4 
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Plus que la politique rigoureuse de planning familial, ce sont des facteurs 


LELPATÉTERELE 


S socio-économiques — urbanisation, pénurie, chômage, coût de la vie et frais 
d'éducation — qui permettent d’expliquer la chute du taux de fécondité en 
E Chine. 
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92-3703 Han,  Jianwei ; Morishima, Motohiro — «Labor system reform im 
Chinà and its unexpected consequences ». Economic and Industrial 
Democracy 13 (2), mai 92 : p. 233-261 ; bibliogr. 


La réforme du travail en Chine, initiée à la fin des années 70, a porté sur 
les systèmes de l'emploi et des salaires. L’affectation autoritaire et planifiée 
de la main-d’oeuvre laisse maintenant une plus grande place aux mécanismes 
du marché et les managers ont gagné en autonomie. Le système des salaires, 
fondé surtout sur l’ancienneté, s’est amélioré avec la réinstauration de bonus, 
ce qui a permis la croissance de salaires fixés depuis 20 ans. Cependant les 
réformes ont entraîné un développement des conflits employés-employeurs, 
des inégalités dans les salaires et les opportunités d’emploi selon les secteurs, 
une expansion de la corruption, de l'inflation, du mécontentement. 
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92-3704 White, Tyrene — «The population factor : China’s family planning 
policy in the 1990s ». China Briefing 1991 : p. 97-117 ; bibliogr. 


Où en est la politique de l'enfant unique ? La situation démographique 
révélée par l’analyse du recensement de 1990 reste préoccupante. Selon des | 
précisions modérément optimistes, la Chine comptera en l’an 2 000 85% | 


. 


millions de personnes en âge de travailler, contre ‘seulement’ 727 aujourd’hui. 





< P 8° 4567 > 
évolution démographique, Chine 
92-3705 Zhang, Tianlu — « New trends in national minority population since | 
the 1980’s ». Social Sciences in China 1, 1992 : p. 54-66 ; tabl. 





Le gouvernement chinois encourage la croissance démographique des minorités 
nationales. Entre 1982 et 1990, alors que l’ensemble de la population chinoise 
ne s’accroissait que de 12,5 %, l’ensemble des minorités du pays progressait 
de 35 % pour atteindre les 91 millions d'habitants. Au cours des années 80, | 
les groupes minoritaires ont conservé la plupart de leurs spécificités démo- 
graphiques. | 
< P 8° 4242> | 
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92-3706 « La Chine et l’Inde en transition ». Economie prospective internatio- 
ñale (50), 2e trim. 92: p. 9-131; tabl., graph., cartes ; bibliogr. ; 
résumés en anglais. 
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Numéro spécial consacré à la comparaison de la situation économique él 
sociale de la Chine et de l’Inde : transition démographique réussie pour là 
Chine, recul de la natalité plus lent et plus faible en Inde, progrès et aléas 
dans l’agriculture et le monde rural, financement de l’industrialisation € 


montée de la crise fiscale, progression dans le commerce international. 
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92-3707 McMillan, John ; Naughton, Barry — «How to reform à planned 
economy : lessons from China ». Oxford Review of Economic Polic) 
8 (1), print. 92 : p. 130-143 ; bibliogr. 


Le processus de réformes graduelles en Chine à réussi du fait de l'entré 
massive d'entreprises privées, d’une intensification de la concurrence, d'uné 
amélioration de la compétitivité des entreprises publiques, stimulées par E | 
marché. Les pays de l’Est doivent s’en inspirer pour leur transition. L'Etat |} 
doit en être le guide et la libéralisation des prix, la réforme fiscale, doivent | 
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se faire graduellement, accompagnées d’une politique monétaire accommo- 
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réforme économique, Chine 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


92-3708 Drinan, Robert F. ; Kuo, Teresa T. — « The 1991 battle for human 
rights in China ». Human Rights Quarterly 14 (1), fév. 92: p. 21-42. 


La décision du Président Bush de mai 1991 de renouveler en faveur de la 
Chine le bénéfice de la clause commerciale de la nation la plus favorisée et 
de manière inconditionnelle a suscité une vague de protestations parlemen- 
taires. Ce renouvellement aurait en effet dû être assorti de quelques conditions 
politiques et humanitaires. 
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< P 8° 4160 > 
clause de la nation la plus favorisée, Chine, Etats-Unis 
droits de l’homme, Chine 
Chypre 
92-3709 Kammas, Michael — « Smallness, economic development and 


Cyprus ». Cyprus Review 4 (1), print. 92 : p. 65-76. tabl. 


Les micro Etats à l'exemple de Chypre, sont confrontés à des obstacles 
spécifiques dans leur processus de développement économique. Toutefois, ils 
peuvent réduire leur dépendance et accroître leur marge de manoeuvre en 
matière monétaire et fiscale, en promouvant une économie tournée vers 


l'exportation. L'entrée de Chypre en tant que membre à part entière dans 
la CEE constitue une chance. 


<P°6 5637 > 
développement économique, Chypre 
micro Etat 
92-3710 Panayiotopoulos, Prodromos — «The Cypriot clothing industry ». 


Cyprus Review 4 (1), print. 92 : p. 77-124. tabl. 


Le développement de l’économie chypriote, en particulier dans le secteur des 
textiles et de l'habillement, a été intrinsèquement lié à la transformation 
politique de l’Etat et à l’accroissement de son rôle dans l’économie. Toutefois, 
l’internationalisation de l’économie chypriote et les problèmes qui lui sont 
associés (par exemple la crise libyenne de 1985-86) amènent à s'interroger 
sur ce que doit être la place de l’État une fois son rôle d’instigateur terminé. 

<P.8.5021> 
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92-3711 Zetter, Roger — « Refugees and forced migrants as development 
resources : the Greek-Cypriot refugees from 1974 ». Cyprus Review 
4 (1), print. 92 : p. 7-39 ; tabl. 


Les réfugiés ne sont pas toujours un fardeau pour l’économie des régions 
qui les accueillent. L'étude de données empiriques révèle que l’arrivée de 
150.000 réfugiés greco-chypriotes dans le Sud de Chypre après l'invasion 
turque a eu une importance cruciale dans la reconstruction de l’économie de 
l'Ile ; leur présence a incité le gouvernement à accroître son rôle et à 
engager un programme d’urgence, notamment dans le domaine des logements. 


L'impact social et culturel de ces mesures paraît, lui, plus discutable. 
< P 8° 5637 > 
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Corée du Nord 


92-3712 Jeong, Kap-Young — «The North Korean economy : structure, 
performance and international cooperation ». Korea & World Affairs 
16 (1), print. 92 : p. 22-39 ; bibliogr. 
A l'instar des autres économies de type communiste, l’économie de la Corée 
du Nord est dans une situation très délicate. Son industrie est inefficace, 
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improductive, obsolète et déséquilibrée en faveur des industries lourdes. 
L'amélioration de la situation économique passe par une réforme radicale du 
système. Une telle réforme aurait pour conséquence d’entraîner la chute du 
régime. Conscient de cette situation, le régime Nord-coréen s’est engagé dans 
un programme de réformes trop limité pour avoir de réels effets. 

PIS 3935 


économie, Corée du Nord 


92-3713 Kim, Sungwoo — «Foreign trade of North Korea : analysis by 


partners and sectors ». Vantage Point 15 (4 et 5), avr. et mai 92: 
p. 1-11 et 1-8 ; tabl. ; bibliogr. 


La Corée du Nord, depuis 1971, entretient des relations commerciales 
développées avec les pays occidentaux et le Japon. À travers les statistiques 
fournies par ces pays, il est possible de dresser un tableau des échanges 
commerciaux de la Corée du Nord, en général et avec chaque partenaire, 
ainsi que selon les différents secteurs économiques. Des propositions en 
matière de politique économique sont avancées. 

< P 8° 4080 > 


commerce extérieur, Corée du Nord 


02-3714 « Korea’s future ». Washington Quarterly 15 (3), été 92: p. 133-181 ; 


bibliogr. 


Suite d’articles sur l’avenir de la péninsule coréenne : avec la fin de la guerre 
froide cesse la confrontation des grandes puissances qui doivent maintenant 
permettre l’achèvement de la réunification entre les deux Corées, l’instauration 
d’un environnement géopolitique stable dans la région et aider la Corée du 
Nord dans son ouverture économique et politique. Voir : Macdonald, Donald 
S.: ”The role of the major powers in the reunification of Korea“ ; Taeho 
Kim ; Young Koo Cha: ”Prospects for change and liberalization in North 
Korea“ ; Blodgett, John Q.: Korea: exploring paths to peace and 
reunification" . 

< P 8° 4050 AD PER > 
réunification, Corée 
situation politique, Corée du Nord, 1992 


92-3715 North, Titus — « The Kim Jong-Il succession problem in the context 


of the North Korean political structure ». Korea & World Affairs 
16 (1), print. 92: p. 40-67. 


Dirigeant de la Corée du Nord depuis 1945, Kim Il-sung a progressivement 
oeuvré à la construction du mythe qui fait de lui le centre de l'univers nord- 
coréen. Ce culte de la personnalité est inséparable de la philosophie du 
“ juché ” qui sert de fondement au régime. La manipulation de cette idéologie 
a permis à Kim Jon-Il de se poser en successeur légitime de son père ; mais 
le régime est condamné et Kim Jong-Il ne saurait être qu’une figure de 
transition. 


<iP 87 3935,> 
culte de la personnalité, Corée du Nord 
Kim Il Sung 
Corée du Sud 
92-3716 Lee, Keun ; Lee, Chung H. — « Sustaining economic development 


in South Korea : lessons from Japan ». Pacific Review 5 (1), 1992: 
p. 13-24 ; tabl. 


La Corée du Sud a connu, au cours de ces trente dernières années, une 
croissance économique élevée. Mais, depuis 1990, ses performances s'avèrent 
moins bonnes. La Corée du Sud, s'inspirant du Japon, doit désormais 
entreprendre des réformes structurelles centrées sur : une diversification du 
mode de propriété, un dialogue entre actionnaires, patrons et salariés, une 
moindre intervention de l'Etat dans l’entreprise privée. 

< P 4° 53477 
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Côte d’Ivoire 


92-3717 Bigo, Didier — «La communauté libanaise en Côte d'Ivoire : un 
réseau allogène au coeur du pouvoir ? ». Cahiers de l'Orient (25-26), 
ler et 2ème trim. 92 : p. 267-300 ; résumés en anglais et en arabe. 
La communauté libanaise en Côte d'Ivoire, en apparence parfaitement 
intégrée, fait l’objet de préjugés négatifs, dus aux retombées du conflit 
libanais tant en Occident qu’en Afrique. 
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< P 8° 4928 AD PER > 





Libanais, Côte d'Ivoire 


92-3718 Conte, Bernard ; Lavenue, Jean-Jacques — « La Côte-d'Ivoire un an 

après les confrontations électorales de 1990 : hypothèses et hypo- 
thèques ». Revue juridique et politique, indépendance et coopération 
46 (1), janv.-mars 92 : p. 1-27. 
Les élections présidentielles d’octobre 1990 et les législatives de novembre de 
la même année en Côte-d'Ivoire n’ont levé aucune des hypothèques écono- 
mique (échec de la stratégie ivoirienne de développement) et politique 
(incertitude sur le fonctionnement réel du multipartisme). Par ailleurs les 
deux hypothèses d’avenir résident en l’alternative : maintien ou départ de 
Felix Houphouët- Boigny. 
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Egypte 


92-3719 Delaunay, Jean-Claude — « Entreprises moyennes et risque égyptien : 
étude de psychologie économique ». Egypte | Monde arabe (9), 
ler trim. 92 : p. 47-66 ; tabl. ; bibliogr. 


Pour une entreprise étrangère de taille moyenne qui veut accéder au marché 
égyptien, les risques, qui sont élevés, sont centrés autour de la limitation du 
marché, de la connaissance des lois et réglements du pays et de son contexte 
psycho-sociologique ; mais, ces étapes une fois franchies, les perspectives de 
rentabilité sont élevées. 
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< P 8° 5660 > 
entreprise étrangère, Egypte 





92-3720 Hatem, Mervat F. — « Economic and political liberation in Egypt 
and the demise of state feminism ». /nternational Journal of Middle 
East Studies 24 (2), mai 92 : p. 231-251 ; bibliogr. 


Après avoir bénéficié sous Nasser de l’Etat-providence qui promouvait leurs 
droits, les femmes égyptiennes, en particulier celles de la classe moyenne, 
voient leur statut et leur rôle dans la société remis en cause par les politiques 
de libéralisation économique et politique de Sadate puis de Moubarak. 

<P 0 2187 
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92-3721 Sagiv, David — « Judge Ashmawi and militant Islam in Egypt ». 
Middle Eastern Studies 28 (3), juil. 92 : p. 531-546 ; bibliogr. 


Les débats et controverses suscités ces dernières années par la publication 
du livre “ Political Islam ” du Juge Muhammad Saïd al-Ashmawi, spécialiste 
de l'islam, montrent l'influence grandissante des intégristes musulmans en 
Egypte : l’ouvrage qui met en garde contre les dangers d’une politisation 
croissante de la religion est particulièrement contesté par les nombreux 
groupes religieux qui jouissent de la liberté accordée par le régime de 
Moubarak et profitent d’une mauvaise situation économique pour mieux 
s'implanter. 
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92-3722 « Vers une économie libérale ? ». Egypte | Monde arabe (9), 
ter trim: 92 : p::7-102, 


Suite d’articles sur les changements opérés dans la politique économique 
égyptienne depuis deux ans (stabilisation et programme d'ajustement struc- 
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turel), sur les facteurs qui conditionnent les investissements étrangers et sur 
le secteur informel, clé de l’économie égyptienne. 
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< P 8° 5660 > 
: politique économique, Egypte 
: 
p: 
È Espagne 
à 02-3723 Atienza Serna, Luis — « Agricultura, medio natural y desarrollo 


Las 


rural en España ». Boletin de estudios econémicos 47 (145), avr. 9: 
p. 89-99 ; résumé en anglais. 
Pour répondre aux nouvelles demandes de la société, la politique agricole en 


Espagne doit se fixer les objectifs suivants : appuyer la réforme de la PAC, 
moderniser les exploitations agricoles, stimuler la participation des agriculteurs, 


pitt 


! 
gr! 
EL. 


3 susciter des pratiques agricoles compatibles avec la conservation du milieu 
È naturel et donner un nouvel essor à la politique des forêts. 
à <P 8:02 
Le politique agricole, Espagne 

92-3724 Bentolila, Samuel ; Saint-Paul, Gilles — « The macroeconomics 


impact of flexible labor contracts, with an application to Spain ». 
European Economic Review 36 (S), juin 92: p. 1013-1047 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. 


“ 


Tous les pays européens ont cherché à accroître la flexibilité du marché du 
travail en créant des contrats temporaires, en abaissant le coût de licenciement 
qui freine l'embauche. Un modèle, appliqué à l'Espagne où les CDD 
représentent 1/3 des employés, distingue la main-d'oeuvre rigide et la main- 
d'oeuvre flexible et les niveaux d’analyse macro et micro-économiques. La 
flexibilisation du travail accroît l’élasticité de l’emploi aux fluctuations de la 
croissance. mais l’élasticité à la baisse est plus forte qu’à la hausse. 
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Ÿ < P 8° 27642 
È marché du travail, Espagne 
S 92-3725 Galdos, Helma ; Matias, Antonio — « Le phénomène de l’endette- 
Le ment en Espagne : endettement et surendettement des familles 
2e basques ». Recherche sociale (121), janv.-mars 92 : p. 52-64; résumé 
= en anglais. 
= Le problème du surendettement à connu au cours des dernières années une 
Æ accélération sensible aussi bien en Espagne qu’au Pays basque. Pourtant, 
DA aucune initiative parlementaire n’a encore été prise pour trouver une solution 
= à cette question complexe. La promulgation d’une loi sur le crédit à la 
> consommation est indispensable pour améliorer la protection sociale des 
citoyens, considérés jusqu’à présent par la loi espagnole en vigueur comme 
= des coupables faisant l’objet d’une procédure de réclamation et de recouvre- 
& ment des dettes. 
= < P 8 2173> 
S endettement, ménages, Espagne 
S 02-3726 Martin, Carmela — «La competitividad de la industria española 
& frente a la CE : un analisis sectorial ». Informaciôn comercial española 
= (705), mai 92: p. 95-108 ; tabl. ; bibliogr. 
= Analyse de l’évolution de la compétitivité de l’industrie espagnole au sein de 
= la communauté européenne, durant les dix dernières années, dans SON 
= ensemble et par secteurs. Voir aussi Donoso, Vicente: * Mercado Unico 
à Europeo y empresa exportadora ”, p. 153-167. 
= < P 4° 1047 
compétitivité, industrie, Espagne 
92-3727 Pinkele, Carl F. — « Plus ça change : the interaction between the 


legal system and political change in Francoist Spain ». International 
Political Science Review 13 (3), juil. 92 : p. 285-300 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en français. 
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et le nouveau régime. Cette influence peut par ailleurs être transposée à | 4 
d’autres situations. 3 

< P 8° 4254 > 2 

pouvoir judiciaire — pouvoir politique, Espagne £ 
démocratisation, Espagne É 

F4 

Etats-Unis Ë 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES = 

Voir aussi : n° 92-3980 L 
92-3728 Bernstein, Robert Alan — «Limited ideological accountability in “4 


House races : the conditioning effect of party». American Politics 
Quarterly 20 (2), avr. 92 : p. 192-204 ; tabl. ; bibliogr. 


Les électeurs américains sanctionnent différemment les déviations idéologiques 
des membres de la Chambre des Représentants lorsqu'ils cherchent à être 
réélus. Quand il s’agit d’élections générales, les électeurs sanctionnent les 
candidats qui prennent des positions radicales (les démocrates qui vont à 
gauche, et les républicains à droite). C’est l'inverse lors d’élections primaires, 
car ce sont alors les candidats qui ont adopté des positions centristes qui 
sont pénalisés. 
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< P 8° 3204 > 


PLPUPL TPE YIPETS 
{Fran + 


comportement électoral, Etats-Unis 


92-3729 Boren, David L. — « The intelligence community : how crucial ? ». 
Foreign Affairs (New York, N.Y.) 71 (3), été 92: p. 51-62. 


Les bouleversements politiques qui ont modifié l’échiquier international depuis 
1989 rendent nécessaire une réorganisation des services secrets américains. 
L'objectif n’est plus de contrecarrer les aspirations d’un bloc communiste 
disparu mais de permettre aux Etats-Unis de jouer le rôle stabilisateur et 
pacificateur qui lui incombe en tant que première puissance mondiale. Outre 
cette traditionnelle vocation politique, les services secrets devront avoir pour 
mission de servir l’économie américaine. Autant de changements qui exigent 
une réforme en profondeur des structures et une nouvelle politique de 
recrutement des agents. 
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services secrets, Etats-Unis 


92-3730 « La censure aux Etats-Unis ». Revue française d’études américaines 
(52), mai 92 : p. 111-208 ; bibliogr. 
Numéro consacré au problème de la censure aux Etats-Unis à travers 
l'interprétation du 1er amendement de la Constitution par la Cour suprême 
et la défense d’un certain ordre moral que sous-tend la plupart des mesures 


d'interdiction. 
<sP28°: 3774 > | 
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92-3731 Gibney, Mark ; Dalton, Vanessa ; Vockell, Marc — « USA refugee 
policy : a human rights analysis update ». Journal of Refugee Studies 
5 (1), 1992 : p. 33-46 ; tabl. ; bibliogr. 
Contrairement aux déclarations officielles, la vaste majorité des candidats à 
l'asile politique aux Etats-Unis sont originaires de pays où les droits de 
l’homme sont les plus bafoués. Mais une faible corrélation existe entre la 
décision d’accorder l’asile et le degré de violation des droits de l’homme 
dans le pays du bénéficiaire concerné. 
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Lara 

92-3732 Lacorne, Denis — «Mémoire et amnésie: les fondateurs de la ES 
République américaine, Montesquieu et le modèle politique romain ». = 
Revue française de science politique 42 (3), juin 92: p. 363-374 ; 22 
résumé en anglais. F4 
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A la recherche d’une identité nouvelle, les fondateurs de la République 
américaine s’identifièrent dans un premier temps à Rome et à ses héros. 
Mais le modèle romain, redécouvert à la lecture de Montesquieu, était 
problématique et méconnaissait le principe fondateur de la République 
américaine : le régime représentatif. C’est sans doute pourquoi Destutt Tracy 
(critique de Montesquieu et avocat du refus de rome) fut érigé au rang de 
philosophe de l’Amérique par Jefferson. 

< P::8° 1009. AD PER> 
idées politiques, Etats-Unis, 18e siècle 


92-3733 Marini, John — « Politics, rhetoric, and legitimacy : the role of 


bureaucracy in the Watergate affair ». Political Communication 9 (1), 
janv.-mars 92 : p. 1-15. 


L'affaire du Watergate a généré une réflexion nourrie sur les problèmes 
légaux et constitutionnels posés par une interprétation “ impériale ” de la 
présidence américaine. Alors que dans le système américain le pouvoir est 
réparti entre des institutions indépendantes et que la bureaucratie est un 
rouage de fonctionnement qui doit rester neutre, Nixon, en cherchant à 
s’approprier le pouvoir, a utilisé la bureaucratie contre le Congrès, précipitant 
ainsi une crise constitutionnelle. 


< P 8° 459 > 
institutions politiques, Etats-Unis 
bureaucratie, Etats-Unis 
Affaire du Watergate, Etats-Unis 
02-3734 Pacelle, Richard L. ; Baum, Lawrence — « Supreme court authority 


in the judiciary : a study of remands ». American Politics Quarterly 
20 (2), avr. 92: p. 169-191 ; tabl. ; bibliogr. 


La reconnaissance de l'autorité de la Cour suprême par les juridictions 
inférieures aux Etats-Unis est examinée à travers l’étude de l'issue des procès 
renvoyés par la Cour suprême aux juridictions inférieures entre 1965 et 1974. 
Les résultats statistiques indiquent que dans la plupart des cas, les juridictions 
inférieures se sont prononcées dans le même sens que la Cour suprême, 
donc à l’encontre de leur premier jugement. 

< P 8° 32042 
Cour suprême — cour d'appel, Etats-Unis 


92-3735 Parker, Glenn R. — « The distribution of honoraria income in the 


US Congress : who gets rents in legislatures and why ? ». Public 
Choice 72 (2), mars 92 : p. 167-181 ; tabl. ; bibliogr. 


Les députés du Congrès des Etats-Unis rendent des services aux divers 
oroupes d'intérêt. Ils en reçoivent des indemnités dont le montant excède le 
coût de leurs démarches. La différence constitue une rente. Ce phénomène 
s’analyse comme un marché où les parlementaires seraient les offreurs et les 
groupes d'intérêt les demandeurs. 

< P 8° 27562> 
revenu, député, Etats-Unis 


92-3736 « Punishment ». Yale Law Journal 101 (8), juin 92 : p. 1681-2075. 


Numéro spécial consacré à la définition et à la mise en oeuvre des sanctions 
pénales aux Etats-Unis : conséquences du Sentencing Reform Act de 1984 
sur les jugements prononcés ; nature des sanctions en droit civil et criminel ; 
avantages et inconvénients des réglements à l’amiable entre les parties. 

< P 8° 28807 


sanction pénale, Etats-Unis 


92-3737 Reed, W. Robert ; Schansberg, D. Eric — «The behavior of 


congressional tenure over time : 1953-1991 ». Public Choice 73 (2), 
mars 92 : p. 183-203 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les parlementaires américains restent de plus en plus longtemps en fonction 
depuis une vingtaine d’années (de 13 à 44 % selon les estimations). Ceci es! 
dû à un plus fort taux de reélection pendant les quatre premiers mandats 
de la carrière des parlementaires. 

< P 8° 2756? 


mandat parlementaire, Etats-Unis 
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92-3738 Riggle, Ellen D. — « Cognitive strategies and candidate evaluations ». 
American Politics Quarterly 20 (2), avr. 92: p. 227-246; tabl. ; 
bibliogr. 


L'identification partisane, les enjeux idéologiques et politiques des élections 


DIN 


et l’image des candidats sont les facteurs qui influencent le plus le vote. F4 

Mais leur importance relative dépend du contexte dans lequel l'information Ka 

sur les candidats est diffusée. Ainsi, les électeurs réagissent différemment ÉS 

selon qu’ils jugent un candidat dans l’absolu ou comparé à un autre. gs 

< P 8° 3204 > Œ 

comportement électoral, Etats-Unis LA 
02-3739 Serra, George ; Cover, Albert D. — «The electoral consequences 


of perquisite use : the casework case ». Legislative Studies Quarterly 
17 (2), mai 92 : p. 233-246 ; tabl. ; bibliogr. 

Aux élections législatives américaines, le candidat sortant accroît ses chances 
de réélection s’il sait utiliser habilement les avantages que lui procure sa 
fonction auprès de ses administrés pour améliorer son image de marque : 
ainsi, la mise en place de services permettant aux individus de résoudre leurs 


litiges éventuels avec l’administration est particulièrement appréciée. 
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92-3740 « Women in politics ». American Woman 1992-93, p. 95-201 ; graph. 


Suite d’articles consacrée à la situation des femmes dans la politique 
américaine : l’évolution de leur position en tant qu'élues ; la difficulté d’être 
noire et femme en politique ; l'influence des femmes élues en matière 
politique ; la spécificité de l’action politique féminine. 


<:P56° 5119 > 
participation politique, femme, Etats-Unis 
RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n* 92-3659, 92-3694, 92-3931 
02-3741 Brenner, Michael — «Les Etats-Unis et la crise yougoslave ». 


Politique étrangère (2), été 92 : p. 329-338 ; résumé en anglais. 

Fait sans précédent dans la politique européenne des Etats-Unis durant les 
cinquante dernières années, ceux-ci ont joué un rôle insignifiant dans le 
conflit yougoslave au cours de l’année 1991. Ceci marque une transition dans 
le partage des responsabilités entre les membres de l’Alliance atlantique, en 
faveur de la Communauté des Douze. Cette nouvelle réticence américaine à 
s'engager a été dissimulée par le débat animé sur l'architecture de la sécurité 
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en Europe. 
<P 8 7 AD PER > Ë 
relations politiques, Etats-Unis — Yougoslavie Li 
relations politiques, Etats-Unis — Europe ra 
92-3742 Deibel, Terry L. — « Strategies before containment : patterns for 





the future ». International Security 16 (4), print. 92 : p. 79-108. 


L'analyse de la stratégie américaine en matière de politique étrangère avant 
la guerre froide fournit des indices sur ce que pourrait être cette même 
stratégie après la guerre froide. Les grands thèmes autour desquels s'organise 
la politique étrangère américaine restent identiques, même si leur contenu a 
évolué. Ce sont: la sécurité physique du pays, la défense des valeurs 
américaines. Les Etats-Unis doivent désormais sortir de la logique créée par 


s 


la guerre froide et adapter leur politique à ce nouveau contexte international. 
< P 8° 4045 > 
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92-3743 Hunter, Shireen T. — « The Muslim Republics of the former Soviet 
Union : policy challenges for the United States ». Washington Quar- 
terly 15 (3), été 92 : p. 57-71 ; bibliogr. 

L'émergence des républiques musulmanes nées de la désintégration de l'Union 


soviétique crée une nouvelle situation en Asie centrale, qui risque de devenir 
un lieu de conflits que les Etats-Unis doivent contenir. L'examen des 
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caractéristiques historiques, culturelles et politiques de la région recommande 
une attitude prudente, positive à l'égard des nouveaux pays indépendants, 
minimisant la menace“ islamique et encourageant la coopération des trois 
pays, l'Iran, le Pakistan et la Turquie, les plus en relation avec les nouvelles 
républiques. 

< P 8° 4050 AD PER > 
relations politiques, Asie centrale — Etats-Unis 
situation politique, Asie centrale, 1992 


92-3744 Limaye, Satu — «The changing place of Pakistan in US-Indian 

relations ». Contemporary South Asia 1 (1), 1992: p. 113-1; 
bibliogr. 
Dans les relations entre l’Inde et les Etats-Unis, le Pakistan représente la 
principale source de discordances. Toutefois, depuis la fin des années 80, 
chacun des deux pays a assoupli sa position sur le sujet. Les Etats-Unis, en 
raison de la fin de la guerre froide et de leur crise budgétaire, ont réduit 
leurs crédits alloués au Pakistan. L'Inde a, pour sa part, adopté un discours 
plus conciliant à propos de son voisin pakistanais. 
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92-3745 « New foreign policies ». Foreign Policy (87p:été"92%5p15"05; 


Trois articles consacrés à la nécessaire redéfinition de la politique extérieure 
américaine après la fin de la guerre froide et la désintégration de l’Union 
soviétique. Le principal défi que doivent relever les dirigeants de Washington 
n'est-il pas dorénavant de nature économique (les Etats-Unis risquent, au 
rebours de la RFA, d’être “ géants politiques et nains économiques SE 
doit-il pas supplanter la priorité jusqu'ici accordée à la sécurité ? Peut-on 
pour autant sacrifier le budget militaire ? Washington devrait promouvoir 
partout le modèle économie de marché + démocratie libérale et un monde 
ordonné par la coopération entre Etats-Unis, CEE et Japon. Les Etats-Unis 
pourraient jouer désormais le rôle d’arbitre international que la Grande- 
Bretagne a tenu au 19e siècle. 

< P 8° 2944 AD PER > 
politique étrangère, Etats-Unis 


92-3746 Schultz, Richard H. Jr. — « Compellence and the role of airpower 
as a political instrument ». Comparative Strategy 11 (1), janv.-mars 92: 
p. 15-27; bibliogr. 
La fin de la guerre froide et l'issue de la crise du Golfe incitent à une 
révision de la stratégie globale des Etats-Unis. Le concept de “ dissuasion ” 
(deterrence) doit-il être remplacé par celui d” obligation ” (compellence), les 
Etats-Unis, servis par leur suprématie aérienne étant désormais capables 
d'imposer leur loi aux puissances ennemies 24 
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92-3747 « Aspects of press freedom ». Public Law print. 92 : p. 40-101 ; tabl. 


Suite d’articles consacrés à la liberté de la presse aux Etats-Unis et aux 
récents développements jurisprudentiels qu’elle a suscités. 
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92-3748 Kotabe, Masaaki — « A comparative study of US and Japanese 
patent systems ». Journal of International Business Studies 23 (1) 
ler trim. 92: p. 147-168 ; tabl. ; bibliogr. 


Le droit de la propriété intellectuelle aux Etats-Unis considère les brevets 
comme une propriété individuelle alors que le droit japonais les considère 
comme des biens publics. Leur valeur dépend de leurs applications possibles 
et de leur contribution potentielle à l’économie. Alors que pendant 40 ans, 
les firmes japonaises ont étudié le système des brevets américains et l'on 
adapté à leurs besoins, les firmes américaines ont encore très peu appris du 


Japon. 
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02-3749 Smith, Neil — « Mediated politics ». Michigan Journal of Political 
Science (14), hiv. 91-92 : p. 115-134. 


En réponse à ceux qui affirment que les choix de la presse pour mettre en 
valeur des candidats “ atypiques ” biaisent les élections et donc la démocratie 


“ 


américaine, des études de cas tendent à montrer que la presse américaine 


s'emploie à maintenir le système, parce que c’est son intérêt. 
< P 8° 4480 > 
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02-3750 Wohlenberg, Ernest H. — « Recent US gambling legalization : a 
case study of lotteries ». Social Science Journal (Fort Collins) 29 (2), 
1992 : p. 167-183 ; tabl. 


Aux Etats-Unis, les jeux de hasard ont, pour la plupart, commencé à être 
autorisés à partir de 1964, et surtout depuis les années 80. C’est une décision 
prise au sein de chaque Etat, et non au niveau fédéral. Une étude analysant 
le processus de légalisation des loteries nationales révèle que les premiers 
Etats à les avoir autorisées étaient, dans l’ensemble, situés dans le Nord-Est 
et dans le Midwest. Ils comportaient une faible proportion de protestants et 
possédaient une infrastructure ancienne dans le domaine des jeux. 
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92-3751 Cornacchia, Eugene J. ; Nelson, Dale C. — « Historical differences È 


in the political experiences of American Blacks and white ethnics : 
revisiting an unresolved controversy ». Ethnic and Racial Studies 
15 (1), janv. 92 : p. 102-124 ; bibliogr. 

Aux Etats-Unis, selon certaines thèses, les minorités ethniques blanches 
(Irlandais, Juifs, Italiens) et les Noirs auraient rencontré les mêmes problèmes 
d'adaptation à la vie américaine, à cause de la discrimination introduite par 
les WASP (White Anglo Saxon Protestant). En fait, une étude révèle une 
différence d'insertion : les minorités blanches ont rencontré moins de résis- 
tances parmi les élites WASP et ont vu leurs droits reconnus plus rapidement 
que les Noirs. 
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92-3752 « Drug abuse : linking policy and research ». Annals of the American 
Academy of Political and Social Science (521), mai 92 : 188 p. 


Numéro spécial consacré à un état de la recherche sur la consommation de 
drogues illicites aux Etats-Unis : les conséquences pour les jeunes, les nouvelles 
méthodes et tests réalisés pour détecter les toxicomanes, les efforts et les 
limites du contrôle de l'importation de drogue aux Etats-Unis, la nécessité 
d’être vigilant face à l’accroissement de la consommation d’héroïne dans les 
années à venir. Parmi les suggestions pour aider les grands toxicomanes, on 
peut retenir la vente libre ou la fourniture de seringues neuves pour éviter 
la contamination par le virus du sida et les cures de désintoxication pour les 
délinquants afin de prévenir la criminalité. 
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92-3753 Fan, David P. ; Norem, Lois — «The media and the fate of the 
Medicare Catastrophic Extension Act ». Journal of Health Politics, 
Policy and Law 17 (1), print. 92: p. 39-70 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
L'annulation en 1989 de la loi américaine de 1988 sur l'extension de la 
couverture sociale pour les affections longues laisse sans protection les individus 
atteints d’une maladie chronique. Mais cette annulation illustre surtout le 
poids des médias sur les pouvoirs législatif et politique. 
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72-3754 « Labor’s future ». Dissent (New York) hiv. 92 : p. 31-92. 


Suite d'articles consacrés à la situation et à l’avenir du mouvement ouvrier 
américain. S’il est difficile d’éviter de critiquer les responsables, on ne doit 
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pas non plus en faire des boucs émissaires : la situation issue de |la 
désindustrialisation et de la politique économique reaganienne ne relève plus 
de l’action syndicale mais d’une politique volontariste semblable à celle du 
New Deal. Mais elle exige une culture populaire qui ressente et fasse sentir 
le besoin de ce type de solution. 
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92-3755 Liao, Tim Futing — « Immanence and transcendence : the relationship 
between patterns of family decision making and fertility among 
Catholics and Protestants ». SA. Sociological Analysis 53 (1), 
print. 92 : p. 49-62 ; tabl. ; bibliogr. 

Quelles que soient leurs préférences religieuses, les femmes américaines vivant 
dans un milieu social proche de celui des catholiques ont un fort taux de 


fécondité. Contrairement à la théorie de Swanson, fécondité et religion ne 
paraissent pas corrélées. 
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92-3756 Tatum, Beverly Daniel — «Talking about race, learning about 
racism : the application of racial identity development theory in the 
classroom ». Harvard Educational Review 62 (1), print. 92 : p. 1-24; 
bibliogr. 
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Aux Etats-Unis, les classes multiculturelles sont de plus en plus nombreuses. 
Analyse de la psychologie des étudiants face au racisme : la réticence des 
étudiants à parler du racisme s’explique à la fois par son caractère tabou, 
par l’incompatibilité du racisme avec leur représentation idéale de la société 
américaine, et par le rejet de tout lien personnel avec le racisme. Suit une 
description de la théorie du développement de l'identité raciale de Janet 
Helms (1991). 
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92-3757 Ulman, Lloyd — « Why should human resource managers pay high 
wages ?». British Journal of Industrial Relations 30 (2), juin 2: 
p. 177-212 ; bibliogr. 


Profitant notamment de la baisse de la syndicalisation des travailleurs et de 
l’accent mis sur la recherche d’un consensus entre employeur et employé, là 
gestion des ressources humaines aux Etats-Unis a dépassé le stade de mode 
éphémère pour devenir une fonction à part entière de l’entreprise. L'activité 
de gestion des ressources humaines constitue un tampon entre les exigences 
purement économiques du marché et les aspirations des travailleurs. Elle à 
souvent favorisé un niveau de salaire plus élevé que ne laissait prévoir la 
théorie. 
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02-3758 « Bias in the budget». Journal of Economic Perspectives 6 (2), 
print. 92 : p. 13-43 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
De nombreux économistes s’alarment de la proportion que représentent les 
dépenses fédérales dans le PNB des Etats-Unis. Cependant, la législation 
fiscale, les institutions américaines incitent moins à l'augmentation des 
dépenses, des taxes, et des emprunts publics que dans beaucoup d’autres 
pays. Les amendements constitutionnels destinés à limiter plus sévèrement le 
recours au budget fédéral, que certains économistes proposent, n€ sont pas 
la panacée. 
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92-3759 Garnier, Olivier — « La “ debt-recession ” américaine de 1990-1991 ». 
Revue d'économie financière (20), print. 92: p. 89-125; graph; 
bibliogr. 

La récession survenue aux Etats-Unis en 1990-1991 fournit une illustration 
exemplaire du rôle des structures financières et des conséquences de leurs 
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transformations dans le cycle d’activité. Le “ credit crunch ” est cette fois 
causé par l'énorme montant de dettes accumulées, entraînant une prudence 


généralisée (debt-recession) et une demande insuffisante de crédits. 
<P 8° 5067 AD PER > 
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02-3760 Kessler, Denis — « Qu’est-ce qu’une crise de l’assurance ? : le cas 
des Etats-Unis ». Revue d'économie financière (20), print. 92: 
p. 127-148 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Le secteur des assurances est en situation de crise profonde aux Etats-Unis : 
bien que la demande soit stable, il connaît des problèmes de solvabilité, 
tenant aux difficultés de l’activité de souscription et de l’activité financière, 
ce qui entraîne une crise de confiance à leur égard. Des réformes sont 


indispensables, afin d’harmoniser les législations des Etats. 
< P 8° 5067 AD PER > 
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02-3761 Rock, Edward B. — « Corporate law through an antitrust lens ». 
Columbia Law Review 92 (3), avr. 92 : p. 497-561 ; tabl., graph. 


Bien que fondés sur des principes et des objectifs juridiques souvent 
divergents, le droit américain anti-trust et le droit américain des sociétés se 
rejoignent dans leur esprit de protection des consommateurs et des action- 
naires. Le premier permet par ailleurs d’éclairer sous un nouveau jour le 
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92-3762 Sullivan, Jeremiah J. — « Japanese management philosophies : from 

the vacuous to the brilliant ». California Management Review 34 (2), 
hiv. 92 : p. 66-87 ; bibliogr. 
Avec l’interpénétration croissante des économies du Japon et des Etats-Unis, 
les managers américains gagneraient à abandonner leurs stéréotypes sur le 
management japonais car celui-ci, en partant de traditions anciennes, a élaboré 
une pensée fertile sur l’entreprise, la nature du travail, les devoirs des 
managers, le rôle de l’échec, la théorie des groupes. 
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92-3763 Waldinger, Roger David — «Les politiques d’aide à la création 
d'entreprise par les minorités aux Etats-Unis ». Revue européenne 
des migrations internationales 8 (1), 1992: p. 139-153 ; bibliogr. ; 
résumés en anglais et en espagnol. 


Une étude critique de la politique d’aide à la création d’entreprise par les 
minorités depuis l'établissement du Small business Administration (SBA) en 
1954 puis du Minority Business Entreprise Agency (MBEA) en 1960, en 
révèle les résultats fluctuants par manque de moyens et de volonté ; elle n’a 
trouvé sa cohérence que sous l’administration Nixon qui a favorisé l'essor du 
Capitalisme noir. 
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92-3764 Wolff, Samuel — « Offshore distributions under the Securities Act 
of 1933: an analysis of Regulation S.». Law and Policy in 
International Business 23 (1), 1992 : 101-165. 

Adoptée en 1990 par la “ Securities Exchange Commission ” américaine, la 
Réglementation “ S ” a considérablement modifié la réglementation applicable 


aux distributions de dividendes à l'étranger. Le nouveau régime permet à 
des Américains l’achat de valeurs mobilières sur des marchés primaires 


étrangers. <rP=8°- 5798: > 
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AMENAGEMENT ET URBANISME 
02-3765 Hornstein, Donald T. — « Reclaiming environmental law : à nor 


mative critique of comparative risk analysis ». Columbia Law Review 
02 (3), avr. 92: p. 562-633. 


Le droit américain de l’environnement est de plus en plus marqué par les 
analyses en termes de risques comparés. La nouvelle approche risque 
d'introduire plusieurs complexités dans cette branche du droit. 

< P 8° 1988 > 
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Voir aussi : n° 92-3892 


92-3766 Drinan, Robert F. ; Kuo, Teresa T. — « The 1991 battle for human 


rights in China ». Human Rights Quarterly 14 (1), fév. 92 : p. 21-42. 


La décision du Président Bush de mai 1991 de renouveler en faveur de la 
Chine le bénéfice de la clause commerciale de la nation la plus favorisée et 
de manière inconditionnelle a suscité une vague de protestations parlemen- 
taires. Ce renouvellement aurait en effet dû être assorti de quelques conditions 
politiques et humanitaires. 

< P 8° 4160 > 
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droits de l’homme, Chine 


92-3767 Koechlin, Timothy — «The determinants of the location of USA 


direct foreign investment ». International Review of Applied Economics 
6 (2), 1992 : p. 203-216 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


L'application d’un modèle linéaire à l’étude des investissements américains à 
l'étranger montre que leur flux se répartit entre les pays hôtes selon ke 
demande intérieure du pays, la présence d’infrastructure de transport, le coût 
salarial moyen, le taux d’alphabétisme, et le niveau de risque sociopolitique. 
Ce dernier élément est fondamental car son oubli retire au modèle son 
pouvoir explicatif. 
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92-3768 Morici, Peter — «Free trade with Mexico ». Foreign Policy (87), 


été 92 : p. 88-104. 


Le projet d’accord de libre-échange entre les Etats-Unis et le Mexique 
(NAFTA), même s’il peut dans un premier temps entraîner la perte d'emplois 
américains, devrait être très profitable aux deux pays. La politique de Salinas 
de Gortari qui, drastiquement, rompt avec la tradition nationaliste et ‘anir 
impérialiste ” du PRI, favorise la croissance du Mexique en privilégiant le 
compétitivité ; et les Etats-Unis pourraient, si l'accord est voté par le Congrés, 
créer d’abord avec le Mexique puis avec d’autres pays latino-américains un 
coopération comparable à celle que le Japon pratique avec divers paÿ 


asiatiques et qui lui est très profitable. 
< P 8° 2944 AD PER? 
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92-3769 Brenner, Michael — «Les Etats-Unis et la crise yougoslave »: 
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Politique étrangère (2), été 92: p. 329-338 ; résumé en anglais. 


Fait sans précédent dans la politique européenne des Etats-Unis durant l& 
cinquante dernières années, ceux-ci ont joué un rôle insignifiant dans 
conflit yougoslave au cours de l’année 1991. Ceci marque une transition dans 
le partage des responsabilités entre les membres de l'Alliance atlantique, €f 
faveur de la Communauté des Douze. Cette nouvelle réticence américaine à 
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s'engager a été dissimulée par le débat animé sur l'architecture de la sécurité 


en Europe. 

< P 8° 7 AD PER > 
relations politiques, Etats-Unis — Yougoslavie 
relations politiques, Etats-Unis — Europe 
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9.3770 « L'Europe du Sud-Est ». Cadmos (57), print. 92 : p. 7-107 ; résumés 
en anglais. 


Numéro spécial. Alors que l’Europe centrale et orientale reprend peu à peu 
place dans le concert européen, l’Europe du Sud-Est (les Balkans) a plus de 
mal à sortir de son isolement. Excepté la Grèce, membre à part entière de 
la Communauté européenne, et la Yougoslavie, en voie de dissolution, les 
autres pays de cette région (Turquie, Roumanie, Bulgarie) sont plus attirés 
par les restes du démembrement de l'empire soviétique et les rivages de la 
mer Noire. 
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92-3771 « Nationen und Minderheiten in Europa ». Europäische Rundschau 
20 (2), print. 92 : p. 3-101. 
Numéro spécial consacré aux nations et aux minorités en Europe. Comment 
peut-on saisir politiquement et juridiquement le concept d'identité et quelles 
conséquences concrètes peut-on en tirer ? Comment l’Europe, sur la voie de 
l'unification politique, prendra-t-elle en compte ces minorités ethniques, 
religieuses, sociales, politiques, linguistiques ? 
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02-3772 « Umweltschutz im Bereich der Ostsee ». Osteuropa-Recht 38 (1), 
mars 92 : p. 25-73. 
Comptes rendus en allemand et en anglais des interventions prononcées lors 
d’une conférence internationale à Riga du 26 au 31 août 1990 sur l'écologie 
et le droit en Mer baltique. Grâce à la coopération entre les pays concernés, 
un système juridique international de protection de l’environnement, accom- 
pagné d’une réglementation nationale, a été mis en place et des zones de 
juridiction ont été définies. 
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< P 8° 1138 bis > 
protection de l’environnement, Mer Baltique 


02-3773 « Vers un retour des guerres balkaniques ? ». Politique étrangère (2), 
été 92 : p. 245-376 ; cartes ; bibliogr. ; résumés en anglais. 
Numéro spécial. La situation dans l’ex-Yougoslavie a beau être spécifique, 
elle n’en a pas moins valeur d’exemple. Le conflit yougoslave ne conduira 
pas à un embrasement général de l’Europe, mais la passivité de cette dernière 
(ainsi que des Etats-Unis) remet en cause sa capacité à assumer ses 
responsabilités en matière de sécurité et de politique étrangère. Les différents 
aspects du conflit ; la position et le rôle des pays concernés par le conflit, 
dans les Balkans ((Albanie, Bulgarie, Grèce, Turquie), en Europe orientale 
(Hongrie) et occidentale (Allemagne, France, Italie), ainsi que des organisa- 


tions internationales. 
<P 8 7 AD:PER > 
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relations interrégionales, Balkans 
désintégration politique, Yougoslavie 
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92:3774 Yerasimos, Stéphane — « L’autre Alexandre ». Politique étrangère 
(2), été 92 : p. 293-308 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
La question de la Macédoine est aujourd’hui au centre des relations entre 
la Yougoslavie, la Bulgarie et la Grèce. Dans cette région où le mélange 
des minorités et des religions est exemplaire, l’histoire interrompue semble 
avoir repris sa marche. La Bulgarie revendique plus ou moins ouvertement 
la Macédoine depuis des décennies. La proclamation d’une République 
indépendante de Macédoine, en 1991, inquiète la Grèce. Enfin, la Turquie 
est de plus en plus présente dans les Balkans. La complexité de cette 
situation ne peut être ignorée. 
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Europe communautaire 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3775 « Quale Europa : un club di bottegai o una crocevia di civiltà ». 
Critica sociologica (100-101), 1991-92 : p. 1-102. 


Numéro spécial. L'Europe unie qui est en train de naître de Maastricht n’est 
pas encore assez consciente de son histoire, de sa mission originale. Elle na 
pas encore compris que sa force réside dans ses différences. Plus que de 
bilans équilibrés, l’Europe nouvelle a besoin de se débarrasser de ses mythes 
nationalistes et de se préoccuper de promouvoir l'intérêt commun. 

<P°87 2602 
Union européenne, Europe communautaire 


92-3776 « Europe 1992, Europe du droit ». Territoires (Paris) (327), avr. 92: 
p. 15-61 ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrée à la transformation progressive du droit courant en 
droit européen et à ses conséquences (applicabilité des normes européennes, 
accès à la fonction publique, mécanismes d’aide et marchés publics). Cette 
communauté de droit pêche par manque de démocratie (seule la Cour de 
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justice des Communautés européennes pouvant entendre le point de vue des 

LS citoyens, mais pas celui des communes et des régions) et par manque de 

5 citoyenneté. 

<P 8 27 
droit communautaire — droit interne, Europe communautaire 
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92-3777 Jean, Thierry — « Lobbying communautaire : stratégies et modèles ». 
Revue française de gestion (89), juin-août 92: p. 17-31 ; bibliogr; 
résumé en anglais. 


L’eurolobbying connaît un développement exponentiel depuis la publication 
du Livre blanc en 1985 et la signature de l’Acte unique. Les document 
publiés par la Commission et l’analyse de la phase préparatoire de certains 
textes récents (distribution automobile, franchise, protection de logiciels) 
fournissent des éléments de réponse sur l'efficacité du lobbying. Pour parvenir 
à influer au mieux sur l'élaboration des textes, différents moyens sont mis 
en oeuvre : examen de ces méthodes. Le modèle de lobbying le plus proche 
de celui pratiqué à Bruxelles semble bien être d’origine germanique. 

< P 4° 3839 AD PER? 





groupe de pression, Europe communautaire 


92-3778 Llamby, Charles de — « Les perspectives d’une politique de défense 
européenne ». Défense nationale 48 (7), juil. 92 : p. 25-36. 


pt 


Si la situation internationale, et plus particulièrement le traité de Maastricht, 
rendent une politique commune de défense européenne absolument indispen- 


mer 
(96 


abs 


Ses sable, le problème majeur, qui demeure politique, imposera à la mise el 
ne oeuvre du projet beaucoup de lenteurs et d’avatars. L’UEO, chargée 
= d’entreprendre des études dans ce cadre, rencontre déjà bien des difficultés 
= d’ordre politique, stratégique et financier. 

É < P 8° 209 AD PER? 
S politique de défense, Europe communautaire 

F 92-3779 Padoa-Schioppa, Antonio — «Sur les institutions politiques de 
Ÿ l'Europe nouvelle ». Commentaire  (Julliard) 15 (58), été 92: 
£ p. 283-292. 
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Le traité sur l’Union politique présente des éléments positifs : l’extension du 
processus d’intégration européenne à d’autres secteurs, l'introduction d'un 
droit de citoyenneté européenne, l'élargissement des politiques communautaires 
à de nouveaux secteurs, l'affirmation du principe de subsidiarité, le renfor- 
cement du lien constitutionnel entre Commission et Parlement européel: 
Certains défauts appellent toutefois un jugement critique. Le déficit démocrà- 
tique n’a pas encore été comblé : ainsi la codécision du Parlement n’a-t-elle 
été introduite que pour quelques matières. Face au grand progrès accompl 
dans la dimension horizontale par l'élargissement des compétences commu 
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nautaires, le progrès est bien plus limité dans la dimension verticale, par les 


mécanismes constitutionnels de l'intégration. 
< P 8° 4030 AD PER > 
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02-3780 « Le riforme amministrative in Europa ». Rivista trimestrale di scienza 
dell amministrazione 38 (4), oct.-déc. 91: p. 3-170 ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 

Numéro spécial. L'étude des réformes administratives menées dans cinq pays 


de la communauté (Espagne, France, Belgique, Italie et Grande-Bretagne) 
révèle des tendances similaires et une harmonisation au niveau communautaire 


avec des particularités propres à la culture de chaque pays. 
< P 8° 4589 > 


TULETNENT 
CPRTE 





RATTET ET RES 
s 74 8 








réforme administrative, Europe communautaire 


FL pu VITTE 
TEHHRHARKE 





02-3781 « Spécial Maastricht ». Regards sur l'actualité (180), avr. 92 : 60 p. 
Numéro spécial : le Traité d'Union Européenne : ses tenants et ses apports 
essentiels ; de la CEE à la Communauté européenne : l'extension des 
compétences de la Communauté, le principe de subsidiarité, le nouvel équilibre 
institutionnel ; l'Union Economique et Monétaire. 

< P 8° 3472 AD PER > 
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Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire 
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02-3782 Bridges, Brian — « Japan and Europe : rebalancing a relationship ». 
Asian Survey 32 (3), mars 92 : p. 230-245. 


Les relations nippo-européennes ont longtemps été distantes, confinées dans 
le domaine économique, et marquées par un lourd contentieux commercial. 
L'avenir de ces relations dans les années 90 dépend du développement du 
rôle économique et politique du Japon sur la scène internationale, de la 
place de l'Europe dans la vision japonaise ; de l’évolution de la communauté 
européenne après 92 (intégration éventuelle de nouveaux pays) ; des chan- 
gements dans le contexte des relations trilatérales (EU-CEE-Japon), voire 


multilatérales. 
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< P 8° 1932 AD PER > 
relations internationales, Europe communautaire — Japon 


HEC UTENCTENE 


92-3783 Charpentier, Jean — « Les déclarations des Douze sur la reconnais- 
sance des nouveaux Etats». Revue générale de droit international 
public 96 (2), 1992 : p. 343-355. 

Les Douze ont adopté le 16 décembre 1991 à Bruxelles une “ Déclaration 
sur les “lignes directrices ” sur la reconnaissance de nouveaux Etats en 
Europe orientale et en Union soviétique”, ainsi qu’une Déclaration sur la 
Yougoslavie. Ces deux textes établissent qu’une concertation doit être engagée 
entre les Douze afin de déterminer une position commune en matière de 


reconnaissance, mais la décision finale demeure une décision à caractère 
politique, de la compétence des Etats. 
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<:P 8° 27 AD. PER > 


relations politiques, Europe communautaire — Pays de la CEI 
relations politiques, Europe communautaire — Yougoslavie 





92-3784 « La collaboration policière internationale ». Déviance et société 
16 (2), juin 92 : p. 203-229. 
Débat consacré à la collaboration internationale policière après les Accords 
de Schengen. L'ouverture des frontières a-t-elle pour motif et effet un contrôle 
accru sur les citoyens ? Faut-il remettre toute la matière de la sécurité 
intérieure de la Communauté dans les mains des institutions communautaires ? 


L'exemple de la coopération policière dans la région Meuse-Rhin. 
<P 8° 3994 > 
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92-3785 « Compétition et coopération : demain l'Europe ». Cahiers de l’Institut 
d'aménagement et d'urbanisme de la région d'Ile-de-France (100), 
mars 92 : p. 3-126 ; tabl., graph., cartes ; résumés en anglais et en 
espagnol ; texte également en anglais. 
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Numéro consacré à la concurrence entre grandes régions et grandes métropoles 
au sein de l’Europe de demain : quelle sera la place de l'Ile-de-France ? 
Celle du grand Berlin ? Quels sont les projets européens d'aménagement afn 
de “ rapprocher ” ces formidables pôles d’attraction ? 

< P 4° 3706 AD PER > 
coopération internationale, région, Europe communautaire 
coopération internationale, région, France, Ile-de-France 


92-3786 Guerrieri, Paolo — « European integration and cooperation policies : 
a three level game ». International Spectator 27 (2), avr.-juin 9: 
p. 17-30. 


La Communauté Européenne se trouve à un moment charnière de son 
évolution. L'intégration communautaire doit être renforcée parallèlement à la 
poursuite du dialogue avec les Etats-Unis et le Japon, d’une part, et les 
pays de l'Est et du Sud, d’autre part. A cette fin, il est nécessaire que la 
Communauté réussisse la phase actuelle de son intégration, ce qui en retour 
permettra la conclusion d’accords de coopération et de commerce avec les 
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pays de la périphérie. 

S: < P 4° 4870 > 
# Union européenne, Europe communautaire 

| 

= 92-3787 Stark, Hans — « Dissonances franco-allemandes sur fond de guerre 
È serbo-croate ». Politique étrangère (2), été 92: p. 339-347 ; résumé 


7 
FLE 


en anglais. 


Le conflit yougoslave a eu un effet très déstabilisateur sur la Communauté 
européenne. Mettant en lumière les divergences entre la France et l'Allemagne, | 
il a révélé la faiblesse des moyens d’action de la Communauté. En permettant | 
à l'Allemagne, pour la première fois depuis la Seconde guerre mondiale, de 
définir à elle seule ses “ intérêts nationaux ” et d’en faire accepter les grandes 
lignes par ses voisins, il a ravivé les craintes des Européens, et des Français 
en particulier, de voir l’Allemagne renoncer à la solidarité européenne pour 
jouer un rôle de super-grand. 
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QUESTIONS SOCIALES 


92-3788 « Les failles de la protection sociale en Europe ». Recherche sociale 
(121), janv.-mars 92 et avr.-juin 92: p. 3-100 et p. 101-189 ; tabl. ; 
résumés en anglais. 


Deux numéros spéciaux consacrés aux conditions de la prise en charge sociale 
dans les différents pays membres de la Communauté européenne, ax | 
situations de personnes ou de groupes qui ne sont pas pris en charge malgré | 
les aménagements réalisés depuis la mise en place des systèmes de protection 
nationaux et aux conditions à réunir pour limiter les disparités d’un pays à | 
l’autre. | 
P'8 2102 | 
protection sociale, Europe communautaire | 
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92-3789 « Ici et ailleurs : la prise en charge des personnes âgées : évaluations | 
et comparaisons. ». Sciences sociales et santé 10 (2), juin 92: 115 p.; | 
tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 


Numéro spécial consacré à la prise en charge des personnes âgées dans la 
société occidentale contemporaine et à ses enjeux économiques, politiques et 
sociaux. Présentation des principaux résultats des recherches effectuées en 
réponse à un appel d’offre du Commissariat général au plan sur les politiques 
sociales en 1988 et d'articles faisant le point sur la situation en Europe 


communautaire et en Amérique du nord. 
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< P 8° 4840? 
action sanitaire et sociale, personne âgée, Europe communautaire 
action sanitaire et sociale, personne âgée, France 
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92-3790 Thumerelle, J. — «Migrations internationales et changement géo | 
politique en Europe ». Annales de géographie 101 (565), mai-juin 92: | 
p. 289-318 ; résumé en anglais. 
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La politique des pays d'Europe à l’égard des travailleurs immigrés est devenue 
restrictive depuis le milieu des années soixante-dix. La CEE, en se fermant 
à l'immigration extra-communautaire, a cependant libéralisé les migrations des 
ressortissants des pays membres à l’intérieur de la Communauté. Le nombre 
des étrangers demeure assez stable et les nouveaux flux d'Europe de l'Est 
n’ont pas supplanté les flux plus traditionnels : 2/3 des étrangers viennent de 
pays musulmans du bassin méditerranéen (44 % sont turcs, 40 % maghrébins) 
et les autres sont africains, américains ou asiatiques. Les Européens de l'Est 
restent marginaux. 
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ECONOMIE ET FINANCES 


02-3791 Egebo, Thomas ; Englander, Steven A. — « Engagements institu- 
tionnels et crédibilité de la politique économique : étude critique et 
analyse économétrique du mécanisme de change du SME ». Revue 
économique de l'OCDE (18), print. 92: p. 51-93; tabl., graph. ; 
bibliogr. 

De nombreuses analyses ont tenté de déterminer si la participation au 
mécanisme de change du SME contribuait à renforcer la crédibilité de la 
politique économique. Peu d’éléments permettent de conclure que les effets 
de crédibilité sur les marchés de l’emploi ou des produits ont sensiblement 
réduit les coûts de la désinflation, bien que l’on puisse déduire de la réduction 
des écarts de taux d'intérêt que de tels effets ont joué sur les marchés 


financiers pendant la seconde partie des années 80. 
< P 8° 4682 AD PER > 
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SME, Europe communautaire 


92-3702 Ottow, Annetje — « An internal insurance market before the turn 
of the century ?». Common Market Law Review 29 (3), juin 92: 
p. 511-536. 


La Commission des Communautés européennes a édicté trois séries successives 
de directives réglementant l’activité des sociétés d’assurances dans la perspec- 
tive du Marché unique. En dépit de cet ensemble complexe, le degré 
d'harmonisation demeure faible et les Etats membres souvent réticents. 

< P 8° 2064 AD PER > 


assurances, Europe communautaire 


92-3793 Saporta, Bertrand — «Les PME-PMI face au marché unique 
européen ». Revue française de gestion (89), juin-août 92 : p. 5-16 ; 
résumé en anglais. 


Pour que les dirigeants de PME-PMI abordent au mieux l'échéance de fin 
1992 et soient armés pour intégrer les changements en cours dans leur 
démarche stratégique, un effort est nécessaire en matière d’information et de 
formation. Les PME auront intérêt à développer des stratégies de coopération 
et d’alliance. La notion de stratégie européenne à l'usage des PME est 
encore floue et mériterait d’être approfondie tant sur le plan conceptuel que 
sur le plan empirique. 
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< P 4° 3839 AD PER > 
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92-3794 Vickery, Graham — « L'expérience européenne dans le secteur de 
l'électronique de pointe ». STI revue (10), avr. 92 : p. 51-106 ; tabl, 
| graph. ; bibliogr. 

Les résultats des entreprises européennes du secteur de l'électronique ne sont 
| guère satisfaisants. Face aux nombreux problèmes qui se posent dans divers 
| pays européens, plusieurs grands programmes publics ont été engagés pour 
accroître la part des dépenses consacrées à la RD dans ce secteur et pour 
coordonner la recherche par le biais de programmes communautaires. Des 
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92-3795 Wehlau, Andreas — «The Societas Europea : a critique of the 
Commission’s 1991 amended proposal ». Common Market Law Review 
29 (3), juin 92 : p. 473-510. 


Le projet de société européenne a fait l’objet de multiples remaniements, 
jusqu’à sa dernière version de mai 1991. Celle-ci est cependant peu satisfai- 
sante, car elle est mal adaptée aux réalités économiques et, en l’absence 
d’un véritable droit privé communautaire, la future société européenne souffrira 
d’un environnement légal incertain. 





< P 8° 2064 AD PER > 
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Europe occidentale 


02-3796 Aliboni, Roberto — «Europe between East and South : security 
and development cooperation». International  Spectator 27 (2), 
juin 92 : p. 5-15. 


L’effondrement du bloc communiste et la crise du Golfe ont créé un nouvel 
“ arc de crise ” autour de l’Europe occidentale. Afin de faire face à cette 
situation, la coopération en matière de sécurité doit être renforcée pour la 
Communauté européenne. Mais la coopération doit aussi être économique 
afin de réduire les inégalités régionales. Elle permettra de créer un climat 
de confiance, aidera à atténuer les effets des mouvements de population et 
sera le moteur du développement des médias des régions les plus pauvres. 

< P 4° 4870 > 


politique de défense, Europe occidentale, 1990- 


92-3797 Dressler-Holohan, Wanda — « Culture minoritaire, culture nationale 
et culture de diaspora ». Social Science Information 31 (2), juin 92 : 
p. 375-394 ; bibliogr. 


La prise en compte par les Etats d'Europe occidentale, depuis les années 
60-70, des aspirations des minorités ethniques et régionales à la reconnaisance 
de leurs cultures, si elle est réelle, reste pourtant le plus souvent partielle 
et sporadique. L'ouverture culturelle et les politiques d’intégration qui se font 
progressivement jour sont malgré tout soutenues, même si c’est encore 


timidement, par les instances supranationales en construction. 
< P 8° 18% > 
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92-3798 Gomel, Giorgio — «Migrations toward Western Europe : trends, 
outlook, policies ». International Spectator 27 (2), avr.-juin 92: 
p. 67-80 ; tabl. 


Depuis la moitié des années 1970, le nombre des candidats à l’immigration 
en Europe du Nord a diminué. En revanche, l’Europe du Sud a cessé 
d'envoyer des émigrants pour devenir à son tour terre d'accueil. Un nombre 
croissant d’émigrants provient d'Afrique du Nord. Dans les années à venir, 
la Méditerranée sera plus que jamais au carrefour des mouvements migratoires. 
Les politiques d’aide au développement doivent prendre en compte ces 
données nouvelles. 
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02-3799 Tarr, David G. — « Problems in the transition from the CMEA: 
implications for Eastern Europe ». Communist Economies and Eco- 
nomic Transformation 4 (1), 1992 : p. 23-43 ; tabl. ; bibliogr. 


En janvier 1991, les pays membres du CAEM ont décidé d'effectuer leur 


commerce en devises convertibles et de progressivement démanteler l’organi- 
sation. À long terme, les pays de l’Europe de l’Est souhaitent faire partie 
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Æ du bloc économique de l’Europe de l'Ouest. Les coûts entraînés par la perte 
El du marché soviétique, mais plus encore par la transition d’un systéme ë 
= l’autre, sont tels que les responsables de l’ex-CAEM souhaitent accélérer 
Æ l'intégration économique des pays membres au bloc de l'Ouest. 
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Europe orientale 


02-3800 Boeri, Tito ; Keese, Mark — « Les marchés du travail et la transition 
en Europe centrale et orientale ». Revue économique de l'OCDE 
(18), print. 92 : p. 147-178 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Parmi les évolutions intervenues sur les marchés du travail en Europe centrale 
et orientale depuis le début du processus de transition, on peut observer une 
modification de la structure de l’emploi, le développement du secteur privé, 
l'apparition du chômage déclaré et l’augmentation du chômage de longue 
durée. Un chômage persistant pourrait nuire au consensus social sur lequel 
s'appuient les réformes en cours. Les stratégies à mener en matière de 
politique de l’emploi devront mettre l'accent sur la réinsertion des travailleurs 
victimes de suppressions d’emplois. 
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92-3801 « L'Europe de l'Est ». Réseaux (Issy-les-Moulineaux) (53), mai-juin 92 : 
p. 9-87; bibliogr. ; résumés en anglais. 
Numéro spécial consacré aux télécommunications et aux médias en Europe 
de l'Est : les radios occidentales à l’Est ; la vidéo ; la presse en Roumanie ; 
le téléphone en Pologne et en ex-URSS ; l’économie de l'information en 
Europe de l'Est. 
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< P 8° 5708 AD PER > 
télécommunication, Europe orientale 
media, Europe orientale 


02-3802 « Inquiétudes du monde paysan dans l’Europe ex-communiste ». 
Nouvelle alternative (26), juin 92 : p. 3-40. 


Dossier : l’agriculture d'Europe centrale et orientale connaît une récession 
depuis 1990 et les Etats, sous la pression du FMI, ne peuvent guère offrir 
de subventions aux paysans. Comment ces derniers se situent-ils par rapport 
à la transition actuelle et à la privatisation des terres ? Leur comportement 
politique et le retour des partis agrariens, les mesures législatives et les 
problèmes posés par la restitution des terres aux anciens propriétaires, les 
rapports ville-campagne. 

< P 4° 4400 AD PER > 


agriculteur, Europe orientale 


02-3803 « Macroeconomics of transition in Eastern Europe ». Oxford Review 
of Economic Policy 8 (1), print. 92: p. 1-155; tabl., graph. ; 
bibliogr. 

Numéro spécial consacré au rythme de la transition économique des pays de 
l'Est. Les réformes graduelles (Hongrie) semblent avoir mieux réussi que les 
thérapies de choc (Pologne, Tchécoslovaquie, l’Allemagne de l'Est étant un 
cas à part). La question principale est la place de l'Etat dans le processus : 
il doit intervenir car le marché ne suffit pas à restructurer l'appareil productif, 
mais sans provoquer de distorsion dans l'allocation des ressources. 

< P 4° 5241 > 
réforme économique, Europe orientale, 1989- 


92-3804 « Putting entrepreneurs first in the Eastern Bloc ». Orbis (Philadel- 
phia) 36 (3), été 92: p. 323-348. 
Suite de deux articles sur la privatisation des entreprises en Europe de PESt: 
comment doit-elle être effectuée pour assurer le succès de la réforme 
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économique. Voir: Murrell, Peter: “ Privatization complicates the fresh = 
start“ : Ickes, Barry; Ryterman, Randi: “ Credit for small firms, not Æ 
dinosaurs“ . 


< P 8° 1874 AD PER > 
privatisation, Europe orientale, 1990- 


22-3805 Semelin, Jacques — « Les radios occidentales comme vecteur d’ou- 
verture à l'Est». Réseaux (Issy-les-Moulineaux) (53), mai-juin V2 
p. 9-24 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Parmi les radios qui ont émis à l'Est pendant la guerre froide, on peut 
distinguer les radios de “ souveraineté ” (BBC, VOA ou RFI), porte-voix 
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(Radio Free Europe ou Radio Liberty), créées par les Etats-Unis pour lutter 
contre la domination soviétique en Europe. Ces radios se sont donné le 
mêmes références idéologiques, mais leur rapport aux auditeurs et leur “ mise 
en onde ” ont structuré deux styles d’information. Lien entre l’Occident et 
les pays de l'Est, elles ont perdu un peu de leur sens avec l’ouverture des 
régimes ex-communistes. 
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92-3806 Stiblar, Franjo — «The prospects for the East European debt 
crisis ». Communist Economies and Economic Transformation 4 (1), 
1992 : p. 97-110 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Afin de mener à bien leurs réformes économiques, les pays de l’Europe de 
l'Est ont dû faire appel à l’assistance financière et technique de l’Ouest. Ces 
pays sont désormais lourdement endettés. Bien qu’à l'échelle internationale 
cet endettement demeure dans des proportions raisonnables, sa croissance à 
moyen terme reste alarmante. Des mesures doivent être prises pour prévenir 
une crise comparable à celle de l’ Amérique latine. 
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des pays à partir desquels elles émettent, et les radios de “ substitution” 


< P 8° 5618 > 
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92-3807 Tarr, David G. — « Problems in the transition from the CMEA: 
implications for Eastern Europe ». Communist Economies and Eco 
nomic Transformation 4 (1), 1992 : p. 23-43 ; tabl. ; bibliogr. 


En janvier 1991, les pays membres du CAEM ont décidé d'effectuer leur 
commerce en devises convertibles et de progressivement démanteler l’organi: 
sation. À long terme, les pays de l’Europe de l'Est souhaitent faire partie 
du bloc économique de l’Europe de l'Ouest. Les coûts entraînés par la perte 
du marché soviétique, mais plus encore par la transition d’un système à 
l’autre, sont tels que les responsables de l’ex-CAEM souhaitent accélérer 
l'intégration économique des pays membres au bloc de l'Ouest. 

< P 8° 5618 > 
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92-3808 « Toward a postcommunist world». Problems of Communis 
41 (1-2), janv.-avr. 92 : 222 p. 


Numéro spécial. Compte rendu d’une conférence organisée en octobre 1991 
pour le 40ème anniversaire de la revue Problems of Communism et consacrée 
à l'étude de la transition à la démocratie en URSS et en Europe de l'Est, 
par comparaison avec la transition dans des régimes autoritaires d'Amérique 
latine, d'Afrique, d’Asie et d’Asie du Sud. Le problème de la modernité ; 
les différents aspects de la transition ; les causes de l’effondrement de 
l'URSS ; l’impact des cultures nationales sur les efforts de modernisation des 
nations de l’ex-URSS et de l’Europe de l'Est ; les structures de la sécurité 
dans l’Europe de l’après-guerre froide ; le rôle joué par les media occidentaux 
dans le rejet des régimes communistes. 
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régime politique, Europe orientale, 1989- 
régime politique, URSS, 1989-1991 
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92-3809 Bédarida, François — « L'affaire Touvier et l'Eglise : spectroscopie | 
d’un historien ». Débat (Paris) (Le) (70), mai-août 92 : p. 209-211. | 


CNLEC 


Le trouble et le malaise laissés dans l'Eglise par les années Vichy, comm | 
les compromissions de l’épiscopat avec le régime ont eu des effets indirects | 
sur l'affaire Touvier. En prônant la réconciliation, l'Eglise passait l'éponge a | 


PONT) CPEFN 
LL + 
6-6: L 


836 





nn us 





t 
ue 
de 
LE 
th 
TR 
PT 
Ca 
fe 
* 
à 
1 
! 
À 
% 
t 
# 
? 
4 
ee 
4 
LS 
4 
? 
F 
) 
4 
14 
4 
LL 
rm 
| 2 
{ 
ti 
et 
4 
n 
œ 
4 
4 
4 
L) 
* 
CE) 
[st 
Le! 
# 
#4) 
“il 
À 
)” 
y 
ALT ) 


187032 


TURF & 
fi # 


reléguait dans l’oubli le passé sous le double signe de l’unité nationale et de 
la charité. 

< P 8° 4287 AD PER > 
Touvier Paul, France 
église catholique, France, 1940- 


02-3810 « L'état d’officier : constat, voies de valorisation ». Défense nationale 
48 (7), juil. 92 : p. 61-72; tabl. 


Comment revaloriser la fonction d’officier ? D’abord en améliorant son image 
de marque dans la société, et pour cela il faut réviser les statuts militaires. 
Ensuite, il faut mieux examiner sa “ condition matérielle ” afin qu’elle tienne 
compte de la “ spécificité ” de son état. Enfin, il faut développer l'intérêt de 
ses activités et le déroulement de sa carrière, donc lui permettre d’accéder 
à la formation permanente, ainsi qu'aux stages de reconversion qu'il désire 
éventuellement. 
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< P 8° 209 AD PER > 
officier, France 


92-3811 Fysh, Peter — « Opinion research, liberalism and the French right ». 
International Journal of Public Opinion Research 4 (2), été 92: 
p. 109-125 ; bibliogr. 
Au début des années 1980, préalablement à l’élaboration de son programme, 
le RPR a commandé un certain nombre d’études de l’opinion : les résultats 
ont démontré un attachement de l’opinion à l’Etat-Providence et à l'impôt 
progressif et mis en garde le parti contre les conséquences d’un programme 
trop “ libéral“. Jacques Chirac et son parti n’ont pas tenu compte de ces 
mises en garde. 
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< P 8° 5748 > : 
RPR, programme politique, France 
libéralisme économique, opinion publique, France 
92-3812 Grosser, Alfred — «La rôle et le rang: note sur la politique ; 
militaire de la France». Commentaire (Julliard) 15 (58), été 92: 


p. 361-365. 


La France s'accorde un rôle et un rang importants en matière de politique 
militaire. Mais ce prestige dont elle se pare est-il le même que celui que 
les autres pays lui accordent ? La justification de son rôle singularisé en 
matière de non-prolifération nucléaire ne semble pas avoir convaincu les 
autres pays. Depuis les bouleversements de 1989-1990, les attitudes de F. 
Mitterrand sont si contradictoires qu’il est difficile de comprendre sa visée 
réelle. Il faut pourtant que la France assume pleinement son rôle européen. 

< P 8° 4030 AD PER > 


politique de défense, France 


92-3813 Jegouzo, Yves — « L’amorce d’un statut de l'élu local ». Actualité 
juridique. Droit administratif (6), 20 juin 92 : p. 427-435. 


Le premier objectif de la loi du 3 février 1992 est de permettre un 
accroissement de la démocratie locale en octroyant à l’élu local du temps, 
des garanties et une formation. Le second est de moraliser et de rendre 
transparente la situation financière de l’élu local. 
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< P 4° 1549 AD PER > 
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92-3814 Mayer, Nonna — « Des élections sans vainqueur ». French Politics 
and Society 10 (2), print. 92 : p. 1-12 ; tabl. 


Les élections régionales et cantonales partielles du 22 mars 1992 en France 
ont révélé une remobilisation électorale, malgré la mauvaise image de la 
politique, un rejet du gouvernement socialiste, de l'UDF, du RPR et du PC. 
Le vote protestataire s’est exprimé par le succès des candidats dissidents, des 
listes catégorielles, des écologistes. Malgré une progression, le FN ne réussit 
pas la percée espérée grâce à une contre-mobilisation des électeurs jeunes. 


Le scrutin à la proportionnelle a fragmenté l'électorat des élections régionales. 
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élections régionales, France, 1992 
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avr.-juin 92 : p. 233-263 ; tabl. ; bibliogr. 


La socialisation politique s’effectue dès l’enfance et l’adolescence. Mais l'entrée 
en politique suppose la conjonction de plusieurs registres d’implication politique 
et correspond à une phase de construction identitaire assujettie aux conditions 
d'acquisition des statuts et des rôles sociaux adultes ainsi qu'au processus 
d'insertion sociale. Mise en évidence d’un processus différencié d’entrée en 
politique, selon le statut socio-professionnel ou le niveau de formation, le 
contexte familial, et le type de filiation politique qui unit les jeunes à leurs 
parents. 

<P-8°:1783-AD'PER> 
socialisation politique, jeune, France 


92-3816 Nakhla, Med — « Quelle aide à la gestion en univers administra- 
tif ? ». Politiques et management public 10 (1), mars 92 : p. 117-132; 
bibliogr. 


92-3815 Muxel, Anne — « L'âge des choix politiques : une enquête longitu- 
dinale auprès des 18-25 ans». Revue française de sociologie 33 () 
Une meilleure gestion des services publics, en vue d’obtenir une meilleure 
compétitivité, la maîtrise des dépenses et la rationalisation des activités, 
suppose la mise en place d'outils de décision adaptés, en complément 
d'instruments traditionnels comptables ou de contrôle de gestion. L’exemple 
de la rationalisaiton de l’activité de collecte et de transformation du sang. 

< P 8° 4628 AD PER> 

services publics, gestion, France 
transfusion sanguine, France 

02-3817 Quermonne, Jean-Louis — « Changer de République ou changer 
République ? ». Etudes 377 (1-2), juil.-août 92 : p. 23-34. 


Le Président de la République a annoncé qu’il engagerait un processus de 
révision de la Constitution, qui pourrait porter sur trois points. Le premier 
est la durée du mandat présidentiel, la meilleure solution serait un septennat 
non renouvelable assorti de mécanismes permettant de mettre en jeu la 
responsabilité du Chef de l'Etat. Le deuxième objectif serait le renforcement 
du rôle du Parlement sans revenir à la situation de la 4e République € 
l’amélioration de son fonctionnement. La troisième réforme porterait sur 
l'indépendance de la justice. Cette réforme constitutionnelle n'est pas sans 
risques. 
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révision constitutionnelle, France 


92-3818 « La question constitutionelle ». Revue politique et parlementaire 
94 (959), mai-juin 92 : p. 2-51; tabl. 


Suite d’articles consacrés à la nécessité d’une réforme de la Constitution 
française. Afin de démocratiser le régime présidentiel français, trop “ monaf- 
chique“ , il faut introduire le quinquennat, mettre en oeuvre la responsabilité 
du Président et instaurer la démocratie continue qui permettrait aux citoyens 
de s'exprimer entre les échéances électorales. 
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92-3819 Shull, Tad — « The ecologists in the regional elections : strategies | 
behind the split». French Politics and Society 10 (2), print. 92: 
p. 13-29. 


Le succès des écologistes aux élections régionales leur donne une influence 
en matière de transport et d'éducation. Les écologistes sont divisés. Génération 
écologie, dont la stratégie repose sur la personnalité de Brice Lalonde a | 
permis d'apporter une partie du vote écologiste à la majorité présidentielle. | 
Les Verts se caractérisent par une vision à plus long terme de la défense 
de l’environnement, le “ ni droite, ni gauche ” et le rejet du nucléaire. 
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92-3820 Terré, François — « Le malaise des juges ». Commentaire (Julliard) 
15: (58);:.ét6:92 :. p..391-397, 


Depuis une cinquantaine d’années, le rôle du juge dans la cité n’a cessé de ) 
croître. Différents travaux parlementaires ont analysé les maux dont soufire 
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la justice, déplorant une situation de pénurie et réclamant, notamment, 
davantage de juges pour faire face aux tâches accrues qui les attendent. 
Alors que se manifeste une demande de justice toujours plus grande, il faut, 
d'urgence, trouver les remèdes appropriés. 
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< P 8° 4030 AD PER > 
juge, France 


92-3821 Turpin, Dominique — «Le juge est-il représentatif ? Réponse : 
oui ». Commentaire (Julliard) 15 (58), été 92 : p. 381-390. 


La question de la représentativité du juge se pose avec une acuité particulière 
au sujet du juge constitutionnel qui devient censeur de la loi alors qu’il 
n’était auparavant que le serviteur de cette même loi. Si la représentativité 
du juge a pu être contestée, elle peut aussi être affirmée dans la mesure où 
il participe très largement à l’expression de la volonté générale. L’intervention 
du juge ne constitue pas une atteinte à la démocratie représentative mais 
l'indispensable complément de celle-ci. 
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RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n° 92-3985 


02-3822 Chesneaux, Jean — «La France, puissance mondiale moyenne ». 
Politiques (Paris, 1992) (3), été 92 : p. 11-32. 
Qualifier la France de puissance mondiale moyenne, c’est tout à la fois 
reconnaître l’étendue géographique de son influence, mais aussi l'insuffisance 
des moyens de cette politique. Il est donc nécessaire que la France accepte 
d’être une puissance moyenne. 
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92-3823 « Compétition et coopération : demain l’Europe ». Cahiers de l’Institut 

d'aménagement et d'urbanisme de la région d'Ile-de-France (100), 

| mars 92 : p. 3-126 ; tabl., graph., cartes ; résumés en anglais et en 
espagnol ; texte également en anglais. 
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Numéro consacré à la concurrence entre grandes régions et grandes métropoles 
au sein de l’Europe de demain : quelle sera la place de l'Ile-de-France ? 
Celle du grand Berlin ? Quels sont les projets européens d'aménagement afin 
de “ rapprocher ” ces formidables pôles d’attraction ? 
< P 4° 3706 AD PER > 
coopération internationale, région, Europe communautaire 

coopération internationale, région, France, Ile-de-France 


| 92-3824« La France dans le monde ». Politiques (Paris, 1992) (3), été 92 : 
p. 35-156. 

Numéro consacré aux principes et aux enjeux sur lesquels s'appuie la politique 
étrangère de la France, à ses principales zones d’influence et aux moyens 
culturels mis en oeuvre pour assurer la présence française dans le monde. 
L'examen de tous ces points conduit à se poser la question : la France a-t- 


| elle encore une singularité à affirmer ? 
<,P 8° 5795. AD PER > 


politique étrangère, France 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


| 92-3825 Belle, Françoise ; Echevin, Claude — « L'émergence de la commu- 

| nication institutionnelle à l’université : enjeux et perspectives ». Poli- 

tiques et management public 10 (1), mars 92: p. 33-50; tabl. ; 
bibliogr. 


| De plus en plus, les universités françaises développent leurs activités de 
| communication : renforcement des services d’information spécialisée, apparition 
| d’une communication “ produit ” et, surtout, développement d’une fonction 
| de communication institutionnelle à l’échelon de l'établissement. De nombreux 

facteurs sont cependant susceptibles de freiner le développement de cette 
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communication institutionnelle, en particulier : les relations de pouvoir, le 
moyens disponibles et l’imbrication des objectifs de la communication. 

< P 8° 4628 AD PER> 
université, communication, France 


92-3826 Camby, Jean-Pierre — « La redevance télévision : impôt, redevance, 
taxe parafiscale ou prix ? ». Actualité juridique. Droit administratif 
(7-8), 20 juil.-20 août 92 : p. 467-476. 


Le choix de la formule de la taxe parafiscale pour définir la redevance TV 
est celui qui confère le plus de souplesse de gestion aux sociétés du secteur 
public. Cependant le régime juridique de cette redevance s’écarte de la 
parafiscalité classique puisque sa création ne résulte pas exclusivement de 
textes réglementaires. 





< P 4° 1549 AD PER> 
télévision publique, financement, France 
parafiscalité, France 


92-3827 Lefresne, Florence — « Systèmes de formation professionnelle et 
insertion des jeunes : une comparaison France — Royaume-Uni ». 
Revue de l'IRES (Paris) (9), print.-été 92 : p. 3-38 ; tabl., graph; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 


Les deux systèmes de production des qualifications de la main-d'oeuvre, l’un 
basé sur le système scolaire et la dévalorisation des formations professionnelles, 
l’autre sur l’apprentissage et l’élitisme, se sont modifiés face aux tensions du 
marché du travail et du chômage des jeunes, ainsi que sous la pression des 
pouvoirs publics. Des convergences entre les deux systèmes sont apparues: 
statut particulier des jeunes, existence d’une phase de transition. Les effets 
des dispositifs britannique et français sur le chômage des jeunes sont difficiles 
à apprécier. 

< P 8° 5610 AD PER> 
formation professionnelle, France 
formation professionnelle, Royaume-Uni 


02-3828 « Le livre en question ». Médias-pouvoirs (27), juil.-août-sept. 2 
p. 80-193 ; tabl. 


Suite d’articles consacrée à la crise du livre en France. La baisse des ventes 
et de la lecture, la récession chez les grandes maisons d’édition entraînent 
une restructuration de l'édition, des formes de distribution, de la diffusion 





et de la vente, ainsi que l’émergence de phénomènes nouveaux tels les 
$ CIUDS T7. 

< P 8° 4904 AD PER? 
édition, France 
livre, France 


92-3829 Mousseron, Jean-Marc — « Nouvelles technologies et créations des 
salariés ». Droit social (6), juin 92: p. 563-572. 


Dans leur grande majorité, les nouvelles technologies sont aujourd’hui des 
créations des salariés ; de ce fait le droit du travail doit trancher sur le 
problème de la propriété de ces innovations : relèvent-elles de la propriété 
littéraire et artistique ou de la propriété industrielle, et dans ce cas, faut-il 
distinguer entre l’invention de mission et l'invention hors mission. 

< P 4 154 AD PER? 
propriété industrielle, droit, France 


92-3830 Ousset, Jean — « Le système public d’information statistique ». Notes 
et études documentaires (Paris) (4950), 1992 : 136 p. ; tabl. 


Numéro spécial consacré à l'information statistique en tant qu’instrumen 
indispensable à la gestion de la vie publique : les différentes institution, 
leurs activités, la diffusion des produits, les difficultés de coordination el de 
répartition des compétences, les problèmes liés au secret statistique, à là 
diversité des demandes. 

< P 4° 121 AD PER? 
statistique, France 
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02-3831 « La qualité des programmes de télévision : concepts et mesures ». 
Dossiers de l'audiovisuel (43), mai-juin 92 : p. 12-67 ; tabl. ; bibliogr. 


Les chaînes de télévision françaises, publiques ou privées, n’obéissent plus 
aujourd’hui qu’à une seule logique, celle de l’audimat. Si l’audience peut 
être mesurée, la qualité des programmes reste non quantifiable, ce qui la 
relègue au dernier rang des préoccupations des responsables de chaînes. 
Pourtant, le public commence à réagir, notamment par le biais des associations 
de consommateurs. Il est temps que la télévision française adopte un système 
d'indicateurs qualitatifs, tenant compte non seulement du nombre des télé- 
spectateurs, mais aussi des degrés d’attention, d'intérêt et de satisfaction. 

< P 4° 4600 AD PER > 
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télévision, programme, France 
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92-3832 Bonnici, Bernard — « L'hôpital : enjeux politiques et réalités éco- 
nomiques ». Notes et études documentaires (Paris) (4949), 1992 : 


182 p. ; tabl., graph. 


Numéro spécial consacré à l'hôpital, ses méthodes et ses finalités, sa 
dépendance vis-à-vis de l'Etat, au partage des pouvoirs entre les différents 
acteurs à l'intérieur des établissements, aux défis en matière de coût, 
d'efficacité, de qualité, auxquels il est confronté. Malgré des réformes déjà 
effectuées, une profonde modernisation des techniques de gestion et un effort 
d'innovation afin de développer des alternatives à l’hospitalisation seraient 
souhaitables. 


CPE 


<P 4 121:AD PER > 
hôpital, France 
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02-3833 Boulin, Jean-Yves — « Les politiques du temps de travail en France : 
la perte du sens ». Futuribles (Paris) (165-166), mai-juin 92 : p. 41-62. 


En dix ans la situation de la France s’est, à cet égard, totalement inversée. 
| La durée du travail ne diminue plus depuis 1984 et elle a même, sur l’année, 
tendance à augmenter ; la logique d'aménagement a pris le pas sur celle de 
la réduction, alors que les syndicats avaientl’initiative en matière de temps 
de travail, c’est aujourd’hui le patronat qui est maître du jeu. La priorité 
sociale (amélioration des conditions de vie et partage de l'emploi) a été 
abandonnée au profit des impératifs économiques, ceux de la compétitivité. 
La loi, enfin, a laissé la place à la négociation la plus décentralisée. La 
France apparaît ainsi à l’écart d’un mouvement de réduction du temps de 


travail qu’on observe en RFA, au Royaume-Uni ou au Danemark. 
< P 8° 2875 AD PER > 
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| durée du travail, France 


92-3834 « Dossier emploi». Travail et emploi 52 (2), 1992 : p. 4-86 ; tabl., 
| graph. ; bibliogr. 
Dossier faisant le point sur les diverses formes de travail atypique qui se 


sont développées en France depuis 1945 : contrat à durée déterminée, intérim, 


| contrat emploi-solidarité.… Toutes sont caractérisées par la précarité. 
| < P 4° 4399 AD PER > 


travail atypique, France 


92-3835 « Le droit du travail à l’épreuve des nouvelles technologies ». Droit 
social (6), juin 92 : p. 519-642. 


| Actes du 21e colloque “ Droit social“, le 20 mars 1992. Le progrès 

technologique qui a transformé les relations de substitution homme/machine 
| en complémentarité pose au droit du travail des problèmes fondamentaux : 
celui du lien de subordination, celui de l’emploi et de la qualification et 
celui des libertés dans l’entreprise. 
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progrès technologique, conséquences, droit du travail, France 
informatisation, gestion des ressources humaines, France 
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92-3836 « L'économie sociale, un outil pour l'insertion ». Hommes et migra- 


tions-:(1156),"qjuil.. -92::.p::6-37. 


Dossier constitué par un colloque organisé les 5 et 6 décembre 1991 pa 
l’Union interservice migrants (ISM) et par l’Union mutuelle des communautés 
issues de l'immigration (UMCII) ainsi qu’aux prolongements de ce colloque: 
les entreprises d'économie sociale ; comment concilient-elles leurs exigences 
démocratiques et la contrainte économique ? Leur action pour l'insertion des 
immigrés. 

< P 4° 3220 > 
économie sociale, France 
insertion professionnelle, immigré, France 


92-3837 Linhart, Virginie — « Les “ Dix ” de Renault-Billancourt : les enjeux 


d’une mobilisation d’appareil juillet 1986-décembre 1989». Revue 
française de science politique 42 (3), juin 92: p. 375-401 ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


En convertissant le licenciement de délégués syndicaux en ressources sym- 
boliques et cognitives, la CGT et le PCF ont tenté de restaurer au sein des 
rangs militants une culture de lutte. A cette occasion, la Régie Renault 
a reconquis des règles de gestion intérieure et l'Elysée a contribué à faire 
de ce conflit local une bataille nationale. 

< P 8° 1009 AD PER> 
licenciement, militant syndical, CGT, Renault, France, 1986-1989 


92-3838 Lyon-Caen, Antoine — « Le droit et la gestion des compétences ». 


Droit social (6), juin 92 : p. 573-580. 


L'évolution des classifications et l’enrichissement du contrat de travail tentent 
aujourd’hui d’atténuer les conséquences néfastes pour le salarié en cas de 
changement d’organisation du travail. D’autre part, la jurisprudence commence 
à reconnaître le devoir patronal d’assurer l’adaptation de ses salariés aux 
changements techniques. 

< P 4° 154 AD PER> 
qualification professionnelle, informatisation, France 


92-3839 Mole, Ariane — « Au-delà de la loi informatique et libertés ». Droi 


social (6), juin 92 : p. 603-611. 


Le travail de la CNIL et la proposition de directive européenne convergent 
vers un renforcement de la liberté des salariés mais l'exercice de ce droit se 
heurte en pratique aux logiciels d’évaluation, à la gestion du personnel en 
“ Infocentre ” et à la surveillance automatique du travail. Il est donc nécessaire 
que le travail de la CNIL soit relayé par le droit du travail à travers des 
procédures de consultation et par la technique elle-même grâce à l'intégration 
de dispositifs conformes aux libertés individuelles. 

< P 4° 154 AD PER? 
informatisation, libertés individuelles, salarié, France 
CNIL, France 


92-3840 Moneger, Françoise — «Vers la fin de la reconnaissance des 


répudiations musulmanes par le juge français ? ». Journal du droi 
international 119 (2), avr.-mai-juin 92 : p. 347-355. 


Dans l'intérêt des femmes, un frein doit être mis à la tolérance de la justice 
française vis-à-vis de la procédure de répudiation musulmane en France. La 
Cour de Versailles a trouvé un argument qui permet aux juges de s'opposti 
à la plupart des répudiations : ne seront reconnues que les répudiations qui 
accordent à la femme en France une garantie pécuniaire suffisante. 

< P 8° 370 AD PER? 
divorce, musulmans, jurisprudence, France 


92-3841 Ray, Jean-Emmanuel — « Nouvelles technologies et nouvelles formes 


de subordination ». Droit social (6), juin 92 : p. 525-537. 


L’essor des télécommunications et la miniaturisation constante des matériels 
ont permis le développement de la télé-subordination où la frontière temps 
de travail / temps de repos, vie professionnelle / vie privée apparaît fort 
mince. Astreintes et contrôles multiples assujettissent le salarié mai la 
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jurisprudence est de plus en plus exigeante sur la transparence obligée de 


ces techniques. 
< P 4 154 AD PER > 


progrès technologique, relations du travail, France 
télétravail, France 


02-3842 « Santé mentale ». Vie sociale (5-6), 1992 : 66 p. ; tabl. ; bibliogr. 


Numéro consacré à la politique française de santé mentale : la législation 
concernant la sectorisation, l’évolution de l’institution psychiatrique, la pratique 
sociale professionnelle, les deux types d’espace de soins en Centres médico- 
psychologiques (social et psychothérapeutique), enfin un essai de comparaison 
avec les autres pays d'Europe communautaire. 
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santé mentale, France 
ECONOMIE ET FINANCES 


02-3843 « Constat de l’évolution récente des revenus en France (1988-1991) ». 
Documents du Centre d'étude des revenus et des coûts (103), 
de trim. 91 : 191 p. ; tabl., graph. 


L'examen de l’évolution des différentes catégories de revenus (revenus 
salariaux, revenus d’activité non salariaux, revenus sociaux et revenus du 
patrimoine) et des prélèvements de 1988 à 1991 conduit à affirmer que la 
croissance du pouvoir d’achat moyen a été la plus faible en 1991. 

< P 4° 2745 AD PER > 


revenu, France, 1988-1991 
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02-3844 Dégot, Vincent — « Les entreprises publiques peuvent-elles être des 
entreprises comme les autres ? ». Revue française de gestion (89), 
juin-août 92 : p. 55-68 ; résumé en anglais. 


UC 


Les entreprises publiques sont de plus en plus gérées comme des entreprises 
comme les autres. Les exemples de la réforme de la RATP et de la Direction 
de la distribution d'EDF-GDF illustrent cette tendance. Mais pour faire face 
à l'enjeu réel de la modernisation des entreprises et services publics qui est 
d'attirer des cadres de qualité, les services publics doivent accorder plus 
d'importance à la gestion des carrières. Le manque d’agents compétents et 
motivés constitue plus une menace pour les services publics que le risque de 
perte de clientèle. 


FUNHHNE 


< P 4° 3839 AD PER > 
entreprise publique, gestion, France 
services publics, gestion des ressources humaines, France 
RATP, France 
EDF, France 
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92-3845 « [Les étrangers créateurs d’entreprise en France] ». Revue euro- 
péenne des migrations internationales 8 (1), 1992 : p. 17-96 ; bibliogr. ; 
résumés en anglais et en espagnol. 


Suite d’articles : les étrangers créateurs d’entreprise depuis un siècle, les 
évolutions de la main-d'oeuvre étrangère salariée et non salariée avec les 
mutations économiques des années 1980, l'expansion du commerce asiatique 
et maghrébin, les exemples de la région lyonnaise et de l'Alsace. 

< P 8° 4885 AD PER > 
entreprise étrangère, France 
étranger, création d'entreprise, France 
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92-3846 « Le financement des entreprises ». Revue d'économie financière (20), 
print. 92 : p. 3-87 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Suite d'articles consacrée au financement des entreprises : l'insuffisance des 
fonds propres des entreprises françaises et l’étroitesse du marché de leurs 
actions ; les causes du haut niveau d’endettement des entreprises allemandes 
et leur protection contre les acquisitions hostiles. 
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< P 8° 5067 AD PER > 
financement de l’entreprise, France 
financement de l’entreprise, Allemagne[RFA] 
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02-3847 « Les finances locales : scénarios du futur ». Revue française de 
finances publiques (38), 1992 : 233 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux perspectives des finances locales françaises : 
structures financières, gestion financière, contraintes de l’environnement. Alors 
qu’une réforme est réclamée et attendue depuis 1982, un certain nombre de 
modifications ont été réalisées depuis 1988, mais sans vision d’ensemble, 

< P 8° 4608 AD PER > 
finances locales, France 


02-3848 « La formation ». Personnel (333), juin 92 : p. 7-54. 


Dossier consacré à différents aspects de la formation, facteur essentiel d’une 
bonne gestion des ressources humaines : les bilans individualisés, le rôle de 
la Fédération pour la qualité de la formation, la validation des acquis dans 
les nouvelles formations d'ingénieurs, le développement de la fonction tutorale 
au sein de l’entreprise Rhône Poulenc, la formation-action. 

< P 4° 3548 AD PER> 
formation permanente, France 


92-3849 « La sidérurgie française : son évolution et ses difficultés de 1950 à 
1991 : restructurations et état actuel ». Géographie et recherche 
(Dijon) (82), mai 92 : p. 102 p. ; tabl., graph. 


Numéro spécial consacré à la sidérurgie : la comparaison entre les situations 
de 1950 et 1991, les défis auxquels ce secteur doit faire face (techniques, 
financiers, localisation maritime), la politique mis en oeuvre par l'Etat et les 
sidérurgistes, l’état actuel de l’industrie (signes de redressement). 

< P 4 314> 
industrie sidérurgique, France, 1945- 


92-3850 « Stratégie industrielle : l’éternel retour ? ». Entreprises et histoire 
(1), avr. 92: p. 13-90 ; résumés en anglais. 


Suite d’articles consacrés à une mise en perspective historique de la notion 
de stratégie d’entreprise, aux évolutions imposées par l’environnement inter- 
national, mais aussi à une sorte d’éternel retour aux valeurs d’un mode de 
gestion de type “ entrepreneurial ”. Les exemples de l’Institut de Recons- 
truction Industrielle en Italie, de Thomson, de Saint-Gobain et de la SNECMA 


en France. 
< P 8° 58082 
stratégie de l’entreprise, France 
AMENAGEMENT ET URBANISME 
92-3851 Collard, Sue — « Mission impossible : les chantiers du Président ». 


French Cultural Studies (Chalfont St. Giles) 3 (8), juin 92 : p. 97-12. 


Les chantiers du Président résultent d’une volonté personnelle de François 
Mitterrand, de sa culture, de son goût pour l'architecture, de son désir de 
laisser de l'expérience socialiste un héritage culturel. L'étude de l'élaboration, 
du suivi et de la réalisation des projets ainsi que de leur impact économique 
est pleine d’enseignements sur les processus de décision politique en France. 
< P 8° 5716? 
grands travaux, France 
Mitterrand François 


92-3852 « Comment gérer écologique ». Revue française de gestion (89), 
juin-août 92 : p. 79-121 ; tabl. ; résumés en anglais. 


Dossier. Une politique d’anticipations face aux nouveaux défis écologiques 
fait de plus en plus partie intégrante de la stratégie et de la compétitiviié 
de l’entreprise. L'intérêt croissant porté par l’entreprise à l’environnement & 
voit aussi à travers le développement d’un marketing écologique et la 
naissance de la comptabilité environnementale, système d’information efficierl 
sur les externalités négatives de l’entreprise. Voir aussi l’article de Dominiqué 
Jolly sur la politique environnementale d’Elf-Aquitaine. 

< P 4° 3839 AD PER? 


protection de l’environnement, entreprise, France 
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02-3853 « L'Etat gestionnaire du patrimoine». Administration (155), 
avr.-juin 92 : 49-71. 
Rôle et mission du service des domaines. Ce notaire de l'Etat est devenu 
expert technique et conseil juridique. Analyse de la gestion du patrimoine 
immobilier : maintenance, réhabilitation, construction. Evaluation du coût de 
la qualité pour la construction publique. 
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02-3854 « Midi-Pyrénées en crise ? ». Revue géographique des Pyrénées et du 
Sud-Ouest 62 (3), juil.-sept. 91: p. 243-341 ; tabl., graph., cartes ; 
bibliogr. ; résumés en anglais et en € 
Numéro spécial consacré au contexte démographique, économique, politique 
et audiovisuel de la région Midi-Pyrénées. Au moment où tous les processus 
cumulatifs jouent en faveur de l’agglomération de Toulouse, on peut craindre 
que ne s’appauvrissent les échanges intra-régionaux qui ont fait le lieu central 

| de Midi-Pyrénées. 
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| économie régionale, France, Midi-Pyrénées 


02-3855 Préteceille, Edmond — «La ségrégation sociale dans les grandes 

villes ». Problèmes politiques et sociaux (684), 17 juil. 922: 61 p.; 

| tabl. ; bibliogr. 
La croissance urbaine, porteuse d’espoir et symbole de modernisation dans 
les pays industrialisés pendant les Trente glorieuses, a surtout été génératrice 
d'inégalité sociale. La concentration en périphérie des grandes villes de 
populations pauvres, souvent immigrées et victimes du chômage, provoque 
un malaise qu’il est urgent d’apaiser. Mais, dans la métropole francilienne, 
comme à Londres, Madrid, New-York ou Tokyo, cet aspect de la ségrégation 

| n’est qu’une des multiples facettes du phénomène. 

< P 4 112 AD PER > 
sociologie urbaine, France, Ile-de-France 
ségrégation, banlieue, France 
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Haïti 
92-3856 Barthélemy, Gérard — «Haïti: les ambiguités d’un chemine- 
ment démocratique annoncé ». Problèmes d'Amérique latine (4), 


| janv.-mars 92 : p. 19-42. 


Le coup d’Etat sanglant qui renversa en septembre 1991 le président Aristide, 
premier chef d'Etat d'Haïti démocratiquement élu, a pu laisser croire que ce 
pays est condamné à la dictature. Analyse de l’évolution complexe du régime 
politique depuis la chute du clan duvaliériste et de la rupture qu'a tenté le 
| père Aristide. Sa courte expérience du pouvoir a signifié l'irruption brutale, 
| et parfois violente, du peuple dans la vie politique. Tous les opposants se 
sont coalisés pour empêcher son retour à la tête de l'Etat. La voie de la 
| démocratie à Haïti est âpre mais le peuple en a gardé le goût. 
| < P 8° 5768 AD PER > 
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92-3857 « La crise haïtienne ». Problèmes d'Amérique latine (4), janv.-mars 92 : 
| p. 19-70. 
Suite d’articles consacrés à l’évolution politique de l’île depuis la chute du 
régime Duvalier, au rôle qu'y a joué l'Eglise catholique et au symbolisme 


| animalier dans la culture politique haïtienne. 
< P 8° 5768 AD PER > 


régime politique, Haïti, 1986- 
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Hongrie A 
72-3858 Kennedy, Michael D. — « The intelligentsia in the constitution of = 

| civil societies and post-communist regimes un Hungary and Poland ». 


Theory and Society 21 (1), fév. 92 : p. 29-76. 
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Les intellectuels ont joué un rôle très important dans la chute des régimes 
est-européens et se sont souvent vus attribuer des responsabilités politiques 
décisives dans les nouveaux régimes. Analyse comparée du rôle joué pa 
cette catégorie sociale en Pologne et en Hongrie. Les liens qu'elle à pu 
tisser avec la population, notamment ouvrière, et ses rapports avec le pouvoir 
communiste ont été très différents dans ces deux pays ; les deux transitions 
ont pris aussi des formes très dissemblables. En revanche, en Pologne comme 
en Hongrie les intellectuels, du fait qu’ils ont à partir de 1989-90 promu une 
économie de marché, se sont d’eux-mêmes fermé la possibilité de devenir 
classe dominante, le pouvoir passant aux entrepreneurs, économistes et avocats, 

< P 8° 35% > 
intellectuel, vie politique, Pologne, 1980- 
intellectuel, vie politique, Hongrie, 1980- 


02-3859 Mizsei, Kalman — « Privatisation in Eastern Europe : a comparative 


study of Poland and Hungary ». Soviet Studies 44 (2), 199: 
p. 283-296. 


Dès la fin des années 70, la Pologne puis la Hongrie ont engagé des 
programmes de privatisation partielle de leurs économies. Un bilan comparatif 
qui ne saurait être définitif révèle des différences de stratégie. Alors que la 
Hongrie a favorisé les privatisations “ spontanées ”, la Pologne a opté pour 
la privatisation de masse avec distribution gratuite de parts de propriété. A 
ce jour, la stratégie hongroise paraît la plus efficace. 

<P-82952 
privatisation, Hongrie 
privatisation, Pologne 


Inde 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3860 Malik, Yogendra K. ; Singh, V.B. — « Bharatiya Janata Party: an 


alternative to the Congress (I)». Asian Survey 32 (4), avr. 2: 
p. 318-336 ; tabl. 


Depuis 1989, la suprématie du parti national du Congrès est menacée en 
Inde par l'émergence du parti Bharatiya Janata, partisan d’un nationalisme 
hindou d’extrême-droite. Les conceptions idéologiques de ce parti s'opposent 
au concept d'identité nationale, fondé sur les valeurs laïques, libérales et 
humanistes de l'Ouest, mis en oeuvre par les partis centristes qui ont dirigé 
le pays depuis 1947. Pourtant, les performances électorales du BJP sont 
excellentes, ses cadres expérimentés et connus à l'échelle nationale. 501 
succès dépendra de ses performances dans les différents Etats et de son 
habileté à gérer les relations religion-politique. 

< P 8° 1932 AD PER? 
Bharatiya Janata Party, Inde 


RELATIONS EXTERIEURES 


92-3861 Limaye, Satu — «The changing place of Pakistan in US-Indian 


relations ». Contemporary South Asia 1 (1), 1992: p. 113-125 ; 
bibliogr. 
Dans les relations entre l’Inde et les Etats-Unis, le Pakistan représente la 
principale source de discordances. Toutefois, depuis la fin des années 0, 
chacun des deux pays a assoupli sa position sur le sujet. Les Etats-Unis, €l 
raison de la fin de la guerre froide et de leur crise budgétaire, ont réduit 
leurs crédits alloués au Pakistan. L'Inde a, pour sa part, adopté un discours 
plus conciliant à propos de son voisin pakistanais. 

< P 8° 58707 


relations politiques, Etats-Unis — Inde 


02-3862 Malik, Iftikhar H. — « Indo-Pakistani relations : à historical reap- 


praisal : lost case or turning-point ? ». Contemporary South Asll 
1 (1), 1992 : p. 127-142 ; bibliogr. 

Même si les points de divergence demeurent nombreux entre l'Inde et le 
Pakistan (conflit ethnique, religieux, conflit à propos du Cashmire), des points 



















































cit mt un ren 7 
Re. de. Ho 


: RER, Dion 
nn Sa he LCR RE D oo gi ob 


de convergence apparaissent entre ces deux pays, qui affrontent les mêmes 
problèmes : surpopulation, tensions ethniques, analphabétisation, hygiène, 
disparités économiques et sociales, etc. C’est autour de ces thèmes, et avec 
l'apparition de nouvelles générations, que pourront se construire de nouvelles 
relations indo-pakistanaises et que pourra se développer une complémentarité 
régionale. 


< P 8° 5870 > 
relations politiques, Inde — Pakistan 
| QUESTIONS SOCIALES 
02-3863 Kumar, Dharma — « The affirmative action debate in India ». Asian 





Survey 32 (3), mars 92 : p. 290-302. 


L'Inde est le pays qui dispose du plus large programme d’aide aux défavorisés 
sous la forme d’emplois réservés aux castes inférieures dans l’administration. 
Les conclusions du Rapport Mandal de 1980 ont insisté sur la nécessité de 
quotas dans la mesure où les castes inférieures représentent 52 % de la 
population, mais seulement 5 % des emplois au niveau fédéral. Les mandalistes 
pensent que c’est la seule façon de mettre fin au système des castes, même 
si les membres des castes favorisées s’y opposent. Ce système risque donc 
de se développer, tout en étant souvent détourné au profit des castes 
favorisées. 

< P 8°:1932 AD PER > 


travail, caste, Inde 
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92-3864 Arora, Balwinder — « Participative management or managed parti- 


en, à 


— 


| 
| 92-3865 « La Chine et l’Inde en transition ». Economie prospective internatio- 


cipation : the case of India ». Economic and Industrial Democracy 
13 (2), mai 92: p. 263-272 , tabl. ; bibliogr. 


Initiée par le gouvernement après l’indépendance, la participation en Inde à 
progressé très lentement. Les conditions matérielles qui permettent la parti- 
cipation manquent davantage que l'aptitude des salariés à participer : les 
représentants du personnel manquent d’information. Le gouvernement dirige 
le système de participation, et, en dessous de lui, le management domine 
tous les domaines et toutes les étapes de la prise de décision, de telle sorte 
que le système de participation a dégénéré en pseudo-participation. 

< P 8° 4276 > 


participation à la gestion, Inde 


nale (50), 2e trim. 92: p. 9-131; tabl., graph., cartes ; bibliogr. ; 
résumés en anglais. 


Numéro spécial consacré à la comparaison de la situation économique et 
sociale de la Chine et de l’Inde : transition démographique réussie pour la 
Chine, recul de la natalité plus lent et plus faible en Inde, progrès et aléas 
dans l’agriculture et le monde rural, financement de lindustrialisation et 
montée de la crise fiscale, progression dans le commerce international. 

< P 8° 4264 AD PER > 
situation économique, Chine, 1991 
situation économique, Inde, 1991 


92-3866 Currie, Bob — «Food crises and prevention: an analysis in the 


Indian context ». Contemporary South Asia 1 (1), 1992 : p. 93-111 ; 
graph. ; bibliogr. 
Une crise alimentaire résulte de la conjonction, sur une longue durée, de 
facteurs “ naturels ” (liés à l’environnement physique), économiques et SOCIAUX. 
La vulnérabilité d’une population varie selon son mode d'organisation interne 
(existence de classes ou castes supérieures exploitant le reste de la population). 
Chaque pays doit adopter sa propre stratégie pour prévenir les crises 
alimentaires. L'Etat peut avoir dans ce cas un rôle régulateur, comme le 
montre l’exemple de l’Inde. 

< P 8° 5870 > 


déficit alimentaire, Inde 
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92-3867 Wiggins, Steve — « Institutional reactions to policy : a case study 


of rural banking in South India ». Savings and Development 16 (1), 
1992 : p. 43-69 ; tabl. ; bibliogr. 


Depuis leur nationalisation en 1969, les banques indiennes ont été incitées à 
développer le crédit dans les zones rurales, mais les résultats, bien que plutôt 
positifs, restent décevants, les pratiques bancaires ayant été plus soumises 
aux intérêts des banques qu’à ceux des paysans. 

< P 8° 4832 > 
crédit à l’agriculture, Inde 


Irlande 


02-3868 Bowler, Shaun ; Farell, David M. — « Voter behavior under STV- 


PR : solving the puzzle of the Irish party system ». Political Behavior 
13 (4), déc. 91: p. 303-320 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Dans le système électoral irlandais, où les partis et les candidats sont 
nombreux, et où il y a plusieurs candidats par parti, la complexité du 
comportement des électeurs, qui votent pour un parti avant de voter pour 
un candidat, influe sur les stratégies électorales des partis. 

< P 8° 4312 > 


comportement électoral, Irlande 


92-3869 McVeigh, Robbie — «The specificity of Irish racism ». Race & 


Class 33 (4), avr.-juin 92 : p. 31-45. 


Bien qu’il en soit rarement fait mention, le racisme existe en Irlande. La 
communauté noire est de taille réduite mais n’en est pas moins victime de 
pratiques racistes de la part de la population irlandaise. Toutefois le racisme 
est particulier. Sa spécificité repose sur 5 facteurs : la diaspora irlandaise, la 
participation des Irlandais à l'impérialisme occidental, la diffusion du racisme 
en provenance de Grande-Bretagne, le sectarisme et le nationalisme et 
l'existence d’un racisme à l’encontre des voyageurs. 


< P 8° 1972 > 
racisme, Îrlande 
Israël 
02-3870 Baram, Amatzia — «Israeli deterrence, Jragi responses ». Orbis 


(Philadelphia) 36 (3), été 92 : p. 397-409. 


L'attaque de Tel Aviv par des missiles irakiens le 18 janvier 1991 et la non- 
réponse des Israéliens met en question la stratégie de l’Irak et des pays 
arabes face à Israël dans le conflit du Moyen-Orient : la dissuasion israélienne 
a-t-elle finalement été un échec ou un succès, Saddam Hussein avait-il prévu 
la situation faisant ainsi preuve de “ rationnalité ? ? 

< P 8° 1874 AD PER? 
Conflit du Golfe persique, Israël 
politique de défense, Israël 


92-3871 Edelman, Martin — «The judicial elite of Israel ». International 


Political Science Review 13 (3), juil. 92: p. 235-248 ; bibliogr. ; 
résumé en français. 
La sélection des magistrats de la Cour suprême israélienne repose en priorité 


sur des critères juridiques professionnels. Cette sélection permet un recrute- 


ment indépendant des pressions partisanes ou politiques. 
< P 8° 42547 


Cour suprême, Israël 


92-3872 Newman, David ; Hermann, Tamar — « A comparative study of 
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Gush Emunim and Peace Now». Middle Eastern Studies 28 (3), 
juil. 92 : p. 509-530 ; bibliogr. 
Etude comparative de ces deux mouvements extra-parlementaire, nés aprés 


la guerre de 1973, qui se sont focalisés sur le conflit israélo-arabe, domain 
jusque-là réservé aux partis politiques traditionnels. Tous les deux ont cherché 
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le soutien d’une large opinion publique en rendant leur idéologie et leurs 
valeurs populaires et en s'appuyant sur une forte participation, mais c’est 
leur rapport avec le pouvoir en place qui détermine leur succès après quinze 
ans d'existence. L’échec relatif du mouvement Peace Now s’explique ainsi 
par son éloignement croissant de la scène politique tandis que le Gush 
Emunim a su rester pragmatique. 

| <P 8 2220 AD PER > 
mouvement politique, Israël 

Gush emunim, Israël 
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02-3873 « Italie, le déclin ou le sursaut ». Géopolitique (38), été 92 : p. 4-94. 


Numéro spécial consacré à l’Italie : aperçu historique, situation politique, 
sociale et économique, rôle de l'Eglise, politique extérieure. 
< P 4° 4804 AD PER > 
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02-3874 Brunetta, Giuseppe — « Risultati delle elezioni del 5-6 aprile 1992 ». 
Aggiornamenti sociali 43 (7-8), juil.-août 92 : p. 565-581 ; tabl. 
Analyse des résultats des élections législatives des 5 et 6 avril 1992. La 
polarisation sur les partis traditionnels (DC, PCI) a reculé en faveur des 
partis alternatifs (verts) et des ligues régionalistes. 
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< P 8° 1448 > 
élections législatives, Italie, 1992 
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92-3875 Codevilla, Angelo M. — « A second Italian Republic ? ». Foreign 
Affairs (New York, N.Y.) 71 (3), été 92: p. 146-164. 
La vie politique italienne est dominée en 1992 par le débat sur une éventuelle 
révision constitutionnelle. S’il est clair que la première République a vécu, 
aucun élément ne permet de déterminer avec certitude quelle forme pourrait 
prendre une seconde République. 
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| révision constitutionnelle, Italie 


CONVET EL EFEVEVIES 3T 


02-3876 « La corruzione politica ». Stato e mercato (34), avr. 92: p. 3-95. 
Suite d’articles consacrés à la corruption politique en Italie : les aspects 
théoriques de la vulnérabilité de la démocratie et des causes de la corruption. 
Son rôle dans les carrières politiques ; une étude de cas permet d’analyser 


| la réalité économique de la corruption politique. 
< P 8° 4474 > 


corruption, ltalie 
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92-3877 « Le legue e la “ questione settentrionale ” ». Critica marxista n.s (2), 
mars-avr. 92 : p. 9-51. 


Suite d’articles consacrés aux ligues régionalistes et à la montée du sentiment 
séparatiste en Italie du Nord. La protestation exprimée à travers les ligues 
est-elles une fausse réponse à de vrais problèmes ? La majorité des électeurs 
| de la Ligue Nord sont des salariés et des jeunes ; les ouvriers défendent 
leurs privilèges contre des plus défavorisés (immigrés, chomeurs du Sud). Le 
PSI n’a pas recueilli les fruits de la crise de la DC et du PCI ; l’échec de 
la gauche a ouvert la voie au phénomène “ leghiste ”. 
<P:6 19917 





| parti politique, régionalisme, Italie 
mouvement politique, Italie, Nord 
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| 92-3878 « Il presidente dibattuto ». Mulino ( Bologna) (Il) 41 (2), mars-avr. 92 : 
p. 213-248. 


Suite d’articles consacrés au rôle institutionnel et politique du Président de 
la République. Une analyse des différents styles des sept derniers Présidents 
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met en évidence une marge d’appréciation coutumière qui demeure à côté 
de la norme constitutionnelle. Propositions pour adapter la fonction du 
Chancelier allemand à la réalité institutionnelle italienne. 

< P 8° 1404 > 
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Président de la République, Italie 
institutions politiques, réforme, Italie 
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Fiti Ti 


92-3879 Romano, Sergio — « L'Italie et l'Europe du Danube et des Balkans ». 
Politique étrangère (2), été 92 : p. 349-358 ; résumé en anglais. 
Après des rapports difficiles de 1918 à la Seconde guerre mondiale, l'Italie 
établit en 1975 des relations privilégiées avec la Yougoslavie. C’est pourquoi 
en 1991, elle tente d'empêcher autant que possible la désintégration de ce 
pays. À partir de 1989, l'Italie propose une association politique et économique 
de la région (| Hexagonale) incluant la Yougoslavie et destinée à aider l'accès 
des anciens pays socialistes à la Communauté européenne. Malgré les difficultés 
entraînées par l'instabilité dans les Balkans, elle poursuit aujourd’hui ce même 
but. 

< P 8° 7 AD PER> 


relations internationales, Italie — Yougoslavie 
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92-3880 Emiliani, Andrea — « Libéralités italiennes ». Débat (Paris) (Le) 
(70), mai-août 92 : p. 16-25. 


En Italie, les dépenses privées pour la culture représentent plus de 90 % de 
la dépense globale, tandis que la dépense publique ne dépasse pas 9,2%. 
L'importance de ces “ actes libéraux ” est considérable dans la politique et 
l’économie de la culture italienne. Ce phénomène remonte à une époque 
assez lointaine, où l'importance des villes dépassait le pouvoir unificateur de 
l'Etat. Le mécénat d'entreprise était assez répandu dans des organismes 
comme les Caisses d'épargne ou les Monts-de-piété. En général, ces libéralités 
concernent une oeuvre particulière, un sujet choisi par le mécène : une 


statue, une église, un palais etc. 


is 


HAE 





< P 8° 4287 AD PER? 
économie de la culture, mécénat d'entreprise, Italie 


92-3881 « L’università irresponsabile ». Mulino (Bologna) (Il) 41 (2), mas | 
avr. 92 : | 
p. 271-306. 
Suite d’articles consacrés à l’université italienne, qui ne paraît pas en mesuié 
de former les élites politiques et culturelles dont le pays a besoin. Examen 
de la formation des professeurs, de leurs prestations dans l’enseignement € 
la recherche, de l’ensemble des lois promulguées récemment pour tenter de 
donner plus d'autonomie aux universités. 


< P 8° 14042 
: université, Italie 
à QUESTIONS SOCIALES 
92-3882 Campani, Giovana — « L'exemple de la diaspora italienne ». Social 


Science Information 31 (2), juin 92: P. 333-354 ; bibliogr. 


L'analyse de l’émigration italienne depuis un siècle environ met en évident, 
quel que soit le pays d’accueil, des caractéristiques communes dans la création 
de chaînes migratoires et la formation de réseaux. Le sentiment d’appartenan® | 
à une communauté a atténué l'influence de la culture et de la société 
d'accueil, même si, après un certain temps, l'intégration devient inévitable. 
C’est surtout en Amérique du Nord, où les Italiens ont construit des “ petiiés 
Italie ” dans la plupart des grandes villes, que italianité ” est la pl 
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Æ remarquable et la plus remarquée. 

< P 8° 18%7 

= émigré, Italie 

ES | S ee | 
$ 92-3883 Catani, Maurizio — « Les collectivités italiennes à l'étranger et les 


comitati degli Italiani allEstero ». Social Science Information 31 2), 
juin 92 : p. 311-331 ; bibliogr. 
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| 
| Les cinq millions d’Italiens qui vivent à l'étranger appartiennent pour la 
plupart à des associations qui sont autant d'institutions organisant l’accueil et 


la vie de leurs membres suivant les valeurs de leur pays d’origine. C’est la ra 

force et la pérennité de l'attachement à l'Italie qui rend le mouvement Ë 
associatif italien si puissant à travers le monde. F4 

< P 8° 18% > 4 

émigré, Italie F4 

Fa 

02-3884 Sommier, Isabelle — «L'adaptation du syndicalisme italien aux à 


transformations du marché du travail». CFDT aujourd’hui (105), 
juin 92 : p. 97-107 ; tabl. 

La grave crise de représentativité qui touche les syndicats italiens les amène 
à expérimenter de nouvelles réponses, aussi bien sur le plan des structures 


que sur les modes d'intervention pour faire face au marché du travail actuel. 
< P 8° 2042 AD PER > 


« Fat 


LIEN L) 


syndicalisme, Italie 
marché du travail, Italie 


92-3885 Zucchetti, Eugenio — « La disoccupazione di lunga durata ». Aggior- 
namenti sociali 43 (7-8), juil.-août 92 : p. 543-554. 


Le chômage de longue durée n’est plus un phénomène occasionnel du marché 
du travail. Il représente un “ noyau dur ” qui persiste même dans une situation 
de l'emploi favorable. Il se caractérise par des conditions sociales défavorables 
(des adultes, en particulier des femmes, ayant une formation professionnelle 
insuffisante). Il nécessite une politique spécifique de l'emploi, prenant en 


compte prioritairement l'insertion sociale. Analyse du cas lombard. 
< P 8° 1448 > 
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chômage de longue durée, Italie 


| ECONOMIE ET FINANCES 


92-3886 Castronovo, Valerio — « La stratégie du conglomérat : l'Etat banquier 
et entrepreneur en Italie». Entreprises et histoire ÉD} avr. 92: 
p. 13-25 ; résumé en anglais. 
Depuis sa création en 1933 par le régime fasciste, l’Institut pour la 
Reconstruction Industrielle est l’outil privilégié de l'intervention publique dans 
les domaines bancaire et industriel. Ayant survécu à la chute politique de 
ses fondateurs, l’IRI est devenu, après 1945, l’instrument de la reconstruction 
et de la modernisation de l’économie. La crise des années 1970-1980 et les 
restructurations industrielles ont repositionné l’IRI au centre des politiques 
publiques. Ses missions de contrôle se sont développées au détriment de ses 


interventions directes. 
< P 8° 5808 > 


entreprise publique, Italie 
IRI, Italie 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


02-3887 Pike, David — «Italy confronts reality». MEED. Middle East 
Economic Digest 36 (26), 3 juil. 92 : p. I-XV ; tabl. 
Dossier consacré à l'Italie et aux relations qu’elle entretient avec les pays 
d'Afrique du Nord et du Moyen-Orient. La crise politique qui secoue le 
pays paralyse l’ensemble des secteurs économiques et la politique étrangère 
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italienne, mais le rôle important, tant diplomatique qu’économique, que joue ES 
l'Italie en Afrique du Nord et au Moyen-Orient ne semble pas remis en 4 
cause. a 

< P 4° 2831 AD PER > =. 
étude générale, Italie 
relations internationales, Italie — Pays arabes Æ 
Japon - 
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92-3888 Bridges, Brian — « Japan and Europe : rebalancing a relationship ». 
Asian Survey 32 (3), mars 92 : p. 230-245. 


Les relations nippo-européennes ont longtemps été distantes, confinées dans 
le domaine économique, et marquées par un lourd contentieux commercial. 
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L'avenir de ces relations dans les années 90 dépend du développement du 
rôle économique et politique du Japon sur la scène internationale, de la 
place de l’Europe dans la vision japonaise ; de l’évolution de la communauté 
européenne après 92 (intégration éventuelle de nouveaux pays) ; des chan: 
gements dans le contexte des relations trilatérales (EU-CEE-Japon), voire 
multilatérales. 

< P.:8° 1932 AD PER> 
relations internationales, Europe communautaire — Japon 


92-3889 Hippo, Yasuyuki — «Japon: la réduction du temps de travail». 


Futuribles (Paris) (165-166), mai-juin 92 : p. 111-128. 


En dépit des fortes pressions exercées par les Etats concurrents et de la 
politique menée par le gouvernement de Tokyo depuis 1987 le Japon reste 
le pays développé dans lequel on travaille le plus (en 1990 les salariés 
nippons travaillaient plus de 2.000 heures par an, les français environ 1.650). 
La tradition confucéenne et les valeurs traditionnelles, l’absence de coupure 
nette entre travail et loisir et la fidélité tenace à l’entreprise expliquent la 
véritable “ passion ” des salariés de ce pays pour le travail. Néanmoins les 
jeunes japonais (la “ génération du loisir ”) ont beaucoup moins intériorisé 
l'éthique traditionnelle du travail que leurs collègues de 50 ou 60 ans. 

< P 8° 2875 AD PER> 


durée du travail, Japon 


92-3890 « Introducing Japan into the comparative politics curriculum. ». PS 


(Washington, D.C.) 25 (1), mars 92 : p. 5-73 ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrés au système politique japonais, aux liens entre culture 
politique et démocratie, aux partis et aux élites politiques, à la bureaucratie 
ainsi qu'au processus d'élaboration des politiques sociale, étrangère et éco 
nomique. 

< P 4° 5909> 


système politique, Japon 


92-3891 Kaku, Ryusaburo — « Perestroika in Japan ». Washington Quarterl) 


15 (3), été 92: p. 5-14. 


Le Japon doit s'engager dans une réforme aussi ambitieuse que celle de l'ère 
Meiji pour affronter le vingt-et-unième siècle avec une vie politique débarrassée 
de la corruption et un système économique modernisé. De cette “ perestroïka 
dépendra sa prospérité. 

< P 8° 4050 AD PER? 
situation politique, Japon, 1992 


02-3892 Milkman, Ruth — «The impact of foreign investment on US 


industrial relations : the case of California’s Japanese-owned plants ». 
Economic and Industrial Democracy 13 (2), mai 92: P. 151-182; 
tabl. ; bibliogr. | 


Le Japon est le deuxième investisseur direct étranger aux Etats-Unis derrière 
l’Europe occidentale. Les excédents accumulés dans les années 60 et 70 par 
les exportations ont rendu les investissements directs à l'étranger possibles 
pour le Japon. Les Etats-Unis sont très attractifs, par la taille du marché, 
les coûts de main d'oeuvre, le bas taux de syndicalisation et le protectionnismé 
a encouragé les investissements directs japonais. Les effets bénéfiques attendus 
par les Etats-Unis en matière de commerce extérieur et d'emploi n’apparaissell 
pas. L'exemple des firmes japonaises de Californie montre que les relation 
et l’organisation du travail sont les mêmes que pour les firmes américaines. 

< P 8° 4276? 


investissement étranger, Japon, Etats-Unis 


92-3893 Peek, John M. — « Japan, the United Nations, and human rights ». 


Asian Survey 32 (3), mars 92 : p. 217-229. 


Le Japon mène, depuis sa réadmission dans le concert politique des natiONS, 
une politique étrangère assez défensive, et rechigne à s'impliquer dans Les 
affaires intérieures d’autres pays. Ainsi, il maintient, contrairement à la charte 
des Nations-Unies, qu’il ne doit pas exister d’ingérence internationale €1 
matière de défense des droits de l’homme. L'activité des Nations-Unies ! 
cependant réussi à améliorer la protection des droits de l’homme au Japon: 





C’est ainsi que sous l'influence de l'ONU, le Japon a entamé des programmes 
de lutte contre la prostitution. 

<:P:84:1932 AD PER > 
ONU, Japon 
droits de l’homme, Japon 


02-3894 Seekins, Donald M. — « Japan’s aid relations with military regimes 
in Burma, 1962-1991 : the Kokunaika process ». Asian Survey 32 (3), 
mars 92 : p. 246-262. 


La politique d’aide à la Birmanie menée par le Japon entre 1962 et 1991 se 
comprend en référence à un processus politique contrôlé par le parti 
démocratique libéral japonais et par l’élite bureaucratique, et en référence à 
une politique étrangère décrite comme “ kokunaika ” « (repli sur soi). Ce 
processus conduit à mener une action de long terme et de réciprocité, sur 
la base de contacts individuels. Depuis 1988 cependant, à la suite du coup 
d'Etat en Birmanie, le Japon a repris ses distances, mis fin à sa politique 
d'aide et entamé un processus d’ouverture vers l’extérieur qui la conduit à 


ne plus privilégier particulièrement la Birmanie. 
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relations politiques, Birmanie — Japon 
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02-3895 Shishido, Zenichi — « Problems of international joint ventures in 
Japan ». International Lawyer 26 (1), print. 92: p. 65-88 ; tabl. 
Les investissements étrangers au Japon sont désormais favorisés par la nouvelle 
réglementation niponne en matière de contrôle des changes (abandon du 


réoime de l'autorisation préalable en faveur de la notification préalable). 
Certaines contraintes et rigidités subsistent néanmoins. 
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the vacuous to the brilliant ». California Management Review 34 (2), 
hiv. 92 : p. 66-87 ; bibliogr. 

Avec l’interpénétration croissante des économies du Japon et des Etats-Unis, 
les managers américains gagneraient à abandonner leurs stéréotypes sur le 
management japonais car celui-ci, en partant de traditions anciennes, a élaboré 
une pensée fertile sur l’entreprise, la nature du travail, les devoirs des 
managers, le rôle de l’échec, la théorie des groupes. 


< P 8° 4191 > = 

investissement étranger, Japon pe 
entreprise conjointe, Japon 4 
02-3806 Sullivan, Jeremiah J. — « Japanese management philosophies : from = 


TEL 
#1 


e 
be 
+ - 
Ven «. 
. à 
eur. 
+ 4 
er 
Ca 
Le : 
La 
A 
Lt +, 
n. 
[ere 
nl 
= 
Pa 
Ë 
Le 
Je- 
és. 
CE 


< P 4° 2798 > 
gestion de l’entreprise, Japon 
gestion de l’entreprise, Etats-Unis 
92-3807 Teruko, Sait — « Japan’s inconsistent approach to Burma ». Japan - 


Quarterly 39 (1), janv.-mars 92 : p. 17-27 ; graph., cartes. 


En 1989, cinq mois après le coup d'Etat militaire en Birmanie, le Japon a 
reconnu le nouveau régime et lui a garanti le renouvellement d'une partie 
de son aide économique. Depuis 1991 le gouvernement japonais veut prendre 
en compte la politique des droits de l’homme dans l'attribution de son aide 
économique. Néanmoins la politique japonaise en Birmanie reste peu cohérente 
et maintes ambiguïtés subsistent. 
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92-3898 Fratkin, Elliot M. — « Drought and development in Marsabit district, 
Kenya ». Disasters 16 (2), juin 92: p. 119-130 ; cartes ; bibliogr. 
Sédentarisés sous l'impulsion de l'UNESCO et des missions locales à la suite 
des sécheresses des décennies 70 et 80, les éleveurs nomades de la région 
de Marsabit au Kenya ont eu accès aux programmes de santé publique, 
d'éducation et à l’ensemble des services sociaux, mais, globalement, leur 
situation s’est détériorée. 
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92-3899 Smoke. Paul — « Small town local government finance in Kenya ». 
Public Administration and Development 12 (1), fév. 92: p. 71-%; 
tabl. ; bibliogr. 
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Suite de deux articles consacrés aux réalisations et aux succès de l’adminis- 
tration financière locale au Kenya dans les régions rurales ou de faible 
| urbanisation, illustrés par les exemples des villes de Murang’a et Karatina. | 
| < P 8° %61> 

finances locales, Kenya 


Koweït 


92-3900 Looney, Robert E. — « Employment creation in an oil-based 
economy : Kuwait». Middle Eastern Studies 28..(3).: “11 977 
p. 565-576 ; tabl. ; bibliogr. 


Le défi des années 1990 sera pour le Koweit, outre la reconstruction, 
l’absorption sur le marché du travail d’un nombre croissant de jeunes qui 
est rendue difficile, voire impossible, vu le déficit budgétaire croissant qui 
empêche le gouvernement de créer des emplois dans le secteur public et la 
faiblesse du secteur privé. 

< P 8° 2220 AD PER> 
développement économique, Koweït 


marché du travail, Koweit 


« La contestation au Koweit ». Cahiers de l'Orient 





92-3901 Sfeir, Antoine 
(25-26), ler et 2ème trim. 92: p. 107-127 ; résumés en anglais et en 
arabe. 


exceptionnels à l’opposition, en raison de la tradition tribale de consultation 
populaire et de l’influence des principes démocratiques. Les mouvements laïcs 
et démocratiques d'opposition ont accédé à une représentation lors des | 
dernières élections législatives, tandis qu’une troisième tendance, islamique, | 
semble émerger. Depuis 1988 et, surtout, face au durcissement des dirigeants 

après la guerre du Golfe, l'opposition libérale réclame le retour au park- | 


mentarisme et le rétablissement de la Constitution. 
< P 8° 4928 AD PER > 


| 

| 

| 

La spécificité du modèle politique koweïtien offre des moyens d’expression 


opposition politique, Koweit 
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92-3902 « An analysis and appraisal on Malaysia’s new economic policy, 
1971-1990 ». Developing Economies 29 (4), déc. 91: p. 281-454 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. | 
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Numéro spécial consacré à la politique économique menée en Malaisie depuis 
1971 et à ses conséquences économiques et sociales : restructuration sociale ; 
évolution de l’emploi ; conséquences sur la communauté chinoise ; impact Su! 
les entreprises à capitaux britanniques ; évolution de la culture du riz dan | 


ce nouveau contexte ; situation de l’industrie ; situation des petits porteur: 
< P-8 2016 
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politique économique, Malaisie 
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92-3903 Osman, Sabihah — « Sabah State elections : implications for Malay- 
sian unity ». Asian Survey 32 (4), avr. 92: P. 380-391 ; tabl. 


Les élections de 1990 dans l'Etat de Sabah, en Malaisie, ont réaffirmé là | 
volonté du Sabah d’obtenir la garantie de pouvoirs constitutionnels plus 

grands que ceux des autres Etats malais (autonomie en matière d'immigration, | 
éducation, langue nationale, finances). Ces revendications remettent en caut | 
l’unité de l'Etat malais et l’équilibre politique entre musulmans (favorisés pa | 
l'Etat fédéral) et non-musulmans. | 


FLN 


Le 
2 


EE Des 4 4: # L 
[ei : 
FA ETES ES 2 M TR R11 


FL? 


< P 8° 1932 AD PER? 
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92-3004 El Benna, Abdelkader — « Les partis politiques au Maroc ». Signes 
du présent 1992 : p. 127-170. 


Naissance, doctrine, ligne politique, organisation, liens avec le syndicalisme, 


presse des partis marocains. 
< P 4° 5821 > 


parti politique, Maroc 


02-3905 « La société civile au Maroc ». Signes du présent 1992 : 296 p. 





Numéro consacré à la nécessité de l’émergence de la société civile au Maroc, 
aux obstacles institutionnels — appropriation du tissu social par l'Etat — et 
historiques et aux relations entre développement et institutions politiques. La 
situation de la société rurale, des femmes, de la vie urbaine et de 
l’enseignement sont autant d'exemples des difficultés auxquelles se heurte le 
développement de la société civile. 

< P 4° 5821 > 


société civile, Maroc 


Mexique 


02-3006 Morici, Peter — «Free trade with Mexico ». Foreign Policy (87), 
été 92 : p. 88-104. 


Le projet d’accord de libre échange entre les Etats-Unis et le Mexique 
| (NAFTA), même s’il peut dans un premier temps entrainer la perte d'emplois 
américains, devrait être très profitable aux deux pays. La politique de Salinas 
de Gortari qui, drastiquement, rompt avec la tradition nationaliste et “ anti- 
impérialiste ” du PRI, favorise la croissance du Mexique en privilégiant la 
compétitivité ; et les Etats-Unis pourraient, si l’accord est voté par le Congrès, 
créer d’abord avec le Mexique puis avec d’autres pays latino-américains une 
coopération comparable à celle que le Japon pratique avec divers pays 
asiatiques et qui lui est très profitable. 





< P 8° 2944 AD PER > 
libération des échanges, Etats-Unis — Mexique 





92-3907 Sanchez Lopez, Georgina — «Mexique : modernisation et transi- 
tion ». Commentaire (Julliard) 15 (58), été 92 : p. 351-360. 


La modernisation économique et la transition démocratique en cours au 
Mexique touche aux fondements mêmes de l'Etat mexicain. Pour que le 
projet de modernisation économique lancé en 1988 soit viable, il est nécessaire 
que la démocratisation politique progresse, ce qui suppose plusieurs condi- 
tions : la lutte contre la corruption, la démocratisation de l'Etat et celle du 
système politique tout entier. Le succès de cette transformation dépendra de 


“ 


la capacité de la société mexicaine à accepter pacifiquement ces choix décisifs. 
< P 8° 4030 AD PER > 

démocratisation, Mexique 

politique économique, Mexique 


| 72-3908 Teichman, Judith — « The Mexican State and the political implica- 
| tions of economic restructuring ». Latin American Perspectives 19 (2), 
print. 92 : p. 88-104 ; tabl. ; bibliogr. 


Au Mexique, le programme de restructuration économique mis en place par 
le gouvernement du Président Miguel de La Madrid entre 1983 et 1988 a 
eu des conséquences inattendues. L'Etat s’est avéré incapable de gérer les 
contradictions nées de l'implantation d’une politique de libéralisation écono- 
mique, non accompagnée de mesures de libéralisation politique. Le conflit 
social qui en est résulté a accéléré la chute du régime autoritaire en place 
| au Mexique depuis des années. 
< P 8° 3549 > 


libéralisme économique, démocratisation, Mexique 
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Mozambique 


02-3909 Cochran, Augustus B. II ; Scott, Catherine V. — « Class, State 
and popular organizations in Mozambique and Nicaragua ». Latin 
American Perspectives 19 (2), print. 92: p. 105-124 ; bibliogr. 


| Au Mozambique le FRELIMO — Front de libération du Mozambique — et 

au Nicaragua le FSLN — Front de libération national sandiniste — se fondent 
tous deux sur des objectifs semblables : accroître le pouvoir des ouvriers et 
des paysans, à travers des politiques économiques redistributives et favoriser 
une réelle participation aux institutions politiques. 


< P 8° 354 > 
Frente Sandinista de Liberaciôn Nacional, Nicaragua 
FRELIMO, Mozambique 
92-3910 Sidaway, James Derrick — « Mozambique : destabilization, State, 


society and space ». Political Geography Quarterly 11 (3), mai Z: 
p. 239-258 ; cartes ; bibliogr. 

Depuis son indépendance en 1975, le Mozambique est dirigé par le FRELIMO. 
Mais, en raison de la résistance intérieure menée par le RENAMO, 
mouvement soutenu notamment par l'Afrique du Sud, le régime n'a pa 
réussi à instaurer sa souveraineté sur l’ensemble du territoire : seules les 
grandes villes et quelques grandes voies de communication sont aux mains 
du FRELIMO. En dépit de la cohésion du régime en place, la puissance de 
l'Etat est. de ce fait, totalement désintégrée. L'Etat s'avère incapable de 
mettre fin aux attaques du RENAMO et, malgré les réformes politiques et 


économiques mises en Oeuvre, Sa pérennité n’est pas assurée. 
< P 8° 46812 
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situation politique, Mozambique 


92-3911 Weitz, Richard — « Continuities in Soviet foreign policy : the case 
of Mozambique ». Comparative Strategy 11 (4), janv.-mars 2: 
p. 83-98 ; bibliogr. 
Durant les premières années de la perestroïka, la politique étrangère soviétique 
à l'égard des régimes-clients n'a pas connu d'évolution sensible ; c’est ainsi 
que Moscou a continué à appuyer les efforts militaires du FRELIMO. 
Cependant, la position de Gorbatchev a évolué à partir de 1988 : devai 
l'incapacité avérée du régime mozambicain à écraser le RENAMO, l'URSS 
pousse désormais Maputo à la réconciliation nationale. Mais cette volte-fac 
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soviétique est encore fort prudente. 
< P 8° 4142 
relations politiques, Mozambique — URSS, 1988- 
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En 92-3012 Maidoka, Aboubacar — «La nouvelle organisation des pouvoir 


"+ 7,102 
LT EN 


publics nigériens : l'acte fondamental n° 21». Revue juridique 
politique, indépendance et coopération 46 (1),  janv.-mars 92: 
p. 46-53. 


séégist 
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= La Conférence nationale du Niger, réunie de juillet à novembre 1991, à 

= suspendu la Constitution de 1989, dissous l’Assemblée nationale, mais adopt 

= l'acte fondamental n° 21 portant sur l’organisation des pouvoirs publics 

: pendant la période de transition : analyse de cet acte. | 
Eu < P 8° 25? 

$ institutions politiques, Niger 

£ 92-3913 Tankoano, Amadou — «La révision de la Constitution du À 

= septembre 1989 et l’évolution du régime politique nigérien ». Revik 

Es: juridique et politique, indépendance et coopération 46 (1), janv.-mars 2: 

Fa p. 54-78. 


4 


Avant l’Acte fondamental de fin 1991, la Constitution d’octobre 1989 aval 
été révisée par la loi du 24 avril 1991 qui constitutionnalisait le Niger : À 
multipartisme intégral, la responsabilité politique du gouvernement devant 
l’Assemblée et le contrôle de constitutionnalité des lois. | 
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Nigeria É: 
02-3914 Alawode, A. A. — « Financial deregulation and the effectiveness of 


bank supervision in Nigeria». Savings and Development 16 (1), 
1992 : p. 101-112 ; bibliogr. 

Au Nigeria, la dérégulation du système bancaire depuis 1986 pose de graves 
problèmes aux autorités monétaires. Une révision et une réorientation urgente 
de la supervision bancaire s'imposent pour répondre aux exigences d’un 
système financier libéralisé. 
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< P 8° 4832 > 
banque, Nigeria 


02-3915 Mosley, Paul — « Policy-making without facts: a note on the 
assessment of structural adjustment policies in Nigeria, 1985-1990 ». 
African Affairs (London) 91 (363), avr. 92 : p. 227-240 ; tabl., graph. 


Le Nigeria est passé, au cours de ces dernières années, d’un système de 
planification économique, à un “ programme d’ajustement structurel ”. Mais 
celui-ci n’est pas le fruit d’une réflexion ex ante : c’est un ajustement dû à 
l'impossibilité de mettre en oeuvre certaines réformes prévues dans la 
planification précédente, parce qu’insupportables politiquement. Cela explique 
les contradictions internes de ce programme. Le Nigeria, s’il veut surmonter 


cette crise sans précédent, doit choisir de faire évoluer sa stratégie. 
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programme d'ajustement structurel, Nigeria 
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92-3016 « The crisis in the Norvegian financial industry : action taken and 
financial institutions in 1991». Economic Bulletin (Oslo) 63 (1), 
mars 92 : p. 44-72 ; tabl., graph. 


Suite de deux articles. En 1991, le système financier norvégien traverse une 
très grave crise, avec accumulation de pertes. Cependant, les compagnies 
d'assurance se redressent et la situation des caisses d’épargne se stabilise. La 
crise a pour origine le niveau trop bas de la demande de crédits. Le 
traitement de la crise se fait en assurant la sécurité des engagements déjà 
pris plutôt que par une politique commerciale agressive, avec la création du 
Government Bank Insurance Fund et du Governement Bank Investment 
Fund. De même que le fonds de garantie des caisses d’épargne, ils jouent 
le rôle de prêteurs en dernier ressort. 
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< P 4° 2825 > 
système financier, Norvège 


92-3017 Svasand, Lars ; Lindstrom, Ulf — « Sliding towards EC membership : 

Norway in Scandinavian perspective ». Government and Opposition 
(London) 27 (3), été 92 : p. 330-344 ; tabl. 
L’adhésion de la Norvège à la CEE est un problème qui a toujours été 
beaucoup plus conflictuel dans ce pays que dans les autres Etats candidats 
en raison de deux facteurs principaux : d’une part, la situation géopolitique 
de la Norvège et, d’autre part, les interactions entre la question communautaire 
et le système de partis. 
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| 22-3918 Donini, Frank P. — «Foundation cracks in ANZUS : damage 
assessment, control, and repair ». Comparative Strategy 11 (1), 

| janv.-mars 92 : p. 99-114 ; bibliogr. 

| L'ANZUS, présenté depuis 35 ans comme un modèle d'alliance militaire 

entre les Etats-Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, a connu des tensions 


depuis le début des années 80, notamment provoquées par l'engagement anti- 
nucléaire de Wellington. Comment resserrer les liens et redéfinir des objectifs 
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communs à des pays alliés de longue date mais aux intérêts parfois divergents 
et aux pouvoirs disproportionnés ? 

< P 8° 414 > 
ANZUS, arme nucléaire, Pays du Pacifique 
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92-3919 « À new international security agenda ». Washington Quarterly TS (3), 
été 92 : p. 73-131 ; bibliogr. 


Suite d’articles sur la nouvelle situation internationale issue de la fin de ha 
guerre froide : le contrôle des armements concerne de nouvelles régions, leur 
transfert est réexaminé après le Conflit du Golfe persique, les fonctions de 
maintien de la paix des Nations Unies sont redéfinies. Voir : Mood, 
Michael : “ Transparency in armaments ” ; Segal, Gerald : * Managing new 
arms races in the Asia/Pacific ” ; Johnston, Douglas M. * Anticipating insta- 
bility in the Asia-Pacific region ” ; Mackinlay, John ; Chopra, Jarat : “ Second 
generation multinational operations ”. 
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Pakistan 


92-3920 Bin Sayeed, Khalid — « The three worlds of democracy in Pakistan ». 
Contemporary South Asia 1 (1), 1992 : p. 53-66 ; bibliogr. 


Au Pakistan, l’idée de démocratie est influencée par trois perceptions 
différentes : celle de la tradition islamique, celle de la tradition occidental 
et celle, plus récente, qui défend la nécessité d’un consensus avec la population 
et d’une prise en compte de ses problèmes et aspirations. Une démocratie 
adaptée serait celle qui permettrait d'apporter une réponse aux conflits 
profonds (ethniques, régionaux) qui secouent le pays et d’instaurer ui 
gouvernement stable. 


nat hache 


< P 8° 5870 > 
démocratie, Pakistan 


02-3921 Malik, Iftikhar H. — « Indo-Pakistani relations : a historical reap- 
praisal : lost case or turning-point ? ». Contemporary South Asi 
1 (1), 1992 : p. 127-142 ; bibliogr. 


Même si les points de divergence demeurent nombreux entre l’Inde et le 
Pakistan (conflit ethnique, religieux, conflit à propos du Cashmire), des points 
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& de convergence apparaissent entre ces deux pays, qui affrontent les mêmes 
È problèmes : surpopulation, tensions ethniques, analphabétisation, hygiène, 
= disparités économiques et sociales, etc. C’est autour de ces thèmes, et ave 
ss l’apparition de nouvelles générations, que pourront se construire de nouvelles 
= relations indo-pakistanaises et que pourra se développer une complémentarité 
Fe régionale. 
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Voir aussi : n° 92-3887 
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92-3922 Béraud, Philippe — «Le poids des mécanismes pétroliers et final 
Gers» Cahiers de TlOrient (25-26), ler et 2eme tin à 
p. 165-185 ; tabl. ; résumés en anglais et en arabe. 
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La Guerre du Golfe a considérablement accru la vulnérabilité des pays arabes 
aux mécanismes d’ajustement des marchés pétroliers et financiers internal0- 
naux. Or l’infléchissement à la baisse du prix du pétrole brut n€ peul 
qu’accroître les tensions au sein de l'OPEP, tandis que la mobilisation de | 
sources extérieures de financement de l’économie se heurte à la défiance dés 

investisseurs étrangers. 
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92-3923 Brahimi, Rym — « L'impact de la crise du Golfe sur la Ligue des 
Etats arabes ». Cahiers de l'Orient (25-26), ler et 2ème trim. 92 : 
p. 27-43 ; résumés en anglais et en arabe. 


Depuis le début de la crise du Golfe, la Ligue arabe est, plus que jamais, 
absente de la scène régionale et internationale. La désintégration de la Ligue 
reflète les tensions du monde arabe en général: elle est imputable non 
seulement aux structures de l'institution, mais aussi aux changements dans 
les relations internationales. 

< P 8° 4928 AD PER > 
Conflit du Golfe persique, Ligue arabe, Pays arabes 
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02-3924 Dumas, Marie-Lucie — « Réalités de l’arsenal militaire du Moyen- 
Orient». Cahiers de l'Orient (25-26), ler et 2ème trim. 92: 
p. 141-161 ; tabl. ; résumés en anglais et en arabe. 


Malgré les embargos et les restrictions de la part des principaux producteurs 
occidentaux, le Moyen-Orient a su profiter de la rivalité entre les deux 
Grands ou de la concurrence internationale pour poursuivre sa course aux 
armements. La région est aujourd’hui sur-armée en matériels conventionnels, 
peu adaptés à la conduite d’une guerre technologique moderne, et tous les 
pays cherchent à acquérir des armements nucléaires. De plus, les dépenses 
militaires exercent des ponctions énormes sur le niveau de vie et le 


développement. 
< P 8° 4928 AD PER > 
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92-3025 « L'économie politique du nouvel ordre arabe ». Cahiers de l'Orient 
(25-26), ler et 2ème trim. 92 : p. 163-223 ; résumés en anglais et en 
arabe. 
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Suite d’articles consacrée à la situation économique des pays arabes et de 
leurs voisins du Moyen-Orient (Israël, Turquie, Iran) à la suite du conflit du 
Golfe. 





< P 8° 4928 AD PER > 
situation économique, Pays arabes, 1992 
situation économique, Moyen-Orient, 1992 


VEUELTTT LE 2 
ALU 


Tr Tu 
SEC 
JUf ÿ 


92-3926 Fargues, Philippe — « Démographie et politique dans le monde 
arabe ». Population 47 (2), mars-avr. 92: p. 305-326 ; résumés en 
anglais et en espagnol. 


De nombreux exemples dans les pays arabes illustrent l'importance de la 
démographie et des politiques de la population sur la vie politique et les 
relations extérieures des pays arabes. Il montrent l'intérêt qu'il y a à 
développer la démographie politique. 
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< P 8° 180 AD PER > 
démographie — politique, Pays arabes 


| 92-3927 Khader, Bichara — «Le système régional : éléments de géopoli- 
tique ». Cahiers de l'Orient (25-26), 1er et 2ème trim. 92: p. 9-25; 
résumés en anglais et en arabe. 
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» 


Depuis 1945, le système arabe se trouve en proie à une tension constante 
entre le panarabisme et les intérêts spécifiques de chacun des Etats qui le 
composent, ce qui l’a empêché de mettre en place un véritable projet 
| d’unification. L'historique de la Ligue des Etats Arabes met en évidence 
| cette dualité. 
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72-3928 « Le nouvel ordre arabe : dossier politique ». Cahiers de l'Orient 
(25-26), 1er et 2ème trim. 92: p. 9-161 ; résumés en anglais et en 
arabe. ‘ 
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Suite d’articles consacrée à l’évolution politique des pays arabes : la crise de 
la Ligue arabe, la situation dramatique de l'Irak du fait du blocus des 
Nations Unies, l'opposition irakienne, les fragilités du système saoudien, la 
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aux armements au Moyen-Orient. 
< P 8° 4928 AD PER> 
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Voir aussi : n° 92-3783 
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92-3929 Nejmer, Ürij — « Ot krizisa ob$estva k krizisu truda ». Sociologiceskie 
issledovaniâ (5), 1992 : p. 23-32 ; tabl. 


La crise de la société soviétique s'accompagne d’une crise de l'attitude envers 
le travail. La désillusion face à l'idéologie communiste, la chute des valeurs 
sociales y est pour beaucoup. En 70 ans, on est passé de l’enthousiasme de 
la construction du socialisme à une démoralisation généralisée. L’égalitarisme 
dans les salaires, quelle que soit la qualité du travail fourni, joue un rôle 
évident. Dans de telles conditions, la désétatisation des entreprises, engendrant 
de nouvelles contraintes de travail et l'apparition de couches plus favorisées, 
risque d’aboutir à une tension sociale. 
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contestation koweïitienne, la situation yéménite après la réunification, la course 


< P 8° 5160 > 


attitude envers le travail, Pays de la CEI 


92-3930 « Religious consciousness in the glasnost era ». Nationalities Papers 
20. (Hxprint. 92: p:.1-93;;. tabl. ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la situation des communautés religieuses dans 
l’Union soviétique de Mikhaïl Gorbatchev et dans l’actuelle CEI : orthodoxes, 
catholiques ukrainiens, arménien, musulmans et juifs. Une chronologie des 
événements religieux concernant l'URSS durant années 1985-91 complète ce 
tableau. 
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02-3931 Simes, Dimitri — « America and the post-Soviet republics ». Foreign 
Affairs (New York, N.Y.) 71 (3), été 92 : p. 73-89. 


S'il est certain que l’avenir de l’ex-URSS ne dépend pas uniquement dés 
réactions extérieures, l'attitude des pays occidentaux, en particulier des Etats 
Unis, est néanmoins un facteur déterminant pour l’évolution politique des 
pays de la CEI. Dans cette période de gestation de nouveaux Etats, les 
Américains ont tout intérêt à soutenir l’élan démocratique dans ces pays, 
notamment en Russie. Seuls des régimes démocratiques, plus préoccupés pal | 
la situation économique et sociale intérieure que par la politique extérieure, | 


peuvent assurer l'Occident contre toute velléité impérialiste. 
< P 8° 1 AD PER? 





relations politiques, Etats-Unis — Pays de la CEI 
relations politiques, Etats-Unis — Russie 


92-3932 Smart, Christopher — « Amid the ruins, arms makers raise new | 
threats ». Orbis (Philadelphia) 36 (3), été 92 : p. 349-364. 


La reconversion industrielle des industries militaires entreprise par Gorbatcher 
s’est révélée désastreuse et les républiques issues de l’Union soviétique ON | 
désormais à définir quelle coopération militaire elles veulent mener € | 
comment, sur le plan économique. Les pays occidentaux doivent prendt | 
conscience du danger suscité par l’effondrement de l’économie soviétique € | 
par un marché de l'armement qui ne serait plus contrôlé. 

< P 8 1874 AD PER? 
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92-3933 « L'URSS : autoportrait ». Evénement européen (18), juin 92 : 174 p. | 


Numéro consacré à l’analyse de la situation dans l’ancienne Union soviétiqu | 
par des personnalités soviétiques. Quatre thèmes sont abordés : l’Europe fl | 


les relations internationales, la politique, le marché, la société. 
< P 8° 5142 AD PER? 


étude générale, Pays de la CEI, 1992 | 
situation politique, Pays de la CEI, 1992 | 
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Pays en développement 


923034 « Energy, environment and development ». Energy Policy 20 (6), 
juin 92 : p. 490-545 ; tabl., graph. 


La protection de l’environnement devrait être intégrée à toute politique de 
développement économique des PVD impliquant une augmentation de la 
consommation énergétique. Les pays concernés ne pourront emprunter cette 
voie sans le soutien technique et financier des pays industrialisés qui ont 
eux-mêmes largement contribué à la pollution terrestre. Il n’est plus question 
aujourd’hui de suivre le modèle de développement que ces derniers avaient 
choisi, le recours aux énergies alternatives est l’une des solutions envisageables. 

< P 4° 3324 > 
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02-3035 Kats, Gregory — «The Earth summit: opportunity for energy 
reform ». Energy Policy 20 (6), juin 92 : p. 546-558 ; tabl. 


La politique énergétique suivie actuellement par les pays en développement 
mènera à court terme à une stagnation voire à une détérioration de leur 
situation économique, à l’accroissement de leur dette et, plus globalement, à 
une dégradation de l’environnement à l’échelle planétaire. Malgré les bonnes 
intentions annoncées lors de la conférence des Nations Unies sur l’environ- 
nement et le développement, il n’est pas certain que PVD et pays industrialisés 
optent rapidement pour de nouvelles politiques. 
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< P 4 3324 > 
protection de l’environnement, politique énergétique, Pays en développement 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (1992 ; 
Rio de Janeiro) 


92-3036 « Linking environment to development : problems and possibilities ». 
World Development 20 (4), avr. 92 : p. 477-640. 
Numéro spécial consacré aux liens entre l’environnement et sa dégradation, 


le développement, les inégalités sociales, et l’organisation politique des pays 
du tiers-monde. Le préalable au règlement des difficultés des pays en 
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développement semble être l'amélioration de la prise de décision politique, 

qui doit se fonder non plus sur les intérêts particuliers des élites dirigeantes, 

mais sur des outils d'analyse plus performants, et sur la participation des 
populations. E 
< P 8° 4578 > = 
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| ménages ? ». Revue économique de l'OCDE (18), print. 92 : 
| p. 95-114 ; tabl. ; bibliogr. 


La production non marchande des ménages n'est pas mesurée dans les 
| comptes nationaux alors que sa valeur est non négligeable. Différentes 
| méthodes de mesure ont été élaborées dans plusieurs pays de l'OCDE pour 

essayer d’imputer une valeur monétaire à la production domestique : compa- 
raison de ces estimations et de leur importance au regard des mesures 
| officielles du PIB, de la consommation privée et du revenu disponible des 
| 
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°2-3938 Hadjimatheou, George ; Tackie, Alex — « Modelling public expen- 

| diture : empirical evidence from five countries ». International Review 
of Applied Economics 6 (1), 1992 : p. 65-92 ; graph. ; bibliogr. 

Le rapport entre les dépenses publiques et le PNB, bien que globalement 


croissant dans les pays de l'OCDE depuis 20 ans est affecté par la conjoncture 
politique et économique de chaque pays. L'étude comparative de la Grèce, 
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< P 8° 5207 > 
dépenses publiques, Pays de l'OCDE, 1979-1990 
Pays islamiques 
92-3939 Carré, Olivier — « Religion et développement dans les pays musul- 


D Te Tes 


Chypre, la France, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis dans les années 8( 
illustre cette relation. 


mans : éléments d’“ économie islamique ” ». Social Compass 39 (1), 
1992 : p. 55-65 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


S'il est évident que la majorité des pays islamiques sont des pays en 
développement, il est faux d’attribuer exclusivement cet état de fait aux 
principes de l’économie islamique et à la montée de l’intégrisme. L'étude de 
la notion de “bien commun ”, de la propriété et de la pratique de la 
“ yakat ” et celle de la doctrine des banques islamiques montre que l'islam 


n’est pas antinomique avec le progrès. 


< PES PES 
système économique, islam, Pays islamiques 
islam, modernité 
92-3940 Starkey, Brigid A. — « Foreign policy in the Muslim world: à 


dialogue between State and society ». Political Communication 9 (1), 
janv.-mars 92 : p. 31-45. 


Si en matière de politique étrangère il existe bien un style particulier aux 
pays islamiques (comme l'Iran, l'Egypte, l'Algérie et l'Indonésie), et si on 
ne peut nier les liens qui existent entre ces pays, ils n’effacent cependant 
pas la réalité des contingences politiques et économiques internationales, et 
in fine, la realpolitik prévaut. 

< P 8° 459> 
politique étrangère, Pays islamiques 


Pays occidentaux 


92-3941 Portnoy, Brian E. — « The theory and practice of alliance cohesion : 


examining the NATO paradox ». Michigan Journal of Political Science 
(14), hiv. 91-92 : p. 59-114. 


L'évolution de l'OTAN depuis sa création et l’étude de ses périodes de cris 
permettent de tester une des hypothèses de la théorie des alliances selon 
laquelle la cohésion à l’intérieur de l'alliance s’accroît en même temps que 
la menace qui pèse sur elle et inversement. L'exemple de quatre crises 
traversées par l'OTAN, la construction du pipe-line soviétique, l’invasion de 
l'Afghanistan, les mines de la Mer rouge, le raid américain sur Tripoli, 
montrent que la perception de la menace et celle des intérêts commerciaux 
diffèrent grandement entre les alliés. 

< P 8° 4480? 


OTAN, coopération militaire, Pays occidentaux 


Pays-Bas 


92-3942 Andeweg, Rudy B. — « Executive-legislative relations in the Nether- 


lands : consecutive and coexisting patterns ». Legislative Studies Quar- 
terly 17 (2), mai 92 : p. 161-182 ; graph. ; bibliogr. 


L'analyse des relations entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif aux 
Pays-Bas, à la lumière de la typologie de King, montre l’évolution suivante : 
dans un premier temps (1848-1900), les deux institutions ont fonctionné de 
façon distincte, réduisant leurs relations au minimum nécessaire ; puis, de 
1900 à 1965, les relations se sont pratiquement limitées aux relations ent 
ministres et parlementaires appartenant à un même parti ; enfin, depuis 1965, 
elles deviennent de plus en plus complexes et semblent se transformer € 
une confrontation entre les partis. 

< P 8° 3747 


pouvoir exécutif — pouvoir législatif, Pays-Bas 
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02-3043 Boissevain, Jérémy — «Les entreprises ethniques aux Pays-Bas ». 
Revue européenne des migrations internationales 8 (1), 1992: 
p. 97-106 ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 


DONNER HI 


Les immigrés en provenance des pays méditerranéens, des Caraïbes et du 
Surinam et désireux de créer des entreprises, destinées pour la plupart à 


s 


une clientèle ethnique, se heurtent à un foisonnement de règlements et de 


TENTETETEEETET 


lois qui visent au départ à protéger le consommateur. Tous, pour survivre, 
ont recours à la corruption, paient des amendes, s’efforcent de contourner 
le règlement. 
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02-3044 Berlinska, Danuta ; Frysztacki, Krysztof — «Das Problem der 
deutschen Minderheit in Oberschlesien ». Informationen zur Rau- 
mentwicklung (7-8), juil-août 92 : p. 469-480 ; résumé en anglais. 


La fin du régime communiste permet de voir sous un autre angle le problème 
de la minorité allemande en Haute Silésie. Les gouvernements communistes 
| niaient la présence de l’importante communauté allemande et ont procédé à 
| une polonisation de force. La libéralisation politique permet aux Allemands 
de faire valoir leurs droits et les jeunes générations pourront arriver à une 
nouvelle entente qui fera de la Haute Silésie une véritable région européenne. 

< P 4° 2348 > 


Allemands, Pologne, Haute Silésie 





02-3045 Bothe, Michael — « Les traités entre l’Allemagne et la Pologne du 
14 novembre 1990 et du 16 juin 1991». Revue générale de droit 


international public 96 (2), 1992 : p. 357-367. 


| L'ensemble des traités conclus entre la RFA et la Pologne consiste essen- 
| tiellement dans le traité relatif à la confirmation de la frontière existante 
| entre les deux pays, signé le 14 novembre 1990, et dans le traité sur le bon 
voisinage et la coopération amicale signé le 16 juin 1991. Ils constituent un 
pas historique en établissant une nouvelle base pour les relations germano- 
polonaises. 
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< P 8° 27 AD PER > 
relations politiques, Allemagne[RFA] — Pologne, 1990- 


dy it 





| 92-3046 Gotz-Kozierkiewicz, Danuta ; Kolodko, Grzegorz W. — « Fiscal 
adjustment and stabilization policies : the Polish experience ». Oxford 
Review of Economic Policy 8 (1), print. 92 : p. 14-26 ; tabl., graph. ; 

| bibliogr. 

| La politique fiscale constitue pour les pays de l'Est en transition l’un des 
moyens de stabilisation de l’économie. Elle permet de réduire l’inflation et 

| le déficit budgétaire. La politique fiscale adoptée par la Pologne dans sa 

| “ thérapie de choc ” a été dans un premier temps efficace. Mais les signes 

| de détérioration sont maintenant très nets. 
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< P 4° 5241 > ë 
politique fiscale, Pologne £ 
réforme économique, Pologne, 1989- = 
| Œ 

92-3947 Lammich, Siegfried — « Einige neue Regelungen des polnischen 4 


Polizei- und Staatsschutzrechts nach der Reform vom April 1990 ». 
| Osteuropa-Recht 38 (2-3), juin 92 : p. 217-233. 


Avec la réforme de la législation concernant la police et les services secrets 
| qui stipule leur dépolitisation et leur réorganisation, ainsi que le licenciement 
| des policiers qui ont commis des exactions avant 1989, la Pologne brise les 
| structures de l’ancien pouvoir et fait un pas en avant vers l’Etat de droit. 

| < P 8° 1138 bis > 
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02-3948 Mazuryk Bapst, Joanna — « Une presse se redécouvre plurielle : 
l'exemple de la Pologne ». Courrier des pays de l'Est (368), avr. 9: 
p. 35-49 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Dès mars 1990, le gouvernement polonais a procédé au démantèlement de 
l’empire médiatique de l’ancien parti communiste, une commission de liqui- 
dation étant chargée de privatiser cent-soixante titres. Cette presse est encore 
très diversifiée, mais connaît un début de concentration. Analyse menée à 
travers six études de cas (“ Gazeta Wyborcza ?”, “ Rzeczpospolita ”, “ Tygodnik 
Powszechny ”, “ Polityka ”, “ Wprost ” et “ Nie #7) 

< P 4° 2190 AD PER > 
presse écrite, Pologne 


92-3949 Sokolewicez, Wojciech — «The Polish Constitution in à time of 
change ». International Journal of the Sociology of Law 20 (1), 
mars 92 : p. 29-42 ; bibliogr. 


La souplesse requise par la transition en Pologne à fait préférer jusqu'à 
maintenant l’adaptation de la Constitution de 1952 à la rédaction d’une 
nouvelle Constitution pourtant nécessaire. La réflexion s'oriente vers le chox 
d’un régime présidentiel et l'instauration d’une administration stable et à 
Pabir des fluctuations de la vie politique. l’abri des fluctuations de la vi 


politique. 
< P 8° 4177> 
Constitution, Pologne 
92-3950 Swianiewicz, Pawel — «The Polish experience of local democracy : 


is progress being made ? ». Policy and Politics 20 (2), avr. 2: 
p. 87-98 ; tabl. ; bibliogr. 


Les premières élections locales libres organisées en Pologne en mai 1990 ont 
bouleversé les structures et le fonctionnement de l'administration locale 
polonaise, à l’image de l’évolution administrative hongroise. L’instauration des 
premiers consuls locaux soulève de complexes problèmes d’organisation 





: administrative. 

pee 321% 
= élections locales, Pologne, 1990 

ps Portugal 

& 92-3951 Marques Balsa, Casimiro — « La protection sociale des jeunes n01 
: inscrits sur le marché de l’emploi ou de la formation au Portugal ». 


é: 


Recherche sociale (122), avr.-juin 92 : p. 101-112 ; tabl. ; résumé en 
anglais. 
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Au Portugal, les jeunes entre 14 et 24 ans représentent une population de 
1.805.000 individus, soit 17,6 % du total. A l’intérieur de cette tranche d'âge, 
certaines catégories de jeunes cumulent plusieurs handicaps : l’abandon précoce 


de la scolarité obligatoire, qui ne correspond pas toujours à l'entrée dans le 
marché du travail, l'impossibilité d’accéder aux bénéfices des systèmes de 


dé ilgoilye 
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= sécurité sociale. Les mécanismes traditionnels de solidarité deviennent de plus 
= en plus inopérants face à un phénomène qui s'étend. 

5 << P:8°-2110 
Es protection sociale, Portugal 

È chômage, jeune, Portugal 

= 

= 92-3952 Nazareth, J. Manuel — «Le système de protection sociale al 
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Portugal et son incidence sur l’évolution des structures familiales ». 
Recherche sociale (122), avr.-juin 92 : p. 158-170 ; tabl. ; résumé €l 
anglais. 


14 # 
Le 


gs AE n 
4 tite THE 


Le système actuel de protection sociale au Portugal ne fait l’objet d’aucunt 
contestation fondamentale, le débat portant uniquement sur l'amélioration de 
certains aspects ponctuels. Ce consensus surprenant semble lié au fait que : 
Portugal a certes enregistré une forte baisse de la fécondité et a rejoint @ 
cela les autres pays de la CEE, mais la modernisation ne s’est pas encoi 
manifestée en ce qui concerne les normes et les valeurs relatives au marlaif 
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et à la formation des familles. Le divorce est largement absent et la 
cohabitation plutôt rare au Portugal. 

SP: 8:2173> 
famille, Portugal 

protection sociale, Portugal 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-3953 Bogdanor, Vernon — «The 1992 general election and the British 
party system ». Government and Opposition (London) 27 (3), été 92 : 
p. 283-298. 


Les élections générales en Grande-Bretagne du 9 avril 1992 se traduisent par 
la quatrième victoire des Conservateurs avec une majorité de seulement 21 
sièges, leur plus courte majorité depuis le début du siècle si l’on excepte 
1951. Cette victoire est plus significative qu’il n’apparaît à première vue ; le 
parti conservateur distance le parti travailliste de 7.4% dont l'érosion se 
confirme dans l'électorat même si le système électoral atténue les pertes en 


terme de sièges. 





<Px8 221J:AD.PER > 
système politique, Royaume-Uni 
élections législatives, Royaume-Uni, 1992 


92-3954 Bulpitt, Jim — « Conservative leaders and the ’Euro-ratchet’ : five 
| doses of scepticism». Political Quarterly (London) 63 (3), 
| quil.-sept. 92 : p. 258-275. 
| Un certain nombre de leaders du parti conservateur anglais considèrent que 
la participation de la Grande-Bretagne à la construction européenne est 
inévitable. En matière européenne pourtant, ils ont commis des erreurs de 
jugement depuis 1961 et dans leur enthousiasme pro-européen n’ont pas assez 
pris en compte les arguments solides des Euro-sceptiques. 
< P 8° 41 AD PER > 
parti conservateur, construction européenne, Royaume-Uni 


92-3955 Burgi, Noëlle — « Etat faible, pouvoir fort : l’exemple de la Grande- 
Bretagne ». Revue française de science politique 42 (3), juin 92: 
p. 402-416 ; résumé en anglais. 


L'analyse de la réforme des relations professionnelles et de la grève des 
mineurs de 1984-1985 pose une problématique qui, dissociant analytiquement 
l'Etat et le pouvoir politique, permet de mettre en lumière la façon dont 
ces deux facteurs se combinent pour renforcer ou affaiblir l’intervention des 


autorités dans des situations socio-politiques concrètes. 
<'P..8° 1009 AD PER > 





rôle de l'Etat, Royaume-Uni 
| grève, ouvrier mineur, Royaume-Uni, 1984-1985 


| 92-3956 Guyomarch, Alain — « La réforme de la police en Angleterre : un 
| enjeu politique ». Revue française de science politique 42 (3), juin 92 : 
| p. 417-440 ; tabl. ; résumé en anglais. 

\ Le processus d’élaboration des réformes a été dominé par quatre éléments 
{ clés : l'apparition du problème policier sur l’agenda politique, la dramatisation 
dans le débat politique, la médiatisation des controverses sur la police et le 
processus de décision manifeste.Obligés de faire face à des urgences, les 


ministres n’ont guère eu l'initiative de la réforme. 
| < P 8° 1009 AD PER > 


police, Royaume-Uni 


72-3957 Ionescu, Ghita — « The deeper meanings of Mr Major’s victory ». 
Government and Opposition (London) 27 (3), été 92 : p. 311-329. 


| Trois types de raisons expliquent la victoire de M. Major : sa personnalité 
| (mélange de banalité et de gravité), des raisons nationales (inexistance d’une 
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alternative politique) et globales (interdépendance). À la suite, analyse des 
problèmes à résoudre par le nouveau gouvernement. 

< P 8° 2217 AD PER > 
Premier ministre, Royaume-Uni 
Major John, Royaume-Uni 
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| 92-3958 Kaye, Ronald — « British refugee policy and 1992 : the breakdown 
of a policy community ». Journal of Refugee Studies 5 (1), 1992: 
| p. 47-67 ; bibliogr. 
La politique britannique en matière de réfugiés est traditionnellement prag- 
matique, respectueuse des conventions internationales tout en tenant compte 
des considérations de politique internationale. Mais le fréquent recours des 
Britanniques aux institutions non-gouvernementales risque d’être réduit du fai 
de la nécessaire harmonisation des politiques des Etats membres de la CEE. 
<P:8" 51P> 
droit d’asile, Royaume-Uni 
réfugié, Royaume-Uni 
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02-3959 Newman, Saul — «The rise and decline of the Scottish National 
Party : ethnic politics in a post-industrial environment ». Efhnic and 
Racial Studies 15 (1), janv. 92: p. 1-35 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


En Grande-Bretagne, le Parti National Ecossais (SNP), parti politique ethno- 
régional, connut un succès électoral rapide à la fin des années 60, mais est, 
depuis la fin des années 80, en plein déclin. Autour de son plan pour 
l'indépendance, le SNP réussit à rassembler, dans les années 70, un électorat 
écossais appartenant à des milieux sociaux différents. Son déclin s'explique, 
d’une part, par l’échec du referendum sur la décentralisation, d’autre pari, 
par des dissensions internes et un glissement vers la gauche du parti, excluant 
l'électorat conservateur. 
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< P 8° 4022> 
parti politique, Royaume-Uni, Ecosse 
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92-3960 Tindale, Stephen — « Learning to love the market : Labour and the 
European community ». Political Quarterly (London) 63 (), 
juil.-sept. 92 : p. 276-300. 


Le parti travailliste britannique, hostile à l'adhésion du pays à la Communauté 
européenne au début des années 80, lui est devenu favorable lorsque, ayaïl 
renoncé à un socialisme dur pour évoluer vers la social-démocratie, il à 
compris que l’Europe unie pourrait lui offrir la possibilité de retrouver le 
pouvoir, en assurant un contexte macro-économique stable, permettant unit: 
gain d'intérêt pour les mesures sociales. 
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< P 8° 41 AD PER? 
parti travailliste, construction européenne, Royaume-Uni 
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02-3961 Fogarty, Michael — «The churches and public policy in Britain». 
Political Quarterly (London) 63 (3), juil.-sept. 92 : p. 301-316. 


L'Eglise en Grande-Bretagne n’a jamais été activement impliquée dans la 
politique. Contrairement à ce qui s'est passé dans les pays chrétiens- 
démocrates, elle n’a pas soutenu le développement d’une idéologie sociale € 
politique distincte, probablement parce qu’elle n’a pas non plus subi d’attaqueés 
aussi virulentes de la part de certains partis politiques. Aujourd’hui, on peu 
imaginer que se développent des organisations chrétiennes actives politique: 
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= ment, mais la démocratie chrétienne semble encore très loin. 

& < P 8° 41 AD PER? 

Pac Eglise — politique, Royaume-Uni 

5 92-3962 Lefresne, Florence — « Systèmes de formation professionnelle € 
= insertion des jeunes : une comparaison France — Royaume-Uni”. 


Revue de l'IRES (Paris) (9), print.-été 92 : p. 3-38 ; tabl. graph; | 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
Les deux systèmes de production des qualifications de la main- d'oeuvre, l'un 


basé sur le système scolaire et la dévalorisation des formations professionnelles, 
l’autre sur l'apprentissage et l’élitisme, se sont modifiés face aux tensions Cl 
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marché du travail et du chômage des jeunes, ainsi que sous la pression des 
pouvoirs publics. Des convergences entre les deux systèmes sont apparues : 
statut particulier des jeunes, existence d’une phase de transition. Les effets 
des dispositifs britannique et français sur le chômage des jeunes sont difficiles 


à apprécier. 
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< P 8 5610 AD PER > 


formation professionnelle, France 
formation professionnelle, Royaume-Uni 
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02-3063 Waterson, Michael — « Privatization and the British post office ». 
International Review of Applied Economics 6 (2), 1992 : p. 152-165 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. 

La poste anglaise doit s'adapter à l’évolution de la demande qui risque de 
rendre le système actuel obsolète. Plusieurs mesures sont envisageables : créer 
de nouveaux produits, améliorer la structure des tarifs (pas de tarifs régionaux, 
mais un tarif haut de gamme), employer plus efficacement les salariés, investir 


pour réduire les délais des services. La privatisation n'est pas une solution. 
<PE8-5207> 


TT OT EL PLEINE L FETE TUE —_ 
ÉATRLE D'EONEETHNEERRENTE 
iv Lie 12 à 147% ver rer 


postes, privatisation, Royaume-Uni 
QUESTIONS SOCIALES 


92-3064 Hantrais, Linda — « Les systèmes d’aide et de protection sociale à 

l'épreuve de l’évolution des structures familiales : le cas du Royaume- 

Uni ». Recherche sociale (122), avr.-juin 92 : p. 113-129 ; résumé en 
anglais. 

Le système de sécurité sociale au Royaume-Uni a évolué depuis sa création 

dans les années 30 pour s’adapter aux besoins créés par l’évolution des 

situations matrimoniales et familiales. Depuis une quinzaine d’années, cette 

| évolution s’est faite pourtant dans un contexte de réduction des dépenses 

publiques, de désétatisation et de privatisation. Les failles du système actuel 

de protection sociale sont dues à une vision politique utopique, pas très 

éloignée de celle du fondateur du système selon qui la bonne santé économique 

du pays devait permettre à chaque individu de se prendre en charge lui- 
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égalité des chances : les entreprises indo-pakistanaises en Grande- 
Bretagne et au Canada ». Revue européenne des migrations interna- 
tionales 8 (1), 1992: p. 107-126 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés 
en anglais et en espagnol. 

| La réussite des entrepreneurs indo-pakistanais en Grande-Bretagne et au 
| Canada est très contrastée. En Grande-Bretagne elle est le fait d’une main 
| d'oeuvre au chômage acculée pour survivre à ouvrir des petits commerces 
| dont la clientèle est asiatique. La réussite des petites entreprises asiatiques 
au Canada, à la clientèle plus variée, tient à une politique d'immigration 
tout autre qui sélectionne par la profession et les qualifications et qui évite 


la ségrégation urbaine. 
< P 8° 4885 AD PER > 
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92-3966 Waddington, Jeremy — «Trade union membership in Britain, 
1980-1987 : unemployment and restructuring ». British Journal of 
Industrial Relations 30 (2), juin 92 : p. 287-334 ; tabl. ; bibliogr. 
Entre 1980 et 1987, et ce après une décennie de croissance, le taux de 
syndicalisation des travailleurs britanniques a continûment diminué. Différents 


| facteurs permettent d’expliquer ce phénomène. La structure du marché de 
| l'emploi s’est modifiée en faveur du secteur des services, traditionnellement 
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| moins syndicalisé. Parallèlement, l'instabilité de l’activité économique et 
| l’accent mis sur le consensus dans les relations sociales ont contribué au F2 
déclin des syndicats. Cette tendance devrait se confirmer dans les années à ra 
venir. De 
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Russie 


Voir aussi : n° 92-3990 


02-3967 Blank, Stephen — « New strategists Who demand the old economy». 


Orbis (Philadelphia) 36 (3), été 92: p. 365-378. 


Le conflit du Golfe persique a donné de nouveaux arguments aux réformistes 
civils et militaires qui dénoncent les doctrines ” défensives ” et de “ suffsance ” 
de Gorbatchev en démontrant l’inadaptation de la technologie militaire 
soviétique. Le débat se poursuit en Russie et, pour les tenants de cette 
nouvelle doctrine, une armée modernisée réclame une économie forte soutenue 
par un Etat fort. 

< P 8° 1874 AD PER > 
stratégie militaire, URSS 
stratégie militaire, Russie 


02-3968 Butenko, Anatolij Pavlovié — « Dva Voprosa ». Sociologiceskie 


issledovaniä (5), 1992 : p. 3-14. 


Le totalitarisme stalinien avait réussi à niveler toutes les couches sociales, à 
atrophier chez les Soviétiques la conscience de classe. La perestroika, elle, 
engendra une opposition entre l’ancienne bureaucratie du parti et de l'Ett 
et la bourgeoisie naissante. Après le putsch de 1991, une ère nouvelle est 
née, celle du passage au capitalisme. Cette bourgeoisie naissante et ses 
représentants politiques, les démocrates, assument désormais la responsabilité 
du pouvoir. Une nouvelle contradiction politique et sociale les oppose ait 
travailleurs. 

< P 8° 5160> 
élite politique, URSS 
élite politique, Russie 


02-3969 Crosnier, Marie-Agnès — « Russie 1992 : le saut dans l'inconnu». 


Courrier des pays de l'Est (368), avr. 92: p. 3-27 ; tabl., cartes; 
résumé en anglais. 


Les réformes menées par le gouvernement russe sont souvent comparées à 
la thérapie de choc polonaise, mais, en Russie, elles s'inscrivent dans ui 
contexte de grave crise institutionnelle et de chaos économique, les signés 
de dysfonctionnement se multipliant. Le programme proposé ne comporl 
aucune chronologie, stabilisation et réforme structurelle devant aller de 
conserve. La politique de stabilisation s'avère cependant rude, la libéralisation 
des prix a frappé les Russes de plein fouet. Pour réussir le passage àl 
marché, l’équipe d’Eltsine devra découvrir une voie moyenne. 

< P 4 2190 AD PER? 


réforme économique, Russie 


02-3070 Kotetov, Aleksej Nikolaevié — « Srkytaä bezrabotica sredi special 


tov». Sociologiceskie issledovaniâ (5), 1992: P. 14-23; tabl; 
bibliogr. 
Le chômage caché, caractéristique des sociétés socialistes des années 1970-1980, 
est l’une des causes directes de la montée du chômage en Russie. Il touche 
particulièrement les intellectuels et les spécialistes, et concerne aussi bien Les 
jeunes diplômés que les cadres de haut niveau des entreprises, les enseignants 
du supérieur et les chercheurs. Les nouveaux modes de régulation du marche 
risquent de frapper en premier lieu l’enseignement supérieur et la santé, 
secteurs incapables de fonctionner financièrement de façon autonome. 

< p 8° 5160? 
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02-3071 Mandrillon, Marie-Hélène — «La conquête du pouvoir local € 
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Russie ». Problèmes politiques et sociaux (683), 26 juin 92: 67p.: 
bibliogr. 

Numéro spécial constitué d’extraits d’articles de périodiques. La mise en plac 
par Boris Eltsine d’un exécutif fort et centralisé à tous les niveaux 
l'administration territoriale n’a pas écarté du pouvoir les anciens cadres 0 
parti. Dans le meilleur des cas, ils partagent ce pouvoir avec les nouvelki 
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élites, parfois au détriment des réformes, et, la plupart du temps, en tenail | 
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la jeune classe moyenne à l'écart des choix déterminant l'avenir du pays. 
L'’éventuelle transformation des soviets, seule institution ayant survécu à la 
désintégration de l'URSS, en municipalités suffirait-elle à rendre au peuple 
sa révolution ? 

<P'#f T2 AD FER 


pouvoir local, Russie 


02-3072 Simes, Dimitri — « America and the post-Soviet republics ». Foreign 
Affairs (New York, N.Y.) 71 (3), été 92: p. 73-89. 


S'il est certain que l’avenir de l’ex-URSS ne dépend pas uniquement des 
réactions extérieures, l’attitude des pays occidentaux, en particulier des Etats- 
Unis, est néanmoins un facteur déterminant pour l’évolution politique des 
pays de la CEI. Dans cette période de gestation de nouveaux Etats, les 
Américains ont tout intérêt à soutenir l’élan démocratique dans ces pays, 
notamment en Russie. Seuls des régimes démocratiques, plus préoccupés par 
la situation économique et sociale intérieure que par la politique extérieure, 


peuvent assurer l'Occident contre toute velléité impérialiste. 
<:P:8 1: AD PER > 
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relations politiques, Etats-Unis — Pays de la CEI 
relations politiques, Etats-Unis — Russie 


92-3073 Tihonov, Vladimir Aleksandrovié — « Adieu kolkhozes ? ». Evéne- 
ment européen (18), juin 92 : p. 133-142. 
Entretien avec un membre de l’Académie des sciences agricoles, théoricien 


de l’agriculture soviétique et maintenant membre du Conseil des entrepreneurs 


auprès du président Eltsine : les orientations de la politique agricole. 
< P 8° 5142 AD PER > 
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92-3974 Urban, Michael E. — « Boris El’tsin, democratic Russia and the s 
campaign for the Russian presidency ». Soviet Studies 44 (2), 1992 : = 
p. 187-207. 


La campagne électorale qui a mené Boris Eltsine à la présidence de la 
Russie est difficilement comparable à d’autres campagnes de ce type, et ce 
en dépit de la présence de plusieurs candidats, de la présentation comparative 
de leurs programmes et de débats télévisés. En effet, Boris Eltsine est 
inséparable de la création même de cette fonction présidentielle et sa 


campagne électorale n’était qu’une étape dans un processus “ révolutionnaire ”. 
<P8235> 
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chef d'Etat, Russie 
Eltsine Boris 


92-3975 Zubok, Vladislav — « Tyranny of the weak : Russia’s new foreign 
policy ». World Policy Journal 9 (2), print. 92 : p. 191-217. 


La faiblesse actuelle de la Russie limite ses choix en matière de politique 
étrangère et rend tout expansionnisme ou isolationnisme impossibles. Elle 
doit désormais jouer la carte de la coopération avec ses anciennes colonies 
et avec le monde occidental. Sa faiblesse pourrait donc s'avérer un atout et 
lui permettre de s'intégrer au système occidental. 


< P 8° 4700 > 
politique étrangère, Russie 
Soudan : 
92-3976 Mercier, Alex — «Mortality and morbidity in refugee camps in É 


Eastern Sudan : 1985-1990 ». Disasters 16 (1), mars 92: p. 28-42 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. 
Dans les camps de réfugiés de l'Est du Soudan, le taux de mortalité a pu 


être réduit de 1985 à 1990. Ce résultat a pu être obtenu grâce au programme 
mis en place sous l'égide de l'Unité Santé du Haut Comissariat des Nations 
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Unies aux Réfugiés, qui s’est attaqué aux causes de la mortalité. Mais les KE 

réductions budgétaires dont les programmes pour réfugiés ont fait l’objet en E 

1990 risquent de mettre en péril la continuité de ce programme. 4 

< P 8° 5742 > 4 
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nationale 48 (7), juil. 92 : p. 131-147. 


A la suite d’un quatrième coup d'Etat (juin 1989), le Soudan se trouve de 

nouveau sous l'autorité d’une dictature militaire. Mais le pouvoir se heurte 

à une économie en déroute, une famine menaçante, une insurrection 
| persistante au Sud. Le fédéralisme, instauré en mars 1991 mais mal appliqué, 
ne saurait être la panacée. L’islamisme en plein essor explique une politique 
extérieure essentiellement orientale, tournée vers les voisins arabes (Egypte, 
Libye), puis, après la crise du Koweït, vers l’Iran et l’Ethiopie. Désormais 
le cheikh Hassan at Tourabi entend conférer à son pays un rôle islamique 
mondial. 
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92-3977 Rondot, Pierre — « Le Soudan sous sa quatrième dictature ». Défense 


Suède 


92-3978 Maillet, Pierre — «La demande d'adhésion de la Suède ». Revue 
du Marché commun et de l’Union européenne (359), juin 9: 
p. 450-554. 


Numéro spécial consacré à la demande d’adhésion de la Suède et an 
réactions qu’elle suscite tant de la part de responsables suédois que dk 
partenaires futurs. Il s’agit d'un acte politique décisif : l’adhésion représente 
un atout pour un nouveau dynamisme économique de la Suède et jouer | 
également un rôle pour l'Europe sociale. 
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92-3979 Tucker, Eric — « Worker participation in health and safety regula- 
tion : lessons from Sweden». Studies in Political Economy (1) | 
print. 92 : p. 95-127. | 


La participation des salariés à la prise de décision doit se développer à tous 
les niveaux et la législation doit donner aux travailleurs des droits plus 
étendus. Mais pour compléter ce dispositif, et diminuer le nombre d’accidents 
du travail, il est nécessaire, en outre d'accorder aux salariés un droit de 
contrôle plus étendu sur la sécurité et la santé au travail, et la possibilité 


de poursuivre l'employeur sur des bases pénales. 
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02-3980 Wright, Erik Olin ; Cho, Donmoon — «State employment, class | 
location and ideological orientation : a comparative analysis of the 
United States and Sweden». Politics & Society 20 (2), juin 2: 
p. 167-196. 


Analyse des résultats d’une enquête parallèle menée dans les deux pays äl 
début des années 80 sur les attitudes politiques des ouvriers et des membies 
de la classe moyenne selon qu'ils travaillent dans le secteur privé ou publi 
On constate que les couches moyennes américaines sont idéologiquemeit | 
beaucoup plus homogènes que leurs homologues suédoises (les employés du 
public y sont beaucoup plus à gauche que ceux du privé). En revanche, lé 
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ÉS 02-3981 Beigbeder, Yves — « La neutralité suisse en question : isolement 0 
>: solidarité internationale ». Revue belge de droit international 24 (I) 
s 1991 : p. 27-45. 
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Après 475 ans de neutralité, la Suisse s'interroge sur son statut, perçu pa | 
la population comme l’un des principaux obstacles à l'adhésion du pay * 
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l'ONU et à son intégration dans la Communauté européenne. La guerre du 
Golfe en particulier a mis en lumière la difficulté d’être neutre et de ne pas 
pouvoir contribuer à la sécurité internationale dans un contexte international 


difficile. 
<:P:87 2110> 


neutralité, Suisse 


02-3082 Riklin, Alois — « Die dauernde Neutralität der Schweiz ». Jahrbuch 


des ôffentlichen Rechts der Gegenwart (40), 1991-92 : p. 1-44. 


La neutralité suisse, loin d’être un phénomène dépassé, est tout à fait adaptée 
à la situation internationale créée par la fin de la guerre froide. Les pays de 
l'Europe de l'Est qui ne seront intégrés rapidement ni dans l'OTAN, ni 
dans la Communauté européenne, seront tous neutres. La neutralité sera 
ainsi de plus en plus courante en Europe et les Etats qui sont déjà neutres 
ont tout intérêt à le rester. 


SP-6:-5226:> 
neutralité, Suisse 
Taiwan 
92-3983 Bustelo, Pablo — « Economic development and political transition 


in Taiwan and Spain : a comparative analysis ». Issues and Studies 
— Institute of International Relations 28 (4), avr. 92 : p. 67-82 ; tabl. 


À Taiwan (à la fin des années 80) comme en Espagne (à la fin des années 
70), les transformations politiques ont été la conséquence d’un développement 
économique important et des mutations sociales qu’il a suscitées. Cela dit, 
les deux pays n’ont pas connu des résultats économiques du même ordre, 
leurs armées n’ont pas la même importance, etc. Mais, l'Espagne pourrait 
représenter pour Taiwan un exemple de démocratisation progressive réussie. 
< P 8° 2850 > 
démocratisation, Taiwan 
développement économique, Taiwan 


92-3084 Ho, Szu-yin — « Walking the tightrope : the ROC’s democratization, 


diplomacy, and mainland policy ». Issues and Studies — Institute of 
International Relations 28 (3), mars 92 : p. 1-20 ; tabl., graph. 


Depuis 1986, Taïwan démocratise son système politique, libéralise son 
économie et mène une politique étrangère plus pragmatique (échanges avec 
la République populaire de Chine, maintien, malgré la fin de la guerre 
froide, de liens privilégiés avec les Etats-Unis) les manifestations plus 
pressantes en faveur de son indépendance risquent cependant d’altérer sa 
diplomatie à l’égard de Pékin. 


< P 8° 2850 > 
démocratisation, Taiwan 
vie politique, Taiwan, 1986- 
92-3985 Mengin, Françoise — « The prospects for France-Taiwan relations ». 
Issues and Studies — Institute of International Relations 28 (3), 


mars 92 : p. 38-59. 


Texte présenté à la Conférence sino-européenne de Genève en octobre 1991 : 
le renforcement des liens commerciaux de la France avec Taïwan est d’autant 
plus sensible que l’île fait désormais partie des “ nouveaux pays industrialisés ” 
et que son plan de développement table sur une croissance annuelle de 7 % 
jusqu’en 1996. Paris doit maintenant tenir compte de la démocratisation de 
Taïwan pour revoir sa position sur le plan diplomatique. 


< P 8° 2850 > 
relations politiques, France — Taiwan 
relations économiques, France — Taiwan 
72-3986 Schubert, Gunter — « Constitutional politics in the Republic of 


China : the rise of the legislative Yuan». Jssues and Studies — 
Institute of International Relations 28 (3), mars 92 : p. 21-37 ; tabl. 


Le Parlement de la République de Chine est en train de se transformer, 
reflétant la modernisation de la vie politique et sociale de Taïwan et l’arrivée 
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Kuomintang. 
< P 8° 2850 > 


parlement, Taiwan 


| Tchécoslovaquie 


92-3987 Charap, Joshua ; Dyba, Karel ; Kupka, Martin — « The reform 
process in Czechoslovakia : an assessment of recent developments 
and prospects for the future ». Communist Economies and Economic 
Transformation 4 (1), 1992 : p. 3-22 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Depuis 1991, la Tchécoslovaquie s’est engagée sur la voie des réformes 
économiques. La libéralisation des prix et du commerce extérieur, la conver- 
tibilité de la monnaie ont été accompagnées de la privatisation des entreprises 
et de la réforme du système social et légal. Les premiers résultats sont 
encourageants. Toutefois, des blocages persistent et les investisseurs étrangers 
demeurent réticents. 

< P 8° 5618> 
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réforme économique, Tchécoslovaquie 


92-3988 Kupka, Martin — « Transformation of ownership in Czechoslovakia ». 
Soviet Studies 44 (2), 1992 : p. 297-311 ; tabl. | 


Dès avant les événements de novembre 1989, la Tchécoslovaquie s’est engagée 
dans un programme de privatisations. Ce programme à été confirmé par k 
Scénario de la Réforme économique en juin 1990 et a permis la mise en 
place des instruments administratifs et légaux nécessaires à sa réalisation ; les 
problèmes de restitution ont été légalement résolus. Les privatisations eflec- 
tuées ont eu un caractère exhaustif dans la mesure où elles ont permis tan 
la mise aux enchères d’unités opérationnelles “ clés en main ” que la vent 


directe ou en actions d’entreprises entières. 
<P-8 2352 
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privatisation, Tchécoslovaquie 


02-3989 Zarkovic Bookman, Milica — « Economic issues underlying secession : 
the case of Slovenia and Slovakia ». Communist Économies an 


Economic Transformation 4 (1), 1992 : P. 111-134 ; tabl. ; bibliogr. 


Les mouvements sécessionnistes qui agitent l’ancienne Union Soviétique €l 
l'Europe de l'Est ne sont pas uniquement le produit de conflits ethniques 
religieux. Ils ont des origines économiques évidentes. La Slovénie et la 
Slovaquie constituent deux exemples éclairants de cette imbrication. Homo: 
généité ethnique de la région sécessionniste et résolution préalable des | 


questions économiques et financières sont les clés d’une partition réussie. 
< P 8 5618? 
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02-3990 Heinemann-Grüder, Andreas ; Petersen, Maike — « Die unbekannit 
Grossmacht : die Staatwerdung der Ukraine im Streit mit Russland ». 
Blätter für deutsche und internationale Politik 37 (5), mat 9: | 


p. 552-563. 


C’est pour être reconnue comme grande puissance, que l'Ukraine Se 
opposée à la Russie pour le contrôle de la flotte de la Mer noire et pol 
le monopole économique. L'Ukraine veut mettre en place sa propre armé 
sur les restes de l'Armée rouge et repousser hors de son territoire toulés 
les armes atomiques. Mais la concentration sur le sol russe d’une gra® 
quantité d’armes nucléaires inquiète les Occidentaux. La tension grandit enlf 


les deux présidents. 
< p 8° 28667 
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02-3991 Karatnycky, Adrian — «The Ukrainian factor ». Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) 71 (3), été 92 : p. 90-107. 


Après des siècles d’anonymat politique, l'Ukraine s'affirme sur l’échiquier 
international depuis son refus de ratifier le Traité de l’Union proposé par 
Gorbatchev en 1991. Le Président Kravchuk s’emploie à rétablir le rôle 
politique et économique qui revient à un pays ayant largement contribué à 
la désintégration de l’Empire soviétique. L’Ukraine est aujourd’hui un pays 
avec lequel ses partenaires de l’Est et l’Occident doivent désormais compter, 


non seulement sur le plan politique, mais aussi sur le plan économique. 
< P 8° 1 AD PER > 
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92-3992 « Ukraine ». National Interest (27), print. 92 : p. 29-52. 


Suite d’articles consacrée à l'Ukraine : histoire, identité nationale, langue et 
culture ; les perspectives politiques et économiques et les enjeux géopolitiques 
de l’indépendance. 
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Voir aussi : n* 92-3675, 92-3805, 92-3967, 92-3968 Œ 
02-3003 Atkin, Muriel — « Islamic assertiveness and the waning of the old E 


Soviet order». Nationalities Papers 20 (1), print. 92: p. 55-74; 
tabl. ; bibliogr. 

La désintégration accélérée du système soviétique a entraîné dans sa chute 
les organismes “ représentatifs ” de l’islam soviétique. L'administration spiri- 
tuelle islamique d’Asie centrale et du Kazakstan est discréditée, de nombreux 
muftis de l’ère Brejnev ont été destitués. Mais un nouvel encadrement 
religieux n’a pas remplacé l’ancien et le renouveau islamique actuel emprunte 
des formes multiples. 
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92-3094 « Avtoritarizm ili demokratià ? ». Mirovaâ ekonomika i meZdunarod- 
nye otno$eniâ (1), 1992 : p. 55-81. 

Débat organisé en septembre 1991 par la Fondation d’ études sociales et 

politiques (créée par M. Gorbatchev) et consacré à la situation politique en 

URSS, et plus particulièrement en Russie, après le coup d'Etat d'août 1991: 

rapport des forces politiques, menaces contre la démocratie engendrées par 

la crise économique et sociale. Quelles solutions envisager ? 
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< P 8° 1709 > Ë 

situation politique, URSS, 1991 = 
92-3095 Bakhurst, David — « Soviet philosophy in transition : an interview Ë 
with Vladislav Lektorsky ». Studies in Soviet Thought 44 (1), juil. 92 : F2 


p. 33-50. 


Avant même que l’Union Soviétique et le modèle communiste ne s’effondrent 
définitivement, les philosophes soviétiques avaient déjà entrepris de remettre 
en question ses fondements idéologiques et institutionnels. Un entretien avec 
Vladimir Lektorsky permet de mieux comprendre les tenants et les aboutissants 
de cette remise en cause. La diminution croissante des financements extérieurs 
et la multiplication des échanges avec les penseurs occidentaux en sont des 
données essentielles. 
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92-3096 Belbéoch, Bella ; Belbéoch, Roger — « Tchernobyl, une catastrophe : 
quelques éléments pour un bilan ». L’intranquille T, 1992 : p. 269-373. 


Tchernobyl est la première catastrophe industrielle d’un type nouveau ; or, 
les retombées internationales ont été volontairement sous-estimées tant par 
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l'URSS que par les autres pays. Cette catastrophe pose les problèmes de 
contamination qui atteint les habitants d'Ukraine, de Biélorussie et de Russie, 

< P 8° 5815> 
accident nucléaire, URSS, Tchernobyl, 1986 


92-3997 Filatocev, Igor V.; Buck, Trevor ; Wright, Mike — « Privatisation 
and buy-outs in the USSR ». Soviet Studies 44 (2), 1992 : p. 265-282: 
tabl. 


A l'instar de l’Europe de l’Ouest et Centrale, l’Union soviétique s’est engagée 
sur la voie d’une diminution du rôle de l’Etat dans le fonctionnement dk 
l’économie. La privatisation des entreprises publiques par vente de parts dans 
la propriété de l'établissement aux employés ou aux cadres est une forme 
particulière de privatisation qui semble à même de faciliter la transition de 
l’économie soviétique vers un système où l'investissement s’orienterait nat 
rellement vers les secteurs productifs. 

<P:8°°235? 
rachat d'entreprise par les salariés, URSS 


92-3998 Ivanickij, V.; Meserâkov, À — « Zyk i vlast ». DruZba narodo 
(3), 1992 : p. 200-216. 


Le langage du pouvoir sur lui-même a certes subi quelques évolutions, tout 
au long de l’histoire de la Russie tsariste et de l'URSS. Mais c’est M 
Gorbatchev qui, en démystifiant et en humanisant le pouvoir, à le premier 
exposé les hommes politiques à la critique publique, les contraignant à soigner 
leur image, à l'instar des politiciens occidentaux. La publication d’autobiogra- 
phies par des hommes de pouvoir comme M. Gorbatchev, B. Eltsine, À. 
lakovlev, E. Chevardnadzé ou A. Sobtchak est un phénomène à la fois 
nouveau et très éclairant. 

< P 8° 1788 > 
homme politique, URSS 
langage politique, URSS 


02-3999 Lavrine, Alexandre — « De l’ombre à la lumière, de la lumière à 
l'ombre : le livre politique et l'édition pendant la perestroïka». 
Evénement européen (18), juin 92 : p. 115-123. 


Le rejet du totalitariime en Union soviétique est allé de pair avec un 
véritable révolution dans le monde de l'édition : l’histoire de la perestroike 
se reflète dans les ouvrages politiques édités entre 1985 et 1991. Après les 
témoignages sur les “ excès ” du régime stalinien, sont réédités les ouvrages 
anti-soviétiques publiés à l'étranger, puis, à partir de 1989, de nombreux 
livres occidentaux apparaissent. Le contrôle de l’Etat sur les maisons d’édition 


cesse et le meilleur côtoie désormais le pire. 





< P 8° 5142 AD PER? 
édition, URSS 
livre, URSS 


92-4000 Oliven, Everett J. — « Student activism in the Ukrainian indeper- 
dence movement». Michigan Journal of Political Science (14) | 
hiv. 91-92 : p. 18-57 ; tabl. 


Une enquête menée auprès des étudiants ukrainiens pour analyser leu 
participation politique et le rôle du mouvement étudiant lors de l’indépendantt 
permet de vérifier des caractéristiques propres aux mouvements étudians | 
établies par la littérature spécialisée mais aussi de relever les particularité 
du mouvement ukrainien et notamment la volonté des étudiants de donné 
la priorité à leurs études, de devenir des scientifiques confirmés, seule façol 
selon eux de faire bouger les choses. 
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92-4001 « Religious consciousness in the glasnost era ». Nationalities Pape 
20 (1), print. 92 : p. 1-93 ; tabl. ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la situation des communautés religieuses daif 


l’Union soviétique de Mikhaïl Gorbatchev et dans l’actuelle CEI : orthodoxés, 
catholiques ukrainiens, arméniens, musulmans et juifs. Une chronologie dei 
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événements religieux concernant l'URSS durant années 1985-91 complète ce 


tableau. 
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religion, URSS 
religion, Pays de la CEI 


02-4002 Slapentoh, Vladimir ; Slapentoh, Dmitri — « Insights into Soviet 
life provided by Soviet movies : political actors and their ideologies 
in the 1970°s and 1980°s ». Communication Yearbook 15, 1992 : 


p. 155-193. 


L'analyse de la production cinématographique soviétique des années 70 et 80 
est un excellent révélateur du malaise global de cette société ; elle permet 
en outre de montrer les techniques de résistance à l’oppression d’un régime 
qui s’est aliéné l’ensemble de la population. Voir à la suite : commentaire 
de Banks, Ana, p. 194-208. 
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< P 8° 4481 > 
cinéma, URSS 


02-4003 Steinberg, Dmitri — « The Soviet defense burden : estimating hidden 
defense costs». Soviet Studies 44 (2), 1992: p. 237-263; tabl. ; 
bibliogr. 

Il a toujours été difficile de mesurer le coût réel de la défense de l'Union 
soviétique. Toutefois, à partir de données récemment mises à la disposition 
d'experts occidentaux, une approximation plus juste des budgets de défense 
et de leur poids dans l’économie est possible. On constate que si le fardeau 
militaire demeure important, l’effort de désarmement a été significatif. Il est 


relativisé par l’augmentation plus rapide des prix dans le secteur civil. 
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92-4004 Temkina, Anna A. — «The Workers movement in Leningrad, 
1986-91 ». Soviet Studies 44 (2), 1992 : p. 209-236. 


Les événements du printemps 1991 en URSS ont démontré qu’il existait des 
mouvements ouvriers, tel celui de Leningrad, assez organisés non seulement 
pour formuler des revendications salariales mais aussi pour influencer sur une 
plus large échelle l’évolution politique du pays. À la suite de plusieurs 
grèves, le mouvement de Leningrad, né en 1986, s’est organisé et a développé 
son idéologie et ses moyens d’action. Devenu aujourd’hui groupe de pression 


à part entière, le mouvement demeure aussi présent sur le terrain. 
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92-4005 « Toward a postcommunist world». Problems of Communism 
41 (1-2), janv.-avr. 92 : 222 p. 


Numéro spécial. Compte rendu d’une conférence organisée en octobre 1991 
pour le 40ème anniversaire de la revue Problems of Communism et consacrée 
à l'étude de la transition à la démocratie en URSS et en Europe de l'Est, 
par comparaison avec la transition dans des régimes autoritaires d’Amerique 
latine, d'Afrique, d'Asie et d’Asie du Sud. Le problème de la modernité ; 
les différents aspects de la transition ; les causes de l'effondrement de 
PURSS ; l'impact des cultures nationales sur les efforts de modernisation des 
nations de l’ex-URSS et de l’Europe de l'Est ; les structures de la sécurité 
dans l’Europe de l'après-guerre froide ; le rôle joué par les media occidentaux 
dans le rejet des régimes communistes. 
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92-4006 Weitz, Richard — « Continuities in Soviet foreign policy : the case 
of Mozambique ». Comparative Strategy 11 (1), janv.-mars 92: 
p. 83-98 ; bibliogr. 
Durant les premières années de la perestroïka, la politique étrangère soviétique 
à l'égard des régimes-clients n’a pas connu d’évolution sensible ; c'est ainsi 
que Moscou a continué à appuyer les efforts militaires du FRELIMO. 
Cependant, la position de Gorbatchev a évolué à partir de 1988 : devant 
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l'incapacité avérée du régime mozambicain à écraser le RENAMO, l'URSS 
pousse désormais Maputo à la réconciliation nationale. Mais cette volte-face 
soviétique est encore fort prudente. 


< P 8° 414 > 
relations politiques, Mozambique — URSS, 1968- 


92-4007 Zalygin, Sergej Pavlovié — « Réflexions sur l’histoire de l’intelligentsia 
russe au regard de la perestroïka ». Evénement européen (18) 
juin 92 : p. 89-115. 
Témoignage sur les comportements des intellectuels russes avant et pendant 


la perestroïka par l’un des doyens du monde littéraire de Russie, écrivain, 
rédacteur en chef de “ Novy mir ”. 


) 


< P 8° 5142 AD PER > 
intellectuel, URSS, Russie 


Yougoslavie 
Voir aussi : n° 92-3741, 92-3783, 92-3787, 92-3879 


92-4008 Cohen. Lenard J. — « Post-federalism and judicial change in Yugos- 
lavia : the rise of ethno-political justice». International Political 
Science Review 13 (3), juil. 92 : p. 301-319 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé 
en français. 


L’effondrement du fédéralisme constitutionnel yougoslave a révélé les faiblesses 
de son système judiciaire, pilier de la légitimité socialiste. La crise a plus 
particulièrement mis à jour l’ampleur des pressions politiques dont le pouvoir 
judiciaire était l’objet. 

< P 8° 42542> 
justice, Yougoslavie | 


92-4009 « Vers un retour des guerres balkaniques ? ». Politique étrangère (2), 
été 92 : p. 245-376 ; cartes ; bibliogr. ; résumés en anglais. 


Numéro spécial. La situation dans l’ex-Yougoslavie a beau être spécifique, 
elle n’en a pas moins valeur d’exemple. Le conflit yougoslave ne conduira 
pas à un embrasement général de l’Europe, mais la passivité de cette dernière 
(ainsi que des Etats-Unis) remet en cause sa capacité à assumer Se 





responsabilités en matière de sécurité et de politique étrangère. Les différents | 
aspects du conflit ; la position et le rôle des pays concernés par le conflit, 
dans les Balkans ((Albanie, Bulgarie, Grèce, Turquie), en Europe orientale 
(Hongrie) et occidentale (Allemagne, France, Italie), ainsi que des organisà- | 
tions internationales. 

< P 8° 7 AD PER? 








désintégration politique, Yougoslavie 
relations interrégionales, Balkans 


92-4010 Zarkovic Bookman, Milica — « Economic issues underlying secession : 
the case of Slovenia and Slovakia». Communist Economies an | 
Economic Transformation 4 (1), 1992 : p. 111-134 ; tabl. ; bibliogr. | 


Les mouvements sécessionnistes qui agitent l’ancienne Union Soviétique el 
l'Europe de l’Est ne sont pas uniquement le produit de conflits ethniques € 
religieux. Ils ont des origines économiques évidentes. La Slovénie et A | 
Slovaquie constituent deux exemples éclairants de cette imbrication. Homo- 
oénéité ethnique de la région sécessionniste et résolution préalable des 
questions économiques et financières sont les clés d’une partition réussie. 
< P 8° 5618? 
situation économique, Yougoslavie, Slovénie 
situation économique, Tchécoslovaquie, Slovaquie, 1992 





92-4011 Ziämond, Egon — « The collapse of the Yugoslav economy ». Sovi 
Studies 44 (1), 1992 : p. 101-112 ; tabl. 


L'évolution passée et actuelle de l’économie yougoslave et les raisons de 
effondrement (facteurs secondaires ; spécificités du système économique, € 




















particulièrement prédominance du politique sur l’économique ; erreurs de 
politique économique). 
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02-4012 Jewsiewicki, Bogumil — « Jeux d’argent et de pouvoir au Zaïre : la = 


“ bindomania ” et le crépuscule de la Deuxième République ». 
Politique africaine (46), juin 92 : p. 55-70 ; résumé en anglais. CA 
Le cas des promotions (Bindo, Nguma) qui ont fonctionné en 1990-1991 est 


révélateur de la crise politique, économique et sociale que traverse le Zaïre. = 
Ces maisons de placement ont été une vaste escroquerie. Il est très 3 
vraisemblable que l’opération ait été commanditée par le pouvoir politique = 
(l'UDT). Elle a permis à l’armée et au pouvoir de reprendre le dessus, dans -2 


une période de forte tension. 
< P 8° 4357 AD PER > 2 
délinquance économique, pouvoir politique, Zaïre Fa 
placement financier, Zaïre ca 


92-4013 Willame, Jean-Claude — «Zaïre, années 90: de la démocratie 4 
“ octroyée ” à la démocratie enrayée (24 avril 1990 — 22 septembre 


1991) ». Cahiers du CEDAF (5-6), 1991 : 313 p. 
< P 4° 2999 > 


étude générale, Zaïre, 1990- 


4 


EYES 


LOC CMT 
À 


.. 


, 


RCLTUTS 
me TE 


ee COLE 
THIN 


Eure 
ii Lcn AY 


FEFLPIPITUTS 


} 


Li Le 


Lg 
th 


. | 
i! 


TANT 


DICO EL PE PL PENTIIPUEPUTET Ce 
(HCRACENEEEETE TECH ETRCEN TETE 


» 


HIER" 
Lie k 


CATITUPETE NE 




















NS POLE PU RENTE PE FA 
1# y 


D'ESTETITETETIUTETET n TA f AT : ; 
: L H AS (IR 72 Pa DE : 


EE TNETETTET DIS TE TE UT SI TN TU TN ER EN EN NET : ETATS M ATEN tHEHUANE 
THAT HE 1 ? | [AA A1 TT 42/1 SAP MAN ATOME PATENT THONAN M AMUA 
: Li d : Lis 














INDEX ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS 














A Campanr :Giovana mr 92-3882 5 
| Eee Olivier: #7 92-3939 Fa 
Abi-Saab, Georges ............. 92-3595 Castronovo, Valerio............ 92-3886 -4 
Adriance, Madeleine ........... 92-3692 Catani, Maurizio............... 92-3883 4 
Aggarwal, Mangat Ram ........ 02-3671  Cautrès, BHO ee 92-3616 3 
M A... 0: 02-3640 Chadeau, Ann................. 92-3937 E 
AEtode, À. Ar, oies ar 02-3914 Charap, Joshua RER A DR Br 92-3987 a 
Aliboni, Roberto. .............. 92-3796 Charpentier, Jean.............. 92-3783 “4 
Andewes, Rudy B............. 02-3942 CHOC PMOLVE een 92-3700 £ 
Ariyo, Ademola ............... 92-3641 Cheng, Chaoze ................ 92-3702 
Arora, Balwinder .............. 92-3864 Cheru, Fantu.................. 92-3645 Ë 
l'AGnza Serna; Euis,:.:.,....: 02-3723 Chesneaux, Jean............... 92-3822 = 
Aie Muriel. ....7. he. 92-3993 Cho, Donmoon................ 92-3980 a 
Aug-Thwin, Maureen........... 02-3686  Claudot-Hawad, Hélène ........ 92-3644 E 
Cochran, Augustus B. II ...... 92-3909 a 
Codevilla, Angelo M. .......... 92-3875 3 
COHEN PCHAIO de rie. 92-4008 a 
| B Co he 02-3598 Œ 
| CDI SU es cn 92-3851 4 
Bahout, Joseph ................ 92-3669 Conte, Bernard................ 92-3718 = 
Bakhurst, David ............... 92-3995  Cornacchia, Eugene J. ......... 02-3751 2 
Barame A mAtZIA 27... 92-3870 Ébhor Albert D Er 02-3739 = 
Barsh, Russel Lawrence ........ 02-3596 Co MAN 92-3689 = 
Barthélemy, Gérard ............ 92-3856 Crockett FASD. es... 92-3636 Æ 
Baum, Lawrence............... 92-3734 Crosnier, Marie-Agnès.......... 92-3969 = 
Bédarida, François ............. DR 800 Etre: Bb... 92-3866 F4 
boRbeder, Yves. ROBIN KL 92-3981 = 
Bébéoch,-Bella....:.""1#8716.. 92-3996 
BUIbÉOCh; -ROGET.. 16607. 92-3996 Æ 
Belle, Françoise. ............... 92-3825 D E 
Péntohla; Samuel . 52,555 2452. . 92-3724 ES 
Béraud, Philippe ...... 92:3642:.92:3092 Däloz, Jean-Pascal:.;....... 92-3684 S 
Bériské Danuta...:,:::171,82 02-3944 Dalton, Vanessa :.............. 92-3731 52 
Bernstein, Robert Alan ........ 09-3708 : Das Matth 2: 7.1. 92-3672 4 
Bharatiya Janata Party :........ 92-3860  Dégot, Vincent ................ 92-3844 LE 
l MABBO Didier VS TEMANr Les, DAT: TICiDel FN in: 92-3742 GE 
| «re BineSaveeds- Khalid: A2. 92-3920  Delaunay, Jean-Claude ......... 92-3719 Le. 
| ABRIS Pierre. 5.320 02-3682: DIS Robe ENS, 92-3662 3 
Bah Ste... 994967 DOM -PrANK Pr. 92-3918 = 
POSE ÉOS-E se 6 92:3800: : Donnely, Jack... 92-3599 = 
Bogdanor, Vernon ............. 02-3953  Dressler-Holohan, Wanda....... 92-3797 Fe 
Boissevain, Jérémy ............. 92-3943  Drinan, Robert F..... 92-3708, 92-3766 ca 
| Bonn. Bemard.: . 2 09:3832 Dumas, Marie-Eucie...:........ 92-3924 C3 
| Be DAVideL: 2... Rue 029790: =DND4 Rare ua. re 92-3987 Æ. 
| Bothe, Michael ....... 92-3658, 92-3945 3 
__ Bouchereau, Philippe........... 92-3597 FA 
{  Boulin, Jean-Yves... ........... 92-3833 L 
F SRONIER  SRdu 92-3868 : a. 
Book Belinda .: 25... 92-3651 Ë 
Brahimi, Ra er 02-3923  Echevin, Claude RE nie 92-3825 A 
Brenner, Michael ..... 02-3741, 92-3769 Edelman, Martin............... 92-3871 de 
| Bridges, Brian ........ 02-3782, 92-3888  Egebo, HROMAS EE Lun ui 92-3791 = 
| Brunetta, Giuseppe ............ 92-3874 El Benna, Abdelkader ......... 92-3904 _ 
BIO EVER ee 7 2er 02-3997 Emiliani, Andrea .............. 92-3880 = 
SMILE PS 02-3954  Englander, Steven A. .......... 92-3791 : 
RO NO 92-3955 A 
Se 0 Pabio 92-3983 a 
Butenko, Anatolij Pavlovié ...….. 92-3968 F 4 
| Eiiques Maxi... 92-3633 E 
| C Fe David Pie... ou 92-3753 E 
Fate DAMON: 50. 92-3868 4 
Camby, Jean-Pierre ............ 02:3826. Fargues,-PhiNpper:. 5.40 92-3926 E- 
879 4 
: 


# 
U 
? 


2 5.2.6, 2 































































Faure, Véronique "2" rs. . Se 
EHatocev  I0Or Ve... ecrun.s - 


LLAETRERTS 8 




























> Fitzsimons = DAVId: 0:22 92-3625 Kaku, Ryusaburo .............. 02- 
E Fogarty, Michaëel...:.,.... 92-3961 Éclaney Peter 2. D | 
È Fratkin, Elliot M...........t.. D Les Michael à 2 023700 | 
& French, J. ÉAaWrence.. ::..,4128 92-3619 Karatnycky, Adrian ............ 92-3001 
È Érvysztacki, Krysztof . 57. 92-3944 Rats «Gregory ...... et 02-3035 
& Fysh, ROCL.:: 425: chat 92-3811 Kaye, Ronald: = 22 TER 02-3058 , 
L | Keese.: Mark ..:....œ.+iu0ece#. 92-3800 
# Kennedy, Michael D. .......:4. 92-3858 
æ G Kessedjian, Catherine .......:.. 92-3608 
£ Kessler, Denis . . .…. ..... 12% 92-3760 
ë Galdos, Helma ................ on Sr RS a | 
$ 5, ARR ET 07375 Koëetov, Aleksej Nikolavié…. 92-307 
3 CT Mr PAS A. 093737  Koechlin, Timothy ............. 02-3767 
: CIE Bates momo A Page, rene We. ban 92-36 
= Ce | Kotabe, Masaaki....….....ar...s 92-3748 
æ Goldgeier, James NA cs 92-3604 out Ah _. 02-3655 
à Goldonth, JAMES: : Sue vas ue 92-3628 Fer Rick HÉPEe  ie FN DEAR 02-3677 
À Gomes CHOEMO. 5.6 usa. 92-3798 ve ect Sa TC RSR 02-3600 
ei Gotz-Kozierkiewicz, Danuta..... 92-3946 Re Data D 
É RS PE Kuo, fera T.....… 02-3708, 92-316 | 
> Guertieri, Pa0l0: 5.0 0. 92-3786 rene er. À 
# Guibert, Francois... 2... 92-3687 | 
Guivomarch, AA"... ue. 92-3956 
= Gyimah-Brempong, Kwabena ... 92-3645 L 
Eu 
È Eacoine, Denis ::.....#4578.. 02-3732 | 
S H Laleye, O. Mouftaou.......:... 92-3685 | 
== Lammich, Siegfried............. 92-3947 
3 bardiane, Omar .......40208.. 92-3656 
Hadjimatheou, George ......... 92-3958 Lauber, Volkmar_...:...4s#18 92-3679 
Han: JanWel.. sr rasrenenes 92-3703  Lavenue, Jean-Jacques. ......... 02-3718 
Hantais, ma... 1. 0. 92-3964  Lavrine, Alexandre............. 92-3999 
Hasise Richard G...:.: unes 92-3689 : Lee Chung H........ rat. 92-3716 
Hartune, William D......:.:.: 92-3605 Lee: Hong Yung ss 4. dede 02-3674 
Hatem Mervat PF... 92-3120" Lee: Keun : .... sat 02-3674, 92-3716 
Heinemann-Grüder, Andreas.... 92-3990  Lefèvre-Farcy, Jean-François .... 92-362 | 
è Hesmagn, Famar ÿ..#s sr. 92-3872  Lefresne, Florence .... 92-3827, 92-3962 | 
& Hermet, Guy.................. 92-3665 Liao.: Tim Futing ..…........t 92-3755 | 
S Hippo, Yasuyuki............... 92-3889  Limaye, Satu ......... 02-3744, 92-3861 
= Hôpken, Wolfgang ............. 22:3088  Iindstrom, UIE..:...........48 02-3917 | 
E Hornstein, Donald T........... 9222103 : Jinhart, Virginie... .:. gosse: 92-3837 
Ho, Szu-yin ................... 92-3984  Livingston, Robert Gerald...... 92-3659 
& Hunter, Shireen T. ... 92-3673, 92-3743  Ljamby, Charles de............ 02-3778 
ne Hurrell, Andrew ............... 9223000. IMoydvPeter I. .....:...4-6140 92-3637 
23 : Looney, Robert E. ......jss@ns 92-3900 
S Lyon-Caen, Antoine............ 92-3838 
: I | 
=: 
Ë lonesén. .Ghita..........b#en12. 92-3957, M 
Fri IvamekiV: 5... dsh., 92-3998 
= MacDonald, Glenn............. 02-362 | 
E Maidoka, Aboubacar ........... 02230120 } 
= Manlét -Piérre..:....:. 1... 92-3978 
= J Malik, Iftikhar H. .... 92-3675, 92-3862, 
E 92-3921 
Sa Jackson. Ton 5 92-3607 Malik, Yogendra K. ........... 92-3860 ) 
Fa Jean: This rue 92-3777  Mandrillon, Marie-Hélène. ...... 92-3971 
a JeLDUZO,. YVES. sum 92-3813  Manion, Mélanie............... 92-3695 | 
= Jeong, Kap-Young ............. 0923719 Mani John... 92-373 | 
: Jewsiewicki, Bogumil RER à 4: 92-4012 Marques Balsa, Casio: 57; 92-3951 | 
= 1 Oingeo  : … -.$ da DUR Made Ale de 02368 | 
El Jones, Trevor P....... 02-3691: 92:3965 Martin, Carmela ............... 02-3726 ; 
ER Juñg-Matthias........him. 02-3657  Martiniello, Marco ............. 92-3683 


RILITT 
f $ 


_ 
MITA 
té : 








880 


1 
LEFT 


4 


Er 
P 











Mon David...:6..:1., 92-3665 Q 
MAHAS  ANIONIO.-.....:....02:, 92-3725 
MAR ANONNA eee 92-3814 ; À 
Ve TR 023048 Quermonne, Jean-Louis ........ 92-3817 
MÉGONS Plaine. .....:.....52 92-3678 
Mc Evoy, David...... 92-3691, 92-3965 
McFaul, Michael............... 92-3604 R 
MEN JON... 92-3707 
MENÉS AROBPDIC EL... 02-2869 = RaABIOI, nan à. 92-3666 
MEnpin, Françoise .:........... 92-3985 Ray, Jean-Emmanuel........... 92-3841 
MER Alex. units 92-3076. Reed, :W: Robert... 92-3737 
[vanickij, V. ; Me$erâkov, A ... 92-3998 Régaud Nicolas. =... 92-3687 
Nimans RUN 5:44. 09-2892 -Rivble; -Pllen= D" ee 92-3738 
Mises Kalman....:..1%..2.… 0923000 "RIRR ANIOIS 5 ne un. 2x 92-3982 
MOIE M ATANC 1 orne 09528307 Robinson: ERTS Em: 92-3622 
Monéper Françoise... ....,:,.. 02-5840; Rock; Edward Br. su. 92-3761 
Mean CHIONn.:...-,.0.. 02-3609 Romano, Sergio ............... 92-3879 
Moncr:Peter. 2. 02-3768: 92-3006: RondofrPierte.2:5.. 2... 92-3977 
Morishima, Motohiro........... 02=3708= "ROME DIÉICÉ ER D 92-3657 
MOSON Paule de es 92:39157 Roy: DElmin A 5 rte. 92-3670 
Mousseron, Jean-Marc.......... 02-5829 FR VAR; SCENVRE 0 eue s 92-3667 
MIIXCIRAATTNE ER 2 rues 92-3815 
S 
N 
D'ABIVS DAVIS ee Gt eh 92-3721 
SAntPautk Giles 227, 0 2.. 92-3724 
en a An db a Sanchez Lopez, Georgina....... 92-3907 
ee Saporta, Bertrand.............. 92-3703 
Nazareth, J. Manuel RU 92-3952 Sautman, Barry 02-3606 
Re DS  Schansberg, D. Eric... 92-3737 
Ne ntan Da à Ve as 02-3872 Schéetz;: FROMAS 552 ue. 92-3668 
Se 6 ne 02-3059 SChreuer, CHASOPR res 02-3608 
Not Dos A he 02-3638 Schubert, -Gunter ..:....::...... 92-3986 
ee nr Schultz, D. Mark .............. 92-3681 
dr 2 Schute, Richard 02-3746 
RE ei der de. Schwebach, Valerie L. ......... 92-3609 
Scott; Catherine V0... 92-3909 
Seekins, Donald M............. 92-3894 
O Semen. FACQUES ET nn de 92-3805 
SO AIRATIVA EE nn eos 92-3632 
EE e Serra Geo sn 92-3739 
O'Brien, REVIENS ENTRE 92-3623 SICIT  ANIOINES Le Sete 92-3901 
O’Manique, John nn 92-3630  Shishido, Zenichi .............. 92-3895 
Olcott, Martha Brill............ 2 OTO Sul, Pad 02-3819 
ar ae Lo Ole Psee 92-4000 Sidaway, James Derrick ........ 92-3910 
Ott Le Se DIE UTE CPR OT PSS Silva Patricia se 92-3693 
D Morris 92-3792  Simes, Dimitri........ 92-3931, 92-3972 
SC DENCAN nt ere tr ee 92-3830 Sinehe VB a ar 02-3860 
Sinkondo,- Mi... 92-3598 
Slapentoh, Vladimir ; Slapentoh, 
PRÉ ner rene 92-4002 
P $lapentoh, Vladimir :.......... 92-4002 
Smardon:-Brnte: Hi. 92-3601 
POGHS Richard L-..:.: 4. 993784; Smart: CHHISTOPROT eee 92-3932 
Padoa-Schioppa, ANÉONO 557 02-3719; Smith TACRIE SE une 92-3697 
Panayiotopoulos, Prodromos .... 92-3710 Smith, Neil.................... 92-3749 
Pandey, Posh Rap ner 02-3671 .-Smoke: Paul: mecs 92-3899 
Rte AOIe 2... 92-3638  Sokolewicz, Wojciech........... 92-3949 
Paker-Glenn :R.: . : … 92-2735: Sommier: isabelle: 51... 92-3884 
OR On M 92-3893. Starkey, Brigid- À... 92-3940 
Petersen, NAS Em rte 02/3000: :Stark: ans TR rues 92-3787 
Re avide 02-3887. : Steinberg: Dmitri... 1. 92-4003 
HHRGLSNOEN ES Se 92-3727; "Stiblar: ÉTANIO 5 20. 92-3806 
Plassard, NON td eee 02-3638 Sullivan, Jeremiah J... 92-3762, 92-3896 
Portnoy, Bin eine 023 94T  Svaanes Lars en. 92-3917 
Préteceille, Edmond............ 02:3855 ::Swianiewicz, Pawel.:.::.::..... 92-3950 


881 


BTS TNT PT ENT LT TY x u" x 
CETTE TT ETS T PIECE CYR RE ET: F4 
ès : Er eu SSP ADERS rites £ 


+ 
mr : 
î 
+ 

û 
Le 
is 
2 4 
U 
> 
: 
L 
ee 
4 
TA 
ca 
# 
2 
pos 
Æ 
Le 
enr 
j 
Î 
pe 
LA 
de -=stt 
r 
[e 
Ré: « 
2 à 
L 4 
- re 
Der” 
Ps 
en 
Le 
& N 
- 

’ 
rer 
Li 
es 
a 
*. 
+ 


RPRLIS 


MANITHE 
î r 4 


à A 


1444 TES PUPLPI 
{ { CUT TE 


A4 YA x : a* 
" £ y 
LEE à 





CR: 
SARL AL x" 
LUCE DS 


EN VMENS ; 
> LACET 2 - « A AE Tor De PT Der rhin 
Dee en 2 ox” ne a ass Dr EE dont rar : A Lee 2e fes 7 A ns 
é. A. X.2 2 ++ + . na L, 4 £ LA CLS NN ARE RE, er ct ei nes 
de dr en Le 
1rS À 





T Waldinger, Roger David........ 92-3763 

Waûnæ John... 92-3678 

Tathiés Alex > "sue lost ..an 02-3938  Waterson, Michael ............. 92-3963 
ARS LATDI, 02-3649  Wehlau, Andreas .............. 92-3795 
Tankoano, Amadou ............ 02-3913  Weitz, Richard ....... 92-3911, 92-4006 
Tarr, David G:.. 92-3709, 02-3807  Welch, Claude Emerson Jr. .... 92-3650 
Tatum, Beverly Daniel......... 92-3756  Whiteside, Alan ............... 02-3625 
Téichman: Judith..:.4 92-3908 White, Tyrene................. 92-3704 
TEMTA.: Anna À: "505. 02-4004  Wiesand, Andreas Johannes .... 92-3660 
Térré; François .…....:..:...... 92-3820 Wiggins, Steve................. 92-3861 
FÉRON Salt pr SSSR: 02-3897  Willame, Jean-Claude .......... 92-4013 
PE MyntEU: "0, ERP 92-3686  Wohlenberg, Ernest H.......... 92-3750 
Thompson, William R.......... 02-3639 Wolff, Samuel ................. 92-3764 
MHMELCNE Jr cr 92-3790 Wright, Erik Olin.............. 92-3080 
Tihonov, Vladimir Wright, Mike....:i.s.us2##t 92-3007 
ATÉESAnTOVIC 1,2 UE 02-3973 Wright, Robin................. 02-3615 


TNA, Stephen: """SHRNNtS. 92-3960 


LETU EU PL PURE PL PL PYLE PM EL HET PLAT ER ETES FETE 


Touraine: Mansok..:. "#52" 92-3610 
BE O LS GRR HA 9 CNRS PR TL 92-3979 
Turbi, Dommique.:..::."..... 92-3821 Y 


4 


Yerasimos, Stéphane ........... 92-3774 


dt 076 iéséz a 2 YE À Rdléé 
174 “ x Fe Fe D) SALSA 
A ET AS RO RE TE Le” 


Han LION rune 92-3757 
Urban: Michele; 282 92-3974 7. 


Fr 


astgé ét ii Tr. 
POP LTETETE TEA ATETREETRE | 


V Zalygin, Sergej Pavlovië........ 92-4007 
Zans;slieiun:.......1..,1122" 92-3701 

Vesceta, LAWIeNcE,s.. 2... 92-3639 Zarkovic Bookman, Milica...….. 92-3989, 
Vickery, Graham .............. 92-3794 92-4010 
VOPRE.. Maé" 02-3731 Zetter, Roger.................. 92-371 
ZhatONANS Eva. 0 2. 00 92-3699 

Zhang, Tianlu 5... 92-3705 

W Zimond si EsONE........ 92-4011 

Zuboks:. VIAGislav.......... 4 02-3075 

Waddington, Jeremy ........... 92-3966  Zucchetti, Eugenio............. 02-3885 


. 
| 
: 
# 


HELD ELrLELLELT 


£ée ATAT A Le 
’ ( #1 
TECH 


4 
# 
ARTE 


à 4 * 
MALE 


De bi ti 


VF 
jt 


(56: 


Sala 
NUNENCME 45 
É ECRLELRIELE (CHE 


sk 2 4; VUTTTTS 
PET ET ET Bt EI BI RIM M PRIME 
LESATITIPATLER L'LPLPLALLELPUPLATE ral 
2 
. 


fuit: Ag AFIRPUN I ATT ET 

: : Q 1 AVE 1v 

PLUIE A ET EI UT ei: 
HUAMEEMAME 


PLATL 


HAUTETES 


W 114 
CL 


Zi 





#1} Et 
HXRPLARE 


[SIL 


. Tééduisssizialah 
2'hù UNE 
de 


+ + . 


ISSN 0007-4071 


BULLETIN ANALYTIQUE DE 


DOCUMENTATION 


POLITIQUE, ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


CONTEMPORAINE 


A7 ANNÉE + 1002 + NUMERO 


+, pe Pr 147 LS PE pr + 
be H & ; ; 


: 
: 
4 
- 
: ; 
à 
È 
3 
3 
3 
F3 
= : 
“4 


ESSES DE LA FONDATION NATIONALE DES SCIENCES POLITIQUES 





Publié mensuellement par la 
FONDATION NATIONAEE 
DES SCIENCES POLITIQUES 


Centre de Documentation contemporaine 


RÉDACTION 
27, rue Saint-Guillaume, 75341 PARIS Cedex 07 — (1) 45 49 5177 


Prière d'envoyer à cette adresse 
toute correspondance concernant la rédaction et les échanges, 
ainsi que les périodiques en service de presse 
Rédacteur en chef : 
Nicole RICHARD 


Rédacteurs : 
Eva BELLINGHAUSEN, 
Catherine BOIDRAS, Marie-Elisabeth de BUSSY, 

Nadine DADA, Anne-Sophie DUTHEIL, Claudine EVEN, 
Marie FERRAZZINI, Marie-Odile de FERRON, Dinah GALLIGO, 
Christine HUVELIN, Sylvie Le MOAL, 

Danielle Le NY, Agnès LERAT, Michèle MAUSSION, 
Geneviève MILLON, Jean-Claude MOURET, 

Sylvie THORÉ, Jacqueline TORDIMAN 


VENTES ET ABONNEMENTS 


PRESSES DE LA FONDATION NATIONALE 


DES SCIENCES POLITIQUES 
27, rue Saint-Guillaume, 75341 PARIS Cedex 07 FRANCE 
Tél 45 4950 21: *°CC:P: PARIS 2467022:B 


TARIF DES ABONNEMENTS 1992 


FRANCE ÉTRANGER 


particuliers étudiants institutions | particuliers institutions 
390 F 275 E JSSE 440 EF 840 F 


Frais d'expédition par avion 100 F 


Prix du numéro 100 F 





..._ _ÉRRE Ens - 


BULLETIN ANALYTIQUEDE 


DOCUMENTATION 


POLITIQUE, ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


CONTEMPORAINE 


47° ANNÉE ® 1992 8 NUMÉRO 11 


Ce numéro est une sélection des articles 
des périodiques analysés entre le 15 août 
et le 15 septembre 1992 par le Centre 
de Documentation contemporaine de la 
Fondation nationale des Sciences poli- 
{iques. 


n° 92-4014 à 92-4428 


I 
ÉTUDES 
GÉNÉRALES 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Voir aussi : n° 92-4154 


22-4014 « Quel avenir pour l'islam politique ? ». Esprit (8-9), août-sept. 92 : 


p. 106-163. 


Suite d’articles. Hypothèses sur l’avenir politique de l'islam, et plus particu- 
lièrement sur la mobilisation islamique en Turquie, en Algérie et en Palestine. 
< P_8°:256:AD PER > 


islam — politique 


22-4015 Bull, Martin J. — «The corporatist ideal-type and political 


exchange ». Political Studies 40 (2), juin 92 : p. 255-272 ; tabl. 
Le corporatisme est toujours un sujet d’étude en science politique. Cela vient 
de ce que l’on n’a pas encore réussi à établir un “ modèle idéal type ” 


convaincant, susceptible d’analyser les relations entre les groupes d'intérêt et 
l'Etat. 
< P 8° 1174 > 


COrporatisme 
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48 (8-9), août-sept. 92 : p. 63-74. 


De Beyrouth à Sar 


ville se trouve désormais au coeur de 


majeur des guerres civiles, 
et victime, la ville “ assiégée ” 


ajevo, de Los Angeles à Lagos, Caracas ou Bangkok, k | 
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02-4016 Dufour, Jean-Louis — «La ville et la guerre ». Défense national 


la conflictualité moderne. Objectif 


dans lesquelles la population est à la fois enjeu 
* pourrait, en offrant un cadre original à l’action | 


des forces. devenir une menace sérieuse pour la sécurité internationale, 


ville, conflit armé 


< P 8° 209 AD PER> 


92-4017 Lambert, Christian — « Les conditions religieuses et philosophiques 
de la révolution islamique ». Rue Descartes (4), avr. 92: p. 121-149; | 
bibliogr. | 


La révolution islamique est commandée par le monde et n’est pas seulement | 
la traduction d’une conception religieuse du monde. Le discours islamique — 
comme en Iran — est donc tout à la fois un principe pratique et un discours 


théorique : le “ représentant collectif ” 
prérogatives terrestres de l'imâm qui 
eschatologique. 

islam — politique 


92-4018 Melnik, Constantin 





de l’imâm possède l’ensemble d« 
se confondent avec son pouvoi 


<-P 851918 


« Plaidoyer pour les services secrets ». Politique 


internationale (56), été 92: p. 373-381 ; résumés en anglais et e1 
espagnol. 
L’effondrement du communisme a modifié la mission et le rôle des services 
de renseignements dans les pays démocratiques. L’ennemi principal, P'URSS, 
a été remplacé par une multitude de dangers : la dispersion des armé 
nucléaires, le terrorisme international, 


compétition économique, 


les ambitions des Etats-nations, la 


l’écart grandissant entre le Nord et le Sud. La 


progression du modèle démocratique exige une mobilisation toujours plus 
importante des services de renseignements et de contre-espionnage. 


services secrets 


92-4019 Roy, 


Après l’essoufflement des 
lamisme avait repris le fi 
plusieurs problèmes : l’apparition 


< P 8° 4086 AD PER? 


Olivier — «L'échec de l'islam politique». Esprit (8) 
août-sept. 92 : p. 106-129. 


mouvements révolutionnaires du tiers-monde, lis 
ambeau tiers-mondiste. Il s’est trouvé confronté à 
d’un espace du politique dans la pratiqué 


du pouvoir, la nature de l'Etat. le retard vis-à-vis de l’Europe, l’industriali 


sation, l’économie islamique. 


révolutionnaire a entraîné le glissement 
mondiste et politique vers un néofondamentalisme puritain, populiste, conser 
vateur. La révolution islamique, l'Etat islamique, l’économie islamique son 
des mythes. 


islam — politique 


Vers la fin des années 1980, l’échec de l'idée 


d’un islamisme révolutionnaire, tiers 


< P 8° 256 AD PER? 


02-4020 « Third states and sanctions in public international law ». Archiv des 
Vôlkerrechts 30 (1), 1992 : p. 1-145. 


Numéro spécial consacré à la position des Etats tiers face aux sancüOM 
prises contre des Etats ayant porté atteinte aux droits de l’homme : applicaüo! 
“ erga omnes” de la définition des droits de l’homme ; les différents 
sanctions envisagées dans la lutte contre le terrorisme ; les cas de la Suis 
et de l’Afrique du Sud. 


< P°820? 


droits de l'homme, droit international public 


RELATIONS INTERNATIONALES 


92-4021 « Guerre et après-guerre du Golfe ». Peuples méditerranéens (58-59) 
janv.-juin 92 : p. 1-324 ; bibliogr. ; résumés en anglais et en françai 
Numéro consacré à une analyse des forces en présence, politiques et militaires, 


pendant le Conflit du Golfe, qui marque le début d’un nouvel ordre mondi 








POST QT cry D Po Le Pr rot CEE. Eormn, D cp nom à MARINA The PA ve put ge 
7-1 5 € de re a ï CASA CRC ANSES 


er id - HS tendre ere a ee È ER % 
HA hs. gs hit CRC RC — es S'x x us > _ Jè.- A 4. LS nn . 3 et ER algues mice ! 
DCE Ps RS OR ARE ee Te D RO Re AT RE ARR ARE A ER RE UNE ER OUT LI A Un de à 


sur lequel on ne peut que s'interroger. Le Tiers-Monde et les pays arabes 
en particulier doivent analyser leurs faiblesses et réfléchir sur de nouvelles 
méthodes de protestation face à l'impérialisme. 

<:P*83968:AD PER > 
situation internationale, 1991- 
Confiit du Golfe persique, Moyen-Orient 


PLENTERTET EEE PTE ŒyE se 
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92-4022 Hoffmann, Stanley — «Les illusions de l’ordre mondial ». Esprit 
(8-9), août-sept. 92 : p. 88-105. 
Dans la nouvelle situation internationale, le problème de l’ordre mondial est 
devenu beaucoup plus complexe qu'auparavant. Le nombre de conflits réels 
et potentiels semble devoir augmenter, en raison de deux sources particuliè- 
rement importantes d'insécurité, les problèmes économiques internationaux et 
le nationalisme. Les obstacles aux possibilités d’ordre mondial sont de taille, Ë 
les instruments de son maintien (coercition, trop violente ; prévention, trop ra 
incertaine ; dissuasion), aléatoires. E 


DRIET EI UF 


< P 8° 256 AD PER > 


situation internationale, 1991- 
ordre mondial = 


02-4023 « Médias et relations internationales : la médiatisation de la vie Le 
internationale ». Trimestre du monde (19), 3e trim. 92: p. 23-183 ; b 
résumés en anglais. ca 
Suite d’articles. Les médias sont devenus des acteurs à part entière de la E 
vie internationale, ils influent sur la politique étrangère des Etats. Les 4 
pratiques journalistiques sont cependant de plus en plus critiquées (manque = 
de rigueur et d’analyses, désinformation). De son côté le pouvoir se sert = 
aussi des médias pour imposer sa politique (guerre psychologique, manipulation = 
des masses). Il est nécessaire d’être attentif aux relations entre médias et = 
diplomatie : chacun doit jouer son rôle. Es 

< P:8-.5103:AD PER > œ 


media, relations internationales 


TI 7 


92-4024 Yakemtchouk, Romain ; Claes, Willy — « Le commerce des armes ». 
Studia diplomatica 45 (1-2-3), 1992 : 320 p. 


Malgré l’amélioration des relations Est/Ouest, qui a débloqué le processus du 
désarmement, engendré une baisse des budgets de défense malgré les leçons 
de la guerre Iran/Irak et de la guerre du Golfe, les transferts internationaux 
d'équipement militaire restent toujours régis par des dispositifs étatiques 
d'ordre interne et non par une réglementation internationale. L'opinion 
publique, ainsi que l’incohérence de cette situation appellent une réglemen- 
tation internationale. Mais si, dans les années futures, la demande diminuera 
sur le plan de la quantité, elle augmentera sur la plan de la qualité. Analyse 


des principaux pays exportateurs d'armes et des tentatives de réglementation. 
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°2-4025 Berstein, Serge — « L’historien et la culture politique ». Vingtième 
siècle (Paris) (35), juil.-sept. 92 : p. 67-77. 
Au-delà des critiques dont elle fait l’objet de la part des politologues, la 
culture politique peut être pour l'historien un concept de grande utilité. A 
condition de tenir compte des notions de pluralité des cultures politiques, de 
culture dominante à un moment donné de l’histoire, du caractère évolutif de 
la culture politique, l’étude de cette dernière permettra à l'historien d’apporter 


une réponse au problème essentiel des motivations de l’action politique. 
< P 8° 4685 AD PER > 
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22-4026 « Ecole et religions dans la société moderne ». Supplément (Le Cerf) 4 
(Le) (181), juil. 92 : p. 5-87. Fa 
Dossier sur les rapports qu’entretiennent religions et école dans la société ca 
moderne, de la Grèce à l’Allemagne, en passant par la Tunisie et la France. F4 
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Articles présentés lors du colloque qui s’est tenu le 17 janvier 1991 à 
l'Université de Strasbourg. 
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92-4027 « L'entreprise ». Réseaux (Issy-les-Moulineaux) (54), juil.-août 9: 
p. 5-123 ; tabl. ; bibliogr. ; résumés en anglais. 


Numéro spécial consacré aux divers aspects des transformations qui 
accompagnent la diffusion des réseaux de communication au sein des 
entreprises ou entre elles : réflexion sur la manière dont les communications 
apportent ou non de la compétitivité aux entreprises ; analyse des impacts 
organisationnels des technologies de l'information et de la communication à 
l’aide de la théorie des coûts de transaction ; le développement de lEDI 
comme nouveau modèle industriel ; les possibilités de développement des 
messageries électroniques ; le management social du changement technique. 

< P 68° :5708" ADPER® 
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92-4028 Musso, Pierre — « La “ société de communication ” et sa régulation : 
mercantilisation ou publication ? ». Pensée (La) (286), mars-avr. 92: 
p. 75-94 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Le développement récent et important des échanges d’information (sous toutes 
ses formes) n’a pas engendré un accroissement de la qualité de la commu- 
nication, bien au contraire : désinformation ou information partielle et partiale 
sont plus fréquentes qu’information rigoureuse. 
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< P 4° 88 AD PER > 
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nouvel ordre international de l'information 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 92-4156 


92-4029 Callinicos, Alex — « Race and class ». International Socialism (55), 
été 92 : p. 3-39. 
Les inégalités de statut, l’esclavage, le servage étaient formellement reconnus 
dans l'antiquité et au Moyen-Age ; ils ne le sont plus et le racisme Sest 
développé avec le capitalisme pour justifier les inégalités réelles dans les 
sociétés dont les principes sont l'égalité et la liberté. Ce sont les conditions 
actuelles du capitalisme qui suscitent le regain de racisme auquel on assiste : 
la théorie selon laquelle les différences culturelles rendent impossible toute 
cohabitation sert à justifier les restrictions de l’immigration et attise la division 
de la classe ouvrière. 
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92-4030 Starr, Paul — « Social categories and claims in the liberal state ». 
Social Research 59 (2), été 92 : p. 263-295. 


Bien que nécessaire, la classification des individus en catégories officielles et 
reconnues pose problème pour l'Etat libéral. Toute hiérarchie O1 
différenciation risque en effet de porter atteinte aux droits et à la liberté du 
citoyen, fondements même de l'Etat libéral. Examen des diverses classifications 
existantes dans le monde moderne et des choix politiques qui ont présidé à 
leur création. 
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92-4031 Comeliau, Christian — « Certitudes et incertitudes de la théorie du 
développement ». Genève-Afrique 30 (1), 1992 : p. 97-108. 


Après l'explosion des années 50 et 60 les théoriciens du développement So! 


devenus progressivement plus discrets. Pourtant entreprises, organisations el 
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gouvernements continuent de mettre en application des stratégies de dévelop- 
pement. Les organisations internationales, telles la Banque Mondiale, le 
PNUD, la Banque Africaine de Développement et la Commission Sud, par 
les normes qu’elles édictent et les sommes qu'elles distribuent, contribuent à 
la réflexion nécessaire sur la théorie du développement. 
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02-4032 « La compétitivité des places financières ». Revue d'économie finan- 
cière (21), été 92 : p. 203-280 ; tabl. ; bibliogr. 
Suite d’articles consacrée à l'évaluation et aux facteurs explicatifs de la 
compétitivité et de la capacité d’attraction des places financières et des 
banques dans le monde. 
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< P 8° 5067 AD PER > 
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02-4033 « Le management des systèmes d’information ». Gestion 2000 (Lou- 
vain-la-Neuve) 8 (2), avr. 92 : p. 109-175 ; résumés en français et en 
anglais. 

Suite d’articles sur l’enjeu que représente la gestion du système d’information 
dans l’entreprise d’aujourd’hui. 
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02-4034 Barraqué, Bernard — « La gestion de l’eau ». Problèmes politiques 
et sociaux (686), 4 sept. 92 : 60 p. 
Dossier constitué d’extraits d’articles consacrés à la gestion de l’eau dans le 
monde. La France, comme le reste du monde, a pris récemment conscience 
de la nécessité de gérer cette précieuse ressource, de l’économiser et d'en 
préserver la qualité. Les aspects politiques, économiques, scientifiques et 
techniques en France et dans d’autres pays européens, au Japon, au 
Bangladesh et au Proche-Orient. 
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92-4035 « Il destino del pianeta tra modernismo e catastrofismo millenarista ». 
Mondoperaio 45 (8-9), août-sept. 92 supplément : 25 p. 
Après le sommet de Rio, il ressort que seul un développement tenant compte 
de l’environnement (“ sustainable ”) sera à même d’assurer la survie de la 
planète. Un effort doit être consenti par les pays riches pour permettre aux 
PED de participer à la protection et à la sauvegarde du patrimoine naturel 
mondial. Importance de développer une énergie “ propre ”, l'électricité ; rôle 
des sciences de la terre pour la défense et la protections des sols. Les 
investissements de l’industrie italienne pour la protection de l’environnement 
(proposition de taxe sur le carbone). 
SP 473918 > 


Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (1992 ; 
Rio de Janeiro) 
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92-4036 Godard, Olivier — « Des marchés internationaux de droits à polluer 
pour le problème de l’effet de serre : de la recherche de l’efficacité 
aux enjeux de légitimité ». Politiques et management public 10 (2), 
juin 92 : p. 101-131 ; bibliogr. 

Le risque climatique lié à l’effet de serre représente un défi majeur pour la 
gestion du développement à long terme. On envisage aujourd’hui de plus en 
plus le recours à des instruments économiques plutôt qu’à des normes 
réglementaires pour lutter contre ce type de nuisances. Ainsi, la solution des 
permis d'émission de gaz à effet de serre, véritables concessions sur 
l'environnement, présente des avantages théoriques certains, mais l'expérience 
pratique, encore réduite, est décevante. En effet, le système entraîne une 
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dépendance à l'égard d’une autorité institutionnelle (pour la répartition des 
permis et les questions de responsabilité) et suppose un accord international 
dont la négociation serait particulièrement difficile. 
< P 8° 4628 AD PER > 
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92-4037 London, Caroline — «La dynamique du droit économique de 


l’environnement ». Revue des affaires européennes (3), 1992 : p. 53-62. 


Responsabilité, instruments économiques et fiscaux, telles sont deux des 
raisons essentielles pour lesquelles l’entreprise intègre dans de nombreux pays 
l’environnement dans sa stratégie aussi bien que dans sa gestion. Pour y 
parvenir, les entreprises ont recours à divers moyens parmi lesquels l'audit 
d'environnement et les labels économiques. 
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RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 


02-4038 Greenaway, David ; Sapir, André — « New issues in the Uruguay 


Round : services, TRIMs and TRIPs ». European Economic Review 
36: (2-3); avr.°92": p: 509-518 ; bibliogr. 
L'inclusion dans l’'Uruguay Round de négociations sur les échanges de services, 
sur les mesures de soutien de l'investissement et de défense de la propriété 
intellectuelle, a rendu ces négociations plus difficiles mais plus prometteuses 
pour l’avenir du commerce international. 

< P 8° 2764> 
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92-4039 « [Regionalism] ». Journal of Common Market Studies 30 (2), 


juin 92 : p. 115-251 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la coopération économique régionale dans le 
monde : tendances actuelles et perspectives, conséquences sur les flux commer- 
ciaux et d'investissement, tant en Europe, en Amérique du Nord, dans la 


< P 8° 19812 


région Asie-Pacifique que dans les pays en développement. 
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Voir aussi : n* 92-4121, 92-4223, 92-4412 


02-4040 Duffield, Mark — «The emergence of two-tier welfare in Africa : 
marginalization or an opportunity for reform ? ». Public Administra- 
tion and Development 12 (2), mai 92 : p. 139-154 ; bibliogr. 


Depuis plusieurs décennies, les programmes d’assistance humanitaire et éco- 
nomique officiels (FMI, Banque Mondiale, etc.) sont de plus en plus 
fréquemment suppléés en Afrique par des programmes issus d'organisations 
bénévoles, non-gouvernementales. Devant la crise de la famine africaine, 
cette évolution renferme des contradictions et des limites qui résultent de 


certaines incohérences ou incompatibilités entre les deux systèmes. 
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92-4041 Freud, Claude — «La zone franc est-elle le bouc-émissaire de 
l'échec du développement ? ». Cahiers d'études africaines 31 (1-2), 
1991 : p. 159-174 ; tabl. ; résumé en anglais. 


La zone franc assure actuellement une protection sociale contre les rigueurs 
des politiques d’ajustement. La dévaluation du franc CFA prônée par les 
experts de la Banque mondiale et du FMI ne résoudra pas le problème de 
la stagnation de la croissance économique en Afrique. La suppression de la 
zone franc posera plus de problèmes qu’elle n’est censée en résoudre. Avec 
l'avènement de la monnaie unique européenne, la zone franc sera forcément 


remise en cause. 
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92-4042 Gordon, April A. — « Capitalist reforms in Sub-Saharan Africa : = 
some questions and issues ». Genève-Afrique 30 (1), 1992 : p. 35-53 ; Li 


bibliogr. 
La crise économique qui a frappé l’ensemble de l'Afrique a suscité des 
réponses précipitées, faisant une large place à l'économie de marché. Un 
grand nombre d'Etats ont été soumis aux rigueurs de l’ajustement structurel 
préconisé par le FMI et la Banque mondiale. Le modèle capitaliste occidental 
n’est probablement pas la solution la mieux adaptée au continent. L'Afrique 
doit s’appuyer sur son héritage pour définir le cadre d’une croissance plus 
équitable. 
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02-4043 Guichaoua, André — « Restauration de l’environnement et emploi 
au Sahel ». Revue internationale du travail 131 (1), 1992 : p. 121-134; 
bibliogr. 


TLLATSET ET 


Bilan des travaux entrepris depuis les graves alertes des années 1972-73 & 
1983-84 dans les pays du Sahel pour la protection, la restauration et le 
développement des ressources en terre et en eau: les facteurs sociaux 
occupent désormais la première place car il faut parvenir à mobiliser et 
organiser les producteurs et les utilisateurs de la terre. 

< P 8° 188 AD PER > 


TEE LE 


fa: D RLMEPLPRLELTERLE 


politique de l’environnement, Sahel 
emploi, Sahel 


02-4044 Koffi, Bruno E. — «Du plan d’action de Lagos à la déclaration 
d’Abuja : 1980-1990 ». Afrique 2000 (Paris) (9), avr.-juin 2: 
p. 59-72 ; bibliogr. 


Le plan d'Action de Lagos (PAL), adopté en 1980 dans le cadre de l'OUA, 
envisageait une politique africaine commune, continentale, de développement 
économique. Cette tentative de réponse concrète à un problème réel a connu 
un échec retentissant. La déclaration d’Abuja (Nigeria) renouvelle plus 
récemment ces voeux pieux. Mais l'Afrique doit se décider à prendre enfin 
en main son propre développement avec la compréhension et l'appui de 
l’opinion publique. 
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92-4045 Kwarteng, Charles — «The Arabs, Israel and Black Africa : the 
politics of courtship». Round Table (London) (322), avr. 9: 
p. 167-181 ; tabl. ; bibliogr. 


Les relations de l’Afrique noire avec Israël et les Palestiniens ont été, depuis 
1948, influencées par une série de facteurs politiques, économiques, culturels 
et stratégiques. Leur analyse révèle une rivalité israélo-arabe, pour entretenir 
une relation privilégiée avec l’Afrique noire. 
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= relations politiques, Afrique au sud du Sahara — Pays arabes 
= 
92-4046 Landau, Alice — «Les pays africains dans les négociations écono- 


miques internationales : éléments d’un paradoxe ». Année africaine | 
1990-1991 : p. 21-41 ; tabl. ; résumé en anglais. 


La position des pays africains dans les négociations économiques internationales 
ne cesse de s’affaiblir. Près de 15 ans de Convention de Lomé ne sont pa 
parvenus à améliorer leurs relations avec la CEE. Le marché unique et les 
négociations du GATT bénéficieront davantage aux pays latino-américains OÙ 
asiatiques. 
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92-4047 Lavy, Victor — « Alleviating transitory food crises in sub-Saharan 
Africa : international altruism and trade ». World Bank Economik 
Review 6 (1), janv. 92: p. 125-138 ; tabl. ; bibliogr. 


Certaines études ont interprété la corrélation négative entre la production 
alimentaire domestique en Afrique sub-saharienne et l’aide alimentaire comme 
une preuve que l’aide alimentaire désincitait à la production domestique. En | 
réalité, la relation de causalité est inverse: une chute de la production 
domestique entraîne une aide alimentaire en compensation, dont une parlé 
arrive l’année même de la crise. Cette aide n’est pas contingentée par des 


facteurs politiques. 
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92-4048 Ottaway, Marina — « Nationalism unbound : the horn of Afric 


revisited ». SAIS Review 12 (2), été-aut. 92 : p. 111-128. 


Durant plusieurs années, l’adoption de l’idéal marxiste léniniste par les trois | 
régions de la Corne de l’Afrique : l’Erythrée, l'Ethiopie et la Somalie on 
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masqué les anciennes querelles nationalistes. Une fois l'idéologie socialiste 
rejetée, le nationalisme ethnique éthiopien, le nationalisme créé par la lutte 
pour l'indépendance de l’Erythrée et le micro-nationalisme somalien ont 
resurgi. Ces trois nationalismes pourraient bien être les modèles successifs de 
l’évolution du nationalisme en Afrique, le micronationalisme somalien repré- 
sentant le nationalisme menaçant de demain. 
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02-4049 Von Braun, Joachim ; Teklu, Tesfaye ; Webb, Patrick — « Travaux 
publics à haute intensité de main-d'oeuvre et sécurité alimentaire en 
Afrique : rétrospective et potentiel futur ». Revue internationale du 
travail 131 (1), 1992 : p. 21-38 ; tabl. ; bibliogr. 


Evaluation des programmes publics menés dans 13 pays du continent africain 
pour la réalisation d’ouvrages d'infrastructure et faisant appel à un grand 
nombre d’exécutants : permettant de s'attaquer aux problèmes majeurs de la 
région (insécurité alimentaire, sous-emploi, dégradation de l’environnement, 
insuffisance des infrastructures), ils luttent efficacement contre la pauvreté et 


devraient mieux s'intégrer dans la politique économique nationale. 
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92-4050 Meksi, Ermelinda ; Iaquinta, Pietro — « Aspetti differenzial\ della 
popolazione albanese ». Affari sociali internazionali 20 (2), 1992: 
p. 50-68 ; tabl. ; bibliogr. 


L’Albanie est un des pays les moins peuplés du Bassin méditerrannéen. Sa 
démographie présente les caractéristiques suivantes : déclin important du taux 
de mortalité, déclin de la fécondité, un faible mouvement de population, que 
ce soit au niveau de la migration interne ou l’émigration vers l’étranger (tout 
au moins jusqu'à la fin des années 1980) et enfin une pyramide des âges 
plutôt jeune (plus de 33 % a moins de 14 ans). Ces données vont subir une 
évolution en fonction de la situation socio-économique du pays, surtout en 
ce qui concerne les migrations internationales. 
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92-4051 Pipa, Arshi — « Conformisme et subversion : le double jeu de 
Kadaré ». Autre Europe (24-25), 1992 : p. 138-151. 


Kadaré est la figure de proue du réalisme socialiste albanais. Si l'empreinte 
de l'idéologie du Parti se ressent dans certaines de ses oeuvres, la plupart 
de ses romans témoigne par la caricature, l’allégorie et le grotesque, d’un 
anti-conformisme et d’une volonté subversive évidents. 
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22-4052 Addi, Lahouari — « Islam politique et démocratisation en Algérie ». 
Esprit (8-9), août-sept. 92 : p. 143-151. 


Il serait trop facile de considérer l'islam politique, en Algérie, comme seul 
et unique facteur de blocage momentané du processus de démocratisation. 
Tel qu’il se présente dans le discours et les pratiques du FIS, il exprime un 
attachement à un certain type d’organisation socio-économique. Il est impos- 
sible, en Algérie, de dissocier la question religieuse de la question économique. 
Par ailleurs, la démocratisation de l’Algérie passe nécessairement par le 
dépassement de l'islam politique. 
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92-4053 Bessis, Sophie — « L'impasse algérienne ». Politique internationale 
(56), été 92 : p. 247-256 ; résumés en anglais et en espagnol. 


Face à un pesant héritage qui a conduit l'Algérie à l'impasse, la marge de 
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manoeuvre du gouvernement pour bâtir un projet digne de la société 
algérienne est très étroite. Le quotidien est si difficile à gérer — économie 


À 
34 


désorganisée, répression contre le mouvement islamiste, contraintes externes 
et conflits d'intérêt — qu’il est bien malaisé de percevoir les lignes de force 
qui dessineraient l'avenir du pays. Voir à la suite, pp. 273-277 l'entretien 


avec Sid Ahmed Ghozali, Premier ministre d'Algérie. 
< P 8° 4086 AD PER > 
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92-4054 Callies de Salies, Bruno — « Situation et perspectives en Algérie ». 
Défense nationale 48 (8-9), août-sept. 92 : p. 137-146. 


Trente ans après son indépendance, l'Algérie présente un bilan désastreux 
sur tous les plans : politiquement, la tentative de démocratisation a compl 
tement échoué : économiquement, les difficultés sont énormes et paraissent 
insolubles : enfin socialement, la situation s'aggrave encore sous le coup du 


retour de l’armée au pouvoir. Les perspectives d'avenir sont bien sombres. 
< P 8° 209 AD PER> | 
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étude générale, Algérie, 1992- 


Allemagne[RFA] 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Research 22 (1), juil. 92: p. 55-100 ; bibliogr. 


Deux articles consacrés à la montée électorale de l’extrême-droite allemande 
à la fin des années 80, l’un, celui de M. Minkenberg, centré sur les relations 
entre l’essor du courant néo-conservateur, et la crise des partis dominants, 


| 

92-4055 « [L’ extrême-droite en Allemagne] ». European Journal of Political 
celui de B. Westle et d’O. Niemayer analysant l'électorat des Républicains. | 

| 

| 
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92-4056 Haungs, Peter — « Aktuelle Probleme der Parteiendemokratie ». 
à Jahrbuch für Politik 2 (1), 1992: p. 37-64 ; bibliogr. ; résumé ef 
Fu anglais. 
Les partis politiques allemands souffrent, tout comme les partis politiques des | 


autres pays européens, de la désaffection des électeurs. Ils ne sont plus des 
partis de masse, ni des mouvements sociaux, notamment les jeunes son! 
insatisfaits de l’organisation des partis. Même si les partis n’ont pas aufal 
de pouvoirs que leurs détracteurs veulent le croire, plus de démocratie direcle 
__ surtout au niveau local — pourrait améliorer le climat politique allemand. 

< P 8° 5817 


parti politique, Allemagne[RFA] 


92-4057 Klingemann, Hans-Dieter ; Wattenberg, Martin P. — « Decaying 


versus developing party Systems : à comparison of party images Il 
the United States and West Germany ». British Journal of Political 
Science 22 (2), avr. 92 : p. 131-149 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


L'étude comparée de l'attitude des citoyens à l'égard de leurs grands parts, 
aux Etats-Unis depuis 1952, et en Allemagne de l'Ouest depuis 1969, révèle 
un même déclin dans le processus d'identification du citoyen à un parti. AUX 
Etats-Unis, ce phénomène s’explique par un intérêt croissant pour le candidat, | 
au détriment du parti. En revanche, en RFA, il vient de ce que les électeur | 
ont de plus en plus tendance à relativiser les attributs positifs et négatifs de 


chacun des partis. | 
<P 8° 2813? 
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02-4058 Lôsche, Peter — « Probleme der Partei- und Wahlkampffinanzierung 
in Deutschland und den Vereinigten Staaten ». Jahrbuch für Politik 


s 
LES 


2 (1), 1992 : p. 65-87 ; bibliogr. 

Une étude comparative du financement des partis politiques et des campagnes 
électorales américaines et allemandes révèle que — malgré des systèmes très 
différents — les deux pays connaissent le même type de problème : les dons 


aux partis politiques sont ressentis comme de la corruption et l'influence 
illégitime des lobbies pose en effet un problème important. Tandis que la 
réglementation sur les dons est très stricte aux Etats-Unis, elle est laxiste en 
RFA. 
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92-4059 Poguntke, Thomas — « Unconventional participation in party politics : 
the experience of the German Greens ». Political Studies 40 (2), 
juin 92 : p. 239-254 ; tabl. 


Le parti des Verts allemand est l’un des plus importants partis écologistes 
d'Europe occidentale. Il s’est attiré la sympathie d’une grande partie de 
l'électorat allemand. Mais il n’a pas pour autant réussi à recruter un grand 
nombre d’adhérents actifs. Les électeurs écologistes se mobilisent pour des 
opérations ponctuelles, autour d’un but défini, mais ne sont pas attirés par 
un engagement dans une structure plus formelle et hiérarchisée, pouvant être 
perçue comme une contrainte. 

< P 8° 1174 > 
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92-4060 Rux, Johannes — « Verfassungsdiskussion in den neuen Bundeslän- 
dern : Vorbild für die Reform des Grundgesetzes ». Zeitschrift für 
Parlamentsfragen 23 (2), juin 92 : p. 291-315 ; tabl. 


Il ne faut pas sous-estimer l'importance des Constitutions des Länder 
allemands : elles peuvent créer des précédents pour la Constitution fédérale 
et sont sensibles à l’évolution politique. Ainsi l'élaboration des Constitutions 
des cinq nouveaux Länder devrait-elle susciter un large débat sur la Loi 
Fondamentale. 
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92-4061 Sebaldt, Martin — « Innovation durch Opposition : das Beispiel des 
deutschen Bundestages 1949-1987 ». Zeitschrift für Parlamentsfragen 
232), juin-.92 : p.. 238-2065. 


L'opposition au Bundestag fait un travail constructif : 10 % des décisions 
législatives sont prises suite à une initiative de l'opposition. Les partis 
d'opposition au Bundestag ont beaucoup plus de possibilités d’exercer leur 
influence si elles sont majoritaires au Bundesrat et leurs initiatives ont plus 
de chances d’aboutir si, au lieu d’être présentées sous forme de motion, elles 
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donnent lieu à un projet de loi. 
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92-4062 « L'avenir des relations germano-polonaises ». Documents (Paris) (1), 
avr. 92 : p. 86-108. 


Suite d’articles consacrés à l’histoire et à l’évolution des relations entre 
l'Allemagne et la Pologne, à l’importance de ces relations pour la construction 
de l’Europe. 
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QUESTIONS SOCIALES 


92-4063 Bougarel, Xavier — « Allemagne : assimilation ou préservation des 
spécificités ». Notes et études documentaires (Paris) (4952), 199: 
p. 19-54 ; tabl. ; bibliogr. 


En RFA, la répartition des étrangers entre les Länder est très inégale et la 
politique d'immigration est soumise aux gouvernements régionaux qui disposent 
d’une large marge de manoeuvre. La politique d'immigration oscille entre les 
principes de rotation/incitation au retour/intégration ; certains Länder se 
prononcent pour une intégration temporaire, d’autres insistent sur la nécessité 
pour les étrangers de conserver leur identité culturelle. La “ contradiction 
stable ” de la politique ouest-allemande de l'immigration rejaillit sur l’ensemble 


des politiques locales et nuit à leur efficacité. 
<-P;4°.121. AD PERS 


intégration sociale, immigré, Allemagne[RFA] 


92-4064 Fagnani, Jeanne — « Travail et fécondité en France et en Allemagne 
de l'Ouest : les Françaises font-elles des prouesses ? ». Revue française 
des affaires sociales 46 (2), avr.-juin 92: P. 129-147 ; graph; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Une étude comparative des comportements professionnels et de la fécondité 
des femmes en France et en ex-Allemagne de l’Ouest montre que, malgré 
de nombreuses similitudes démographiques, les Françaises sont plus fécondes 
et plus actives que leurs consoeurs allemandes. Où chercher les causes de 
ce phénomène ? Dans des systèmes de valeurs différents, dans un climat 
psychologique moins favorable aux familles nombreuses en Allemagne quen 
France, ou enfin dans le rôle fondamental des politiques familiales, et plus 
particulièrement, des prestations familiales ? 

< P 8° 193 AD PER> 
travail des femmes, fécondité, France 
travail des femmes, fécondité, Allemagne[RFA] 


92-4065 O’Brien, Peter — « German-Polish migration : the elusive search for 


à German nation-state ». International Migration Review 26 (2), 
été 92 : p. 373-387 ; bibliogr. 


Dans son désir séculaire de fonder un Etat-nation comparable à la France 
ou à la Grande-Bretagne, l'Allemagne s’est toujours trouvée devant la 
nécessité, contradictoire avec cette volonté nationaliste, d'intégrer des popur 
lations étrangères à la sienne, soit du fait de l’annexion de territoires, soit 
du fait de la mise en place d’une politique économique requérant un nombre 
de travailleurs supérieur à la population active nationale. L'exemple de la 
minorité polonaise montre que l’Allemagne n’est pas parvenue à entretenir 





de bonnes relations avec ses minorités étrangères. 
< P 8° 2400? 
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ECONOMIE ET FINANCES 


92-4066 Becker, Harald — « Wirtschaft in den neuen Bundesländern : Struk- 
turwandel und Neuaufbau ». Deutschland-Archiv 25 (5), mal 92: 
p. 461-475. 


Le concept de “ changement structurel ”, utilisé dans les régions industrialisées, 
est un euphémisme pour qualifier la fin soudaine de tout un système 
économique basculé avec tous ses problèmes structurels dans l’économie de 
marché. Il vaut mieux parler de désindustrialisation, car des branches entierés 
n’ont aucune alternative à court terme. Même si les signes d'une stabilisation 
apparaissent, ils sont encore incertains et la production est-allemande est lof 
d'atteindre le niveau de l'Ouest. 

< P 8° 2704? 
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92-4067 « L'entreprise allemande en question». Documents (Paris) (2) 
juil. 92 : p. 69-90. 


Suite d’articles et de traductions d’articles de presse allemande, consacrée à 


l’organisation de l’entreprise allemande et à une remise en cause de SO | 


























































efficacité, fondée sur la cohésion sociale et la coopération dans l’entreprise. 
Ce consensus est souvent cause de rigidité, d’abondance de main-d'oeuvre 
peu compétitive. La baisse du temps de travail est-elle responsable de la 
perte de productivité ? 

< Pis; A161: AD PER > 
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AMENAGEMENT ET URBANISME 


02-4068 « Luxus Wohnen ». Neue Gesellschaft, Frankfurter Hefte 39 (6), 
juin 92 : p. 518-540. 


L'Allemagne unie est confrontée à une vraie crise du logement qui touche 
toutes les couches de la population et particulièrement les Allemands de 
l'Est menacés par l’expulsion à cause des problèmes du droit de la propriété. 
Mais à l’Ouest aussi il manque 2.7 millions d'appartements et la politique 
de logement du gouvernement est incapable d’enrayer la crise. 

<'P70. 075 > 
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02-4069 Rouyer, Alice — « La restructuration des transports dans les nou- 
veaux Länder et ses enjeux pour l’avenir de la métropole berlinoise ». 
Cahiers de l'Observatoire de Berlin (15), juil. 92 : p. 30-79 ; cartes. 


Les nouveaux projets du Bund en matière de transport, obéissent à une 
logique de désenclavement des nouveaux Länder. Ils visent à relier les 
principaux centres économiques de l’ex-RDA aux grands axes d'Allemagne 
de l'Ouest. Conscient du rôle moteur que pourrait acquérir la nouvelle 
capitale dans le développement de l’Allemagne orientale, le gouvernement 
fédéral veut l’insérer dans des réseaux dont la forme et les choix seront 


déterminants pour l’avenir et la structure de la région de Berlin. 
< P 4° 6084 > 
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92-4070 Robinson, Linda — « Why central America is still not democratic ? ». 
SAIS Review 12 (2), été-aut. 92 : p. 81-96. 


Après plus de 10 ans de guerre, l'Amérique centrale émerge progressivement 
de ses conflits. Les années 90 pourraient être celles de la mise en place des 
structures nécessaires à la démocratie. De nombreux pays et en particulier 
le Nicaragua et le Salvador se trouvent à la croisée des chemins. Il est 
malheureusement regrettable que les Etats-Unis, aussitôt la guerre terminée, 
se soient désintéressés du sort politique de ces pays. 
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92-4071 Sutton, Paul ; Payne, Anthony — « Commonwealth Caribbean diplo- 
macy : a new strategy for the new world order ». Caribbean Affairs 
5 (2), avr.-juin 92 : p. 47-63. 


Dans le cadre du Nouvel Ordre mondial, la diplomatie est la seule arme 
dont dispose la communauté caraïbe pour promouvoir ses intérêts. Grâce à 
la mise en place des moyens adéquats, le CARICOM est parvenu à parler 
d’une seule voix en matière de politique étrangère. Le CARICOM ne peut 
plus se contenter d’une vision uniquement anglophone de l'Europe et doit 
développer des relations bilatérales avec les autres pays. En Amérique du 
Nord, l’organisation doit accroître ses relations bilatérales non seulement avec 
le Canada, mais aussi avec le Mexique et les Etats-Unis. 
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°2-4072 Torre, Carlos de la — « The ambiguous meanings of Latin American 
populisms ». Social Research 59 (2), été 92 : p. 385-414. 


L'analyse socio-historique du populisme latino-américain met en évidence ses 
ambiguïtés. En donnant la parole à la masse populaire, le populisme contribue 
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au processus de démocratisation qu’il fragilise pourtant en refusant de 
reconnaître la légitimité de ses adversaires. 
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È 92-4073 Torre, Juan Carlos — « Amérique latine : la démocratie à l’épreuve 
3 de la crise». Problèmes d'Amérique latine (4), janv.-mars 92: 


p. 3-18. 


Depuis dix ans les régimes politiques latino-américains sont confrontés à une 
grave crise économique qui risque de miner une démocratie encore bien 
fragile. De plus la façon dont les politiques d’austérité sont décidées et 
appliquées (très technocratique et centralisée) n’est pas sans rappeler les 
régimes autoritaires précédents. Pour éviter une dérive à la Weimar et un 
“ désenchantement ” de la population, les Etats doivent se doter des moyens 
de gérer démocratiquement les crises qu’ils doivent affronter. 
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92-4074 Wurgaft, José — « Les fonds d’investissement social et la restructu- 


ration économique en Amérique latine ». Revue internationale du 
travail 131 (1), 1992 : p. 39-49 ; bibliogr. 


Etude du cadre conceptuel, du schéma institutionnel et du mode de 
fonctionnement de ces fonds créés à la fin des années quatre-vingt pour 
améliorer les conditions de vie des pauvres et atténuer l’impact social des 
politiques d’ajustement. Composante d’une politique économique et sociale 
globale, ils doivent inscrire leur action dans la durée, être mieux diversifiés 
et mieux “ ciblés ”. 
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Argentine 


92-4075 Midré, Georges — « Bread or solidarity ? : Argentine social policies, 
1983-1990 ». Journal of Latin American Studies 24 (2), mai 92 : 
p. 343-373. 


Entre 1983 et 1990 le gouvernement argentin a mis en place deux programmes 
sociaux visant à répondre aux besoins alimentaires des familles les plus 
pauvres. Le Programme d’Alimentation National (PAN) a été mis en place 
au moment de la confrontation entre démocrates et junte militaire. Il devait 
permettre de nourrir les pauvres et d'améliorer les conditions d’hygiène. Les 
Bonds de Solidarité furent introduits alors que la menace d’un soulèvement 
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& populaire se faisait pressente. Mis en place précipitamment, son impact es 
be demeuré limité. 
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Des 92-4076 Perelli, Carina — « Settling accounts with blood memory : the cas 
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of Argentina ». Social Research 59 (2), été 92: p. 415-451. 


En voulant manipuler la mémoire collective du peuple argentin, la mémoire 
du sang, le gouvernement Alfonsi s’est fourvoyé et a rendu l’apaisement 
impossible. La honte et la peur de ce peuple, loin d’être effacées par un 
politique de l’oubli, ont été attisées pour se transformer en violence. 
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Se 92-4077 Rojo, Raül-Enrique — « Justice et droits de l’homme dans un 


démocratie naissante : le cas de l'Argentine 1983-1989 ». Kevik 
interdisciplinaire d’études juridiques (28), 1992 : p. 19-55. 


Pendant la période de transition démocratique, les juges argentins soni 
souvent intervenus dans l’arène politique pour revendiquer leur rôle face aux 
excès et aux omissions des autres pouvoirs. Cependant, l’administration de a 
justice est restée coupée de la réalité sociale. 
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Asie 
Voir aussi : n° 92-4407 & 
12 
“121 ; : E 
92-4078 Djalili, Mohammad-Reza — « L’Iran sans l'URSS ». Relations inter- Ë 
nationales (56), été 92: p. 363-372 ; résumés en anglais et en +2 
espagnol. 53 
Pour les pays voisins de l’ex-URSS, l'effondrement de l'empire soviétique E 
marque la fin d’une ère au cours de laquelle leur évolution dépendait de s 
l’existence d’une grande puissance expansionniste à leurs frontières. Ces pays, E 
en particulier l’Iran, doivent maintenant s'adapter à la nouvelle réalité. L’Iran, sel 
au coeur de l’espace centre-asiatique, a enfin l’occasion de devenir une É 
puissance régionale à condition que le pays ne soit plus aux mains d’un F3 
pouvoir extrémiste rétrograde, et discrédité aux yeux de la communauté E 
internationale. F3 
< P 8° 3456 AD PER > e 
relations politiques, Asie centrale — Iran A 


In 
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92-4079 Franco, Guido ; Franco, Raphaël — « Mékong : du Laos au Viêt- 
Nam, après le dégel». Autrement. Série monde (63), 
sept. 92 Hors série : 259 p. ; bibliogr. 

Le Mékong, un des plus grands fleuves d’Asie et du monde, a été le centre 
géographique d’un des plus graves conflits de l’époque moderne et a servi 
de barrage entre les peuples d’Indochine. Sur sa rive gauche, des pays qui 
se sont embarqués dans un communisme “ pur et dur ” ; sur la rive droite 
un Siam qui se livra sans conditions au capitalisme. Depuis la fin de la 
euerre froide, un certain dégel se manifeste dans l’ex-Indochine. Mais, malgré 
l’identité des climats, et même des cultures, il n’y a jamais eu de civilisation 


du Mékong, et les conflits y ont toujours existé. Perspectives d’avenir. 
< P 8° 4587 AD PER > 
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étude générale, Indochine 


QNTHENE 


92-4080 Luhulima, C. P. F. — « ASEAN, the South Pacific Forum and the 
changing strategic environment ». /ndonesian Quarterly 20 (2), 
avr.-juin 92 : p. 207-218. 


A l'instar de ce qui se passe en Europe, les considérations économiques 

seront les facteurs déterminants de la réponse de l'ASEAN et du Forum du 

Pacifique Sud (SPF) au nouvel environnement international. L’ASEAN s'est 

engagée récemment à promouvoir un ordre économique international ouvert 

tout en préservant ses intérêts collectifs. Le Forum du Pacifique Sud souhaite, 

pour sa part, resserrer les liens économiques et politiques des états membres. 
= PS 3327 

relations internationales, Asie du Sud-Est — Pays du Pacifique 

ASEAN 

Forum du Pacifique Sud 
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92-4081 Lyon, Peter — « South Asia and the geostrategics of the 1990s ». 
Contemporary South Asia 1 (1), 1992 : p. 25-39 ; tabl. ; bibliogr. 


À travers l’étude des différentes formes de violence régnant en Asie du Sud, 
de leurs implications externes, à travers l’analyse du rôle de l’organisation 
de coopération régionale (SAARC) et des choix des différents Etats en 
matière nucléaire, apparaît un tableau de l’état géostratégique de la région. 
Il révèle que l’Asie du Sud n’est pas et ne sera pas un ghetto régional. Au 
contraire, les événements qui marquent cette région auront des répercussions 
internationales. 

< P 8° 5870 > 
zone stratégique, Asie du Sud 
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92-4082 Roy, Olivier — « Asie centrale : de l’Empire aux Etats-Nations ». 
Politique internationale (56), été 92 : p. 355-362 ; résumés en anglais 
et en espagnol. 

Au Caucase et en Asie centrale, la dissolution de l'URSS a conduit à 
indépendance de nouvelles républiques dont la légitimité repose sur un 


nationalisme à base ethnique. L'URSS offrait l’exemple d’un Etat idéologique 
et multi-ethnique. Aujourd’hui, la dimension idéologique s’efface devant les 
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92-4083 Roy, Olivier — « Un nouvel ensemble géostratégique : l'Asie cen- 


92-4084 Mayr-Harting, Thomas ; Gugerbauer, Norbert — « [Osterreichs Aus- 


92-4085 
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identités ethniques. Les Etats-nations qui se développent sont condamnés à 
trouver des formes de coopération malgré les conflits ethniques et frontaliers 
qui ne manqueront pas de les opposer. 

< P 8° 4086 AD PER > 
nationalisme, Asie centrale 


trale ». Maghreb, Machrek, monde arabe (136), avr.-juin 9: 
p. 39-49 ; résumés en anglais. 


Les nouvelles républiques musulmanes d’Asie centrale sont soumises à diverses 
influences : à l’intérieur, deux dynamiques sont à l’oeuvre, les nationalismes 
à base ethnique et la montée d’un islam politique ; à l’extérieur, la Turquie, 
l'Iran. le Pakistan, l'Arabie Saoudite constituent des pôles éventuels de la 
recomposition de l’espace musulman ; enfin, l’Asie centrale contribue à 
décentrer la question du Moyen-Orient. 

< P 4° 2051 AD PER> 
géopolitique, Asie centrale 


Autriche 


senpolitik 1991]». Osterreichisches Jahrbuch für Politik 1991: 
p. 313-340. 


L’Autriche a du faire face à beaucoup de défis internationaux au cours de 
l’année 1991 : la guerre du Golfe persique l’a amené à repenser le concept 
de sa neutralité “ éternelle ” ; l’éclatement de la Yougoslavie toute proche 
l’oblige à prendre position et elle devrait prendre des initiatives pour la paix 
et s'engager en même temps pour le droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes. L’adhésion de l’Autriche à la Communauté européenne démeure l'un 
des problèmes fondamentaux de la politique étrangère autrichienne. 

< P 8° 4156> 
politique étrangère, Autriche 


Pelinka, Anton ; Rosenberger, Sieglinde — « Grosse Koalition in 
Osterreich : Rückkehr zur Normalität ? ». Jahrbuch für Politik 2 (|), 
1992 : p.89-107 ; tabl. ; bibliogr. 


La grande coalition entre SPO et ÔVP formée en janvier 1987 a € 
renouvelée après les élections d’octobre 1990. La réélection de cette coalition 
peut être interprétée comme le retour à un type de gouvernement particulier 
à l'Autriche qui a déjà existé entre 1945 et 1966, mais elle est avant toui 
le résultat de la désaffection de l'électorat pour ces deux partis. La coalition 
n’a pu être réélue que grace à l’absence d’alternatives politiques. 


< P 8° 5861? 
gouvernement de coalition, Autriche 
Belgique 
92-4086 Ackaert, Johan — « L’absentionnisme électoral et vote blanc et nul 


92-4087 


en Belgique». Res publica (Bruxelles) 34 (2), 1992: p. 209-226 ; 
tabl., graph. ; résumé en anglais. 


L'’absentionnisme électoral et le vote blanc ou nul représentent un défi lancé 
au système politique belge ; ils sont aussi devenus un élément important dans 
les calculs tactiques des partis politiques. Les absentionnistes sont davantage 
déterminés par des attitudes socio-politiques qui indiquent une indifférence 
politique ou une désapprobation des acteurs ou des institutions que par ul 
nombre restreint de caractéristiques socio-démographiques. Le vote blanc où 
nul est autant déterminé par des variables socio-démographiques que politiques. 

< P 8° 23747 


abstentionnisme, Belgique 


« Elections 1991 ». Res publica (Bruxelles) 34 (2), 1992 : p. 131-177; 
tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Numéro spécial consacré aux élections du 24 novembre 1991, qui virent uP 
recul des quatre partis de la majorité. Ce recul n'a pas profité aux libéraux, 
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mais aux écologistes et aux listes d’extrême droite. L’extrême gauche a 
pratiquement disparu. Résultats et commentaires. Articles en français et en 


néerlandais. 
< P 8° 2374 > 
élections législatives, Belgique, 1991 
92-4088 Francq, Bernard — « Belgique : une situation transitoire ». Notes et 


études documentaires (Paris) (4952), 1992 : p. 55-82 ; tabl. ; bibliogr. 


Une nouvelle perception de l'immigration a vu le jour dans les années 
quatre-vingts, marquée par une volonté de créer une législation modernisée 
et institutionnalisée et de faire de la commune le lieu où se réaliserait le 
mieux la politique d'intégration. Mais du logement à l’enseignement toutes 
les communes sont confrontées à une ségrégation spatiale et sociale de la 


population étrangère, due à des années de laisser-faire. 
<P:4#12F AD-PER= 
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intégration sociale, immigré, Belgique 


92-4089 Swyngedouw, Marc — « L’essor d’Agalev et du Vlaams Blok ». 
Courrier hebdomadaire du CRISP (1362), 1992 : p. 3-42. 


Ces deux partis ont connu un développement notable en Flandre belge au 
cours des années 80. Analyse de leur sociologie, des transferts de voix à 
leur profit et, à partir d’une enquête menée en 1991, des attitudes politiques 
des électeurs et de l’image qu'ils ont des diverses formations. Le parti 
écologiste et le parti d'extrême droite répondent-ils aux nouvelles demandes 
“ post-matérialistes ” théorisées par Inglehart ? 

< P 4° 19% > 
parti écologiste, Belgique 
extrême droite, Belgique 
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92-4090 Lehman, Howard P. ; McCoy, Jennifer L. — « The dynamics of the 
two-level bargaining game : the 1988 Brazilian debt negotiation ». 
World Politics 44 (4), juil. 92 : p. 600-644 ; résumé en anglais. 


Au Brésil, l’accord sur le rééchelonnement de la dette en 1988, révèle la 
double préoccupation des deux partenaires — Etat brésilien et Banque 
mondiale — de satisfaire leurs membres, tout en concluant un accord 
international. L’interaction entre des considérations interns et internationales 
permet d’expliquer les résultats. La conjoncture politique intérieure s’avère 
être à la fois une contrainte pour le pays négociant, mais aussi, paradoxa- 
lement, un levier dans la négociation internationale. 
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92 409 . . . . PE : © La 
-4091 Pinheiro do Nascimento, Elimar — «Le Brésil, un nouveau monde 2 


r 
À 


déjà très ancien ». Travail (Paris) (25), été 92 : p. 6-20 ; bibliogr. 


Alors qu’il y a dix ans le Brésil connaissait des taux de croissance exceptionnels 
et était considéré comme le modèle de la modernisation réussie en Amérique 
latine, le rêve brésilien s'écroule aujourd’hui. Les causes de la crise 
économique et sociale qui frappe le pays depuis le début des années 80 sont 
essentiellement d’ordre politique. La crise économique internationale a en 
effet déstabilisé le régime militaire en place depuis 1964 et qui avait la main 
mise sur l’économie nationale. Deux régimes, deux constitutions et trois 
monnaies se sont alors succédés en dix ans. 
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Situation économique, Brésil, 1991 
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72-4092 Jones, Derek C. — « The transformation of labor unions in Eastern 
Europe : the case of Bulgaria ». Industrial & Labor Relations Review 
45 (3), avr. 92 : p. 452-470 ; bibliogr. 
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On assiste en Bulgarie à l’émergence d’un nouveau type de syndicalisme, 
caractérisé par l'apparition de débats et tendances, le changement de ses 
structures et l'éloignement des partis politiques. Il paraît en mesure de 
contribuer à la mise en oeuvre de réformes sociales durables. 
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3 < P 8° 945 
à syndicalisme, Bulgarie 

Ë 92-4093 Schrameyer, Klaus — « Die neue bulgarische Verfassung ». Osteu- 


ropa-Recht 38 (2-3), juin 92 : p. 159-180. 


La Bulgarie est le premier pays d'Europe de l'Est qui se soit donné une 
nouvelle Constitution. Celle-ci instaure l'Etat de droit, protège les libertés 
civiles et garantit les droits de l’homme. Elle constitue également une bonne 
base pour le développement d’une économie saine. Si la Bulgarie traverse 
actuellement une période difficile elle a toutes les chances de réussir sa 
transition. Voir par la suite l’article sur le droit pénal bulgare et le texte 
intégral de la Constitution (p. 181-216). 
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< P 8° 1138 bis > 
Constitution, Bulgarie, 1991- 
situation politique, Bulgarie, 1989- 


02-4094 Troebst, Stefan — « Nationalismus als Demokratisierungshemmnis m 
Bulgarien : von der Verfassungsdiskussion zur Präsidentschaftswahl 
(Mai 1991 — Januar 1992) ». Südosteuropa (München, Südostinstitut) 
41 (3-4), 1992 : p. 188-227 ; tabl. 


Le nationalisme bulgare risque de devenir un obstacle sérieux à la démocra- 
tisation du pays. Le Président Zelev, figure de proue de la démocratisation, 
a gagné les élections de très peu et devra compter avec l'opposition de 
l’armée, très hostile à la minorité turque et à la Turquie. La minorité turque 
et ses représentants font preuve de beaucoup de sang froid et c’est grâce à 
leur modération que la Bulgarie ne connaît pas la guerre civile. 


< P 8° 449 > 
démocratisation, Bulgarie 
nationalisme, Bulgarie 
minorité nationale, Bulgarie 
902-4095 Vasileva, Darina — « Bulgarian Turkish emigration and return». 
= International Migration Review 26 (2), été 92: p. 342-352 ; tabl; 


bibliogr. 

Plus de la moitié des musulmans Turcs qui avaient fui la Bulgarie dans les 
| années 1980 ou avaient été chassés par le régime totalitaire reviennent 
| aujourd’hui dans ce pays d’accueil. Un retour qui ne va pas sans poser de 
problèmes économiques et sociaux à la Bulgarie, alors même que la fuite 
des Turcs en 1989 avait déjà grandement porté atteinte aux structures sociales 
et à l’économie du pays. 
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Canada 


92-4096 Clarke, Harold D. ; Kornberg, Allan — « Risky business : partisan 
volatility and electoral choice in Canada, 1988 ». Electoral Studies 
11 (2), juin 92 : p. 138-156 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Alors que le succès des conservateurs aux élections fédérales de 1988, à là 
suite d’un débat animé concernant le libre-échange avec les Etats-Unis, 
semblait indiquer le retour du vote partisan au Canada, l'analyse des résultais 
électoraux de la décennie 1980 montre qu’il n’en est rien : l’électorat demeulé 
instable et faiblement influencé par les appartenances partisanes, se détermi 
nant en premier lieu en fonction de considérations à court terme. 
< P 8° 46217 


comportement électoral, Canada 


92-4097 Dalpé, Robert — «Les marchés publics québécois et canadiens : là 
définition des politiques d’achat dans le contexte d’une économie 
ouverte ». Politiques et management public 10 (2), juin 92: p. 21-36; 
tabl. ; bibliogr. 
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La libéralisation des marchés publics dans le cadre du GATT et, surtout, de 
l'accord de libre-échange entre les Etats-Unis et le Canada favorise leur 
développement au Canada et au Québec. Les politiques d’achats visent à la 
promotion d’objectifs industriels et sociaux, ainsi qu’à la rationalisation des 
dépenses publiques. Elles ont un impact non négligeable, bien que difficile à 
évaluer, sur le développement industriel. 


< P 8° 4628 AD PER > 
marché public, Canada 


92-4098 « Special issue on social inequality ». Canadian Review of Sociology 


and Anthropology 29 (2), mai 92: p. 121-242; tabl, graph. : 
bibliogr. ; résumés en français. 


Numéro consacré aux inégalités sociales et aux rivalités interculturelles au 
Canada : inégalités et criminalité, inégalités entre autochtones et non-autoch- 
tones, répartition des richesses, conséquences économiques et sociales des 
relations conflictuelles entre francophones et anglophones. 

< P 8° 2100 > 
inégalité sociale, Canada 


92-4099 Woehrling, José — « La Constitution canadienne et l’évolution des 


rapports entre le Québec et le Canada anglais de 1867 à nos jours ». 
Revue française de droit constitutionnel (10), 1992 : p. 195-250. 


Analyse de l’évolution constitutionnelle canadienne et des rapports entre les 
deux “ peuples fondateurs ” (anglophones protestants et francophones catho- 
liques) depuis 1867. Les nouvelles revendications québecoises à partir des 
années 1960, l’arrivée au pouvoir du PQ et l’échec du referendum sur la 
souveraineté-association (1980), la riposte fédérale et la nouvelle Constitution 
de 1982 qui a été imposée au Québec et nuit à ses intérêts. Pourquoi 
l'Accord du lac Meech a-t-il, par la suite, échoué ? Le Canada parviendra- 
t-il à résoudre la très grave crise constitutionnelle qu’il connait actuellement ? 

100099 -AD-PER > 
Etat fédéral — Etat fédéré, droit constitutionnel, Canada, Québec 


Chili 


22-4100 Montero Casassus, Cecilia — « Chili : les nouveaux entrepreneurs ». 


Problèmes d'Amérique latine (4), janv.-mars 92 : p. 117-134 ; bibliogr. 


Au cours des dernières années le patronat chilien s’est modifié et diversifié ; 
c'est ainsi qu'est apparue une génération de nouveaux entrepreneurs, plus 
particulièrement dans la culture fruitière d’exportation, ayant eu un parcours 
plus professionnel que leurs prédécesseurs, dotés d’un sens de la créativité 
et du risque caractéristiques du marché et ayant une conception beaucoup 
plus pragmatique qu'’idéologique ou paternaliste de leur rôle. 

< P 8° 5768 AD PER > 
chef d'entreprise, Chili 


72-4101 Waylen, Georgina — « Rethinking women’s political participation 


and protest : Chile 1970-1990 ». Political Studies 40 (2), juin 92 : 
p. 299-314 ; tabl. 


Le cas des mouvements de protestation des femmes et de leur participation 
politique, au Chili entre 1970 et 1990, sert de base à une étude sur l’activité 
politique des femmes, qui ne peut être analysée selon les critères traditionnels 
de la science politique. Les femmes se mobilisent à la fois pour des causes 
” Conservatrices ” et des causes “ progressistes ”. L'utilisation des concepts 
d'analyse des féministes alliée à ceux des post-modernistes fournit une 
perspective d’approche enrichie. 


+ 0-74 
Participation politique, femme 
Participation politique, femme, Chili 
Chine 
22-4102 Aubert, Claude — « Agriculture chinoise : de la crise à la reprise ». 


Courrier des pays de l'Est (369), mai 92: p. 3-28 ; tabl. ; résumé 
en anglais. 
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Dès 1985. la deuxième étape des réformes de l’agriculture, en Chine (refonte 
des circuits de commercialisation des produits agricoles) s’est heurtée aux 
conservateurs. Mais la dynamique des nouvelles forces économiques et sociales 
nées de la réforme a empêché un retour en arrière. L'Etat n’a plus les 
moyens d’une planification autoritaire des productions agricoles, il doit recourir 
à la régulation des prix pour fixer ses objectifs. Le commerce privé des 
produits agricoles est en plein essor. 

< P:47:21905AD PER 


agriculture, Chine 


92-4103 Baogang, He — « Democratisation : antidemocratic elements in the 


political culture of China ». Australian Journal of Political Science 
27 (1), mars 92 : p. 120-136 ; bibliogr. 


La démocratie n’a jamais réussi à s'imposer en Chine en raison de la nature 
de la culture politique chinoise qui se traduit par une réelle anomie, un 
attrait pour les personnalités autoritaires, le leg de l’égalitarianisme et une 


difficulté à effectuer des compromis institutionnels. Cependant, même si ces 
éléments l’emportent aujourd’hui, il n'est pas impensable que dans le futur 
une culture démocratique se développe, touchant certaines factions du parti 
communiste chinois. 

<P:8 2582 


démocratie, Chine 


92-4104 Baum, Richard — « Political stability in post-Deng China : problems 


and prospects ». Asian Survey 32 (6), juin 92 : p. 491-505. 


Les dirigeants chinois, après les soulèvements de 1989, ont réussi à reprendre 
le contrôle du pouvoir et à stabiliser le régime. Ils n’ont cependant pas 
résolu les problèmes socio-économiques et politiques du pays. La Chine reste 
traversée par le vent du changement, el il n’est pas dit que le pouvoi 
autocratique ne sera pas remis en cause Sous peu. 

< P 8° 1932 AD PER > 


régime politique, Chine, 1990- 


Béja, Jean-Philippe — « La Chine à hue et à dia: une société 
éclatée qui échappe au contrôle d’un centre affaibli ». Esprit (8-9), 
août-sept. 92 : p. 74-87. 

Plus de deux ans après le massacre du 4 juin 1989, la direction chinoise 
reste au pouvoir. Le 4 juin ne serait-il donc qu’un épiphénomène ? Situation 
politique bloquée ou situation politique stable ? Malgré les apparences, là 
haute direction de l’appareil est en proie à une crise profonde alors que la 
société, de plus en plus éclatée, s'échappe. Le décalage entre le niveau 
d'évolution de la société et celui du système politique s'accélère. Le problème 
central qui se pose donc à la Chine d’aujourd’hui est celui du passage al 
politique. 
< P 8° 256 AD PER? 
situation politique, Chine, 1989- 


92-4106 Deng, Yong — « Sino-Thai relations : from strategic co-operation 10 


economic diplomacy ». Contemporary Southeast Asia 13 (4), mars 2: 
p. 360-374. 


Durant les années 1980, la Chine et la Thaïlande ont resserré leurs liens 
afin de faire front contre la menace représentée par l'expansion soviétique 
et vietnamienne dans la région. Aujourd’hui, la guerre froide évanouie el le 
conflit cambodgien sur le point de se conclure, la coopération économique 
pourrait se substituer à la collaboration stratégique. 

< Pp 8° 4927? 


relations politiques, Chine — Thaïlande 


02-4107 Fabre, Guilhem — «Les ambiguités de la privatisation en période 


de transition : le cas du logement en Chine ». Revue de l'IRES 
(Paris) (9), print.-été 92: p. 139-168 ; tabl., graph. ; bibliogr: 
résumé en anglais. 

La forte urbanisation des années 80 a accentué les besoins en logement des 
citadins et a nécessité une mobilisation des ressources en faveur de l'habitat 
La relance du bâtiment a posé des problèmes de financement, dans ul 
système fondé sur la gratuité des loyers. La réforme de ce système 1° 
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abouti qu’à la formation d’un pseudo-marché des logements, qui, soit, sont 
bradés à la nomenklatura, soit, ne trouvent pas preneurs du fait des prix 
prohibitifs. 

< P 8° 5610 AD PER > 
urbanisation, Chine 
politique du logement, Chine 


92-4108 « The formation of “ dukedom economies ” and problems of market 


development in China ». Chinese Economic Studies 25 (4), été 92 : 
p: 3-90 ; tabl. 


Suite d’articles. L’économie chinoise en cours de réforme, se heurte à divers 
obstacles freinant le développement de marchés performants : la montée de 
l’implication des gouvernements locaux dans l’activité industrielle provoque le 
maintien d'entreprises de trop petite taille et empêche l'unification des 
marchés ; la dualité des prix, la mauvaise articulation des secteurs public et 
privé provoque des distorsions ; les différents groupes ethniques poursuivent 
des objectifs divergents. 

<iPE8: 2935 > 
réforme économique, Chine, 1978- 


92-4109 Harwit, Eric — «Foreign passenger car ventures and Chinese 


decision-making ». Australian Journal of Chinese Affairs 28, juil. 92 : 
p. 141-166. 


En Chine, l’industrie automobile a connu, depuis dix ans, d’importantes 
mutations. Son développement a été freiné par des rivalités politiques et 
régionales. Mais les investissements d’entreprises étrangères (Volkswagen, 
Peugeot, etc.) ont pu cependant se multiplier et plusieurs joint-ventures ont 
été créées, premiers signes d’une progressive adaptation du marché à des 
Structures et des technologies nouvelles. 

<P*8 "5105 > 
industrie automobile, Chine 


92-4110 Li, Zhang — « La Chine et le GATT : étude sur les problèmes de 


fond soulevés par la réintégration de la Chine au GATT ». Droit et 
pratique du commerce international 18 (1), 1992 : p. 154-170. 


La réintégration de la Chine au GATT soulève le problème des incompati- 
bilités entre une économie planifiée et les principes de l’Accord (non- 
discrimination, réciprocité, élimination des restrictions quantitatives, interdiction 
des subventions et du dumping). L'efficacité des mécanismes du GATT 
(concurrence, concessions tarifaires, transparence, accès aux marchés) serait 
de plus mise en cause. 

< P 8° 3560 AD PER > 
GATT, Chine 


92-4111 « [Les transferts de technologie en Chine] ». Sociologie du travail 


34 (2), 1992 : p. 209-261. 


Trois articles consacrés aux problèmes posés par la coopération entre les 
entreprises chinoises et leurs homologues occidentales, les stratégies des 
acteurs en présence, les Jjoint-ventures et la politique de développement 
chinoise, les enjeux des transferts de technologie. Les cas de l’industrie 
électronique, du métro de Canton et des télécommunications. 

<P:6°..1774 AD PER > 
transfert de technologie, Chine 


92-4112 Wenfang, Zhang ; Makeham, Jack — « Recent developments in the 


market for rural land use in China». Land Economics 68 (2), 
mai 92 : p. 139-162 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Depuis le début des années 80 en Chine, le droit de cultiver la terre fait 
de nouveau l’objet d’un marché, alors que la propriété des terres demeure 
à la collectivité. Les fermiers achètent le droit de cultiver un terrain pour 
eux-mêmes à la collectivité, et ce droit fait ensuite l’objet de transaction 
entre fermiers. Ils font cela pour augmenter leurs revenus, épargner, puis 
s'investir dans une activité plus payante que l’agriculture. L'importance de ce 
marché de l’usage de la terre varie d’une province à l’autre. 

<iP#67 1997 > 
lerre agricole, propriété foncière, Chine 
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Cuba 


02-4113 Smith, Wayne S. — « Castro : to fall or not to fall ? ». SAIS Review 


12 (2), été-aut. 92: p. 97-110. 
Les dirigeants américains ne paraissent pas admettre que la chute de l’empire 
soviétique ne signifie pas forcément l'effondrement du régime de Castro. 
Contrairement aux dirigeants des pays d'Europe de l'Est, Fidel Castro a été 
porté au pouvoir par une vague d'enthousiasme populaire. À moins que les 
Cubains ne se décident à prendre les armes contre lui, ce qui est peu 
probable, la détérioration de la situation économique ne suffira pas à 
provoquer la chute du régime. 

< P 8° 3286 > 
régime politique, Cuba, 1990- 


02-4114 Zimbalist, Andrew S. — « Teetering on the brink : Cubas current 


economic and political crisis». Journal of Latin American Studies 
24 (2), mai 92 : p. 407-418. 


Le régime socialiste de Cuba traverse la crise la plus grave de son histoire. 
L'ile dépendait de l’ex-bloc socialiste pour les 4/5 de ses importations. Les 
réformes mises en place depuis 1989 et qui mettent l’accent sur le tourisme, 
les investissements étrangers et l’extension relative du secteur privé n'ont pas 
permis à l'économie cubaine de se redresser. La levée de l’embargo 
économique américain serait la bienvenue. 

<P 8 2122 
régime politique, Cuba 
réforme économique, Cuba, 1986- 


Danemark 


02-4115 Maor, Moshe — «Intra-party conflict and coalitional behaviour in 


Denmark and Norway : the case of “ highly institutionalized ” par- 
ties ». Scandinavian Political Studies 15 (2), 1992 : p. 99-116 ; graph. ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 


La formation de coalitions gouvernementales inter-partis peut engendrer des 
conflits internes au sein des partis. Ceux-ci ont un impact différent suivant 
le degré d'organisation du parti. Dans des partis très institutionnalisés el 
rigides, les conflits internes risquent de provoquer le départ des dissidents. 
C’est ce que révèle une étude sur le cas des partis institutionnels al 


Danemark et en Norvège. 


< P 8° 4062? 
gouvernement de coalition, parti politique, Danemark 
gouvernement de coalition, parti politique, Norvège 
92-4116 Seidenfaden, Toger — «Danemark, réparer ce qui s’est passé ». 


Revue des deux mondes (9), sept. 92 : p. 109-117. 


Le “ non ” du Danemark au traité de Maastricht, le 2 juin dernier, s'explique 
par une hésitation traditionnelle à l'égard de l’Europe politique, par lalter- 
native nordique, par un nationalisme danois plus tenace qu’il n'en à l'air, 
enfin par une méfiance à l'égard de la conjoncture économique. Les Danof 
doivent impérativement comprendre que la CE est le cadre naturel à tou 
bataille politique, et que la démocratisation y est le phénomène primordial. 

< P 8° 295 AD PER? 


Traité de Maastricht (1992), ratification, Danemark 


Egypte 


92-4117 Sid Ahmed, Mohammed — «Le nouvel ordre régional vu du 


Caire». Maghreb, Machrek, monde arabe (136), avr.-juin 2° 
p. 15-25 ; résumé en anglais. 
Avec la fin de l'affrontement Est-Ouest et le rôle qu’elle a joué dans le 


crise du Golfe, l'Egypte pourrait aspirer à devenir une puissance régionale €! 
un Etat charnière dans le nouvel ordre mondial si elle n’était prise dans un 
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certain nombre de contradictions : contradictions inter-arabes, islam supplantant 
lParabisme, négociations de paix avec Israël. 


<P 4 2051 AD PER > 
relations politiques, Egypte — Moyen-Orient 


92-4118 Tignor, Robert L. — « The Suez crisis of 1956 and Egypt’s foreign 


private sector ». Journal of Imperial and Commonwealth History 
20 (2), mai 92 : p. 274-297. 


La crise de Suez en 1956 n’a pas eu que des conséquences politiques pour 
l'Egypte. En précipitant la nationalisation des investissements des Français, 
des Britanniques et des Juifs égyptiens, l'Egypte a bloqué et retardé de vingt 
ans son ouverture et son essor économique. 

< P 8° 3904 > 
Crise de Suez, conséquences économiques, Egypte 


Espagne 


D caf LES 
PAPETERIE ET NN ETC ECR RE PRIE EUR FINIR TETE 


92-4119 Abad Caja, Julian — «La fin de l’exception espagnole ». Etudes 
511443); "sépt: 927 p.: 167-177: 


Depuis la fin du franquisme l'Espagne a connu de profonds changements : 
réconciliation de l’armée, de l'Eglise et de l’Etat avec la société, traitement 
raisonnable des nationalismes, modernisation des syndicats, développement 
des libertés. Mais ces bouleversements positifs s’accompagnent aussi de 
nouveaux problèmes : recul de la morale, corruption, affairisme. 

< P 8° 260 AD PER > 


TITI Y] 


EUFII 


changement social, Espagne, 1975-1992 


92-4120 Pardo Falcôn, Javier — «Los derechos del articulo 18 de la 
Constituciôn española en la jurisprudencia del Tribunal Constitucio- 


nal ». Revista española de derecho constitucional (34), janv.-avr. 92 : 
p. 141-181. 


L'article 18 de la Constitution espagnole de 1978 reconnaît une pluralité de 
droits : à l’honneur, à la vie privée et familiale, à l’inviolabilité du domicile, 
et au secret des communications. Depuis 10 ans, des droits comme l’invio- 
labilité du domicile, le secret des communications ou encore le droit à la 
vie privée, n'ont fait l’objet que d’une ou deux décisions réellement 
significatives. Il est donc prématuré de parler d’une véritable jurisprudence 
du Tribunal constitutionnel dans ces domaines. En revanche, en ce qui 
concerne le droit à l’honneur, en particulier dans les cas où il entre en 
conflit avec le droit à la liberté d’expression et d’information, le Tribunal 
constitutionnel a pu construire, dès ses premières décisions, une jurisprudence 
aujourd’hui bien établie. 
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< P 8° 4671 > 
droits de l’homme, jurisprudence, Espagne 


72-4121 Perrin, Hugues — « La politique étrangère de l'Espagne et le 
Maghreb ». Défense nationale 48 (8-9), août-sept. 92 : p. 125-135. 


L'implication croissante de l'Espagne dans les affaires internationales, et plus 
particulièrement dans les problèmes Nord-Sud, se traduit par un intérêt tout 
spécial pour l’Afrique du Nord : les échanges commerciaux sont très importants 
avec l’Algérie pour le gaz et avec le Maroc pour la pêche. Parallèlement, 
la coopération politique se développe avec le Maghreb, et l'Espagne se pose 
en intermédiaire entre les organisations européennes et l’Afrique du Nord. 
<P:'6 209 "AD-PER > 
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politique étrangère, Espagne 
relations internationales, Espagne — Maghreb 
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72-4122 « El sistema español de ciencia y tecnologfa ». Arbor 141 (554-555), 
fév.-mars 92 : 238 p. ; tabl., graph. 


Numéro spécial consacré à la politique de recherche en Espagne qui connaît 
un développement important depuis la mise au point d’une politique d’appui 
à la I + D (Investigacion y Desarollo) en 1984-1985. Elle cherche, entre 
autres, à améliorer la coopération entre instituts de recherche universitaires 
et la recherche dans l’entreprise. 
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politique de la recherche, Espagne 
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Etats-Unis 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-4193 Briffault. Richard — « Voting rights, home rule, and metropolitan 
sovernance : the secession of Staten Island as a case study in the 
dilemmas of local self-determination ». Columbia Law Review 92 (4), 
mai 92 : p. 775-850. 


La législation de l’Etat de New York a permis à Staten Island d’entamer en 
1988 un processus de sécession, en se proclamant, à la suite d’un referendum, 
ville indépendante de New York. Ce processus suscite de nombreuses 
interrogations touchant aux problèmes de souveraineté territoriale des collec- 
tivités territoriales. 

<:P.8” 19882 
sécession. Etats-Unis, New York, Staten Island 


92-4124 Brown, Clyde — « The electoral risk of redistricting : evidence from 
the United States ». Electoral Studies 11 (2), juin 92: p. 122-137; 
tabl. ; bibliogr. 

L'analyse d'élections locales dans six Etats américains de 1972 à 1984 semble 
montrer que les chances de réélection d’un candidat sortant ne sont guère 
affectées par le redécoupage de sa circonscription électorale : en effet, si le 
soutien des électeurs est dans un premier temps moindre dans les portions 
de territoire qui ne faisaient pas partie de sa circonscription d’origine que 
dans les “ anciennes ” portions, la différence se résorbe rapidement au cours 
de la campagne électorale. 

< P 8° 4621> 
découpage électoral, Etats-Unis 


02-4125 Helms. Richard ; Simon, Jackie — «La CIA et le post-commu- 
nisme ». Politique internationale (56), été 92: p. 397-407 ; résumés 
en anglais et en espagnol. 


Entretien. Dans les années à venir, les problèmes auxquels la CIA sera 
confrontée seront plus globaux, l’ordre de ses anciennes priorités sera modifié. 
Le renseignement d’origine humain devra être amélioré. Au début de la 
guerre du Golfe, aucun des services secrets occidentaux n’a été en mesuré 
de percevoir les véritables intentions de Saddam Hussein. 

< P 8° 4086 AD PER? 


CIA, Etats-Unis 


92-4126 Klingemann, Hans-Dieter ; Wattenberg, Martin P. — « Decaying 
versus developing party systems : à comparison of party images In 
the United States and West Germany ». British Journal of Political 
Science 22 (2), avr. 92 : p. 131-149 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


L'étude comparée de l’attitude des citoyens à l'égard de leurs grands parts, 
aux Etats-Unis depuis 1952, et en Allemagne de l'Ouest depuis 1969, révèle 
un même déclin dans le processus d'identification du citoyen à un parti. AUX 
Etats-Unis, ce phénomène s’explique par un intérêt croissant pour le candidat, 
au détriment du parti. En revanche, en RFA, il vient de ce que les électeurs 
ont de plus en plus tendance à relativiser les attributs positifs et négatils de 
chacun des partis. 
< P 8° 2813? 
comportement politique, Etats-Unis 

comportement politique, Allemagne[RFA] 


92-4127 Lôsche, Peter — « Probleme der Partei- und Wahlkampffinanzierun£ 
in Deutschland und den Vereinigten Staaten ». Jahrbuch für Politik 
2 (1), 1992 : p. 65-87 ; bibliogr. 


Une étude comparative du financement des partis politiques et des campagnes 
électorales américaines et allemandes révèle que — malgré des systèmes {Ts 
différents — les deux pays connaissent le même type de problème : les dons 
aux partis politiques sont ressentis comme de la corruption et l’influencé 
illégitime des lobbies pose en effet un problème important. Tandis que la 

































À 





réglementation sur les dons est très stricte aux Etats-Unis, elle est laxiste en 
RFA. 

<Pa8° 58617 
parti politique, financement, Allemagne[RFA] 
parti politique, financement, Etats-Unis 
campagne électorale, financement, Allemagne[RFA] 
campagne électorale, financement, Etats-Unis 


92-4128 Miller, Arthur H. ; Borrelli, Stephen A. — « Policy and performance 


orientations in the United States ». Electoral Studies 11 (2), juin 92 : 
p. 106-121 ; tabl. ; bibliogr. 


Les élections présidentielles américaines peuvent être analysées selon deux 
approches : la première vise à déterminer si les électeurs se prononcent en 
fonction des moyens utilisés par le candidat pour mettre en oeuvre sa 
politique, de ses performances, ou de ses qualités propres ; la seconde 
s'efforce d'établir si ces motivations s’exercent dans ün sens prospectif ou 
rétrospectif. À la lumière de ces critères, il apparaît que la réélection de 
Reagan en 1984 est principalement due aux performances passées du Président 
sortant. 

< P 8° 4621 > 
élections présidentielles, Etats-Unis, 1984 


92-4129 Parish, T. David — « Membership in a particular social group under 


the Refugee Act of 1980 : social identity and the legal concept of 
the refugee ». Columbia Law Review 92 (4), mai 92 : p. 923-953. 


La législation américaine de 1980 étend la qualification de réfugié aux 
personnes fuyant leur pays pour échapper à une persécution fondée sur leur 
appartenance à un “ groupe social particulier ”. Il convient de définir cette 
notion afin d'éviter les abus et de mettre fin à l'incertitude des tribunaux : 
le groupe doit être lié par une caractéristique commune ayant une signification 
sociale dans sa culture d’origine, et que les individus ne sont pas en mesure 
de modifier par leur propre volonté. 

< P 8° 1988 > 
réfugié politique, législation, Etats-Unis 


92-4130 Welch, Susan ; Foster, Lorn — « The impact of economic conditions 


on the voting behavior of Blacks ». Western Political Quarterly 45 (1), 
mars 92 : p. 221-236 ; tabl. ; bibliogr. 


Les Noirs votent traditionnellement plus pour le candidat démocrate que 
pour le candidat républicain lors des élections présidentielles. On retrouve 
cependant au sein de la communauté noire l'influence de la situation 
économique comme déterminant du vote. Ainsi les Noirs qui trouvent que 
leur condition économique est bonne votent plus que les autres pour le parti 
républicain. 

PS8 5247 
comportement électoral, Noirs, élections présidentielles, Etats-Unis 


72-4131 Welch, Susan ; Sigelman, Lee — « À gender gap among Hispanics ? : 


a comparison with Blacks and Anglos ». Western Political Quarterly 
45 (1), mars 92 : p. 181-199 ; tabl. ; bibliogr. 
Les Latino-américains, tout comme les Noirs et les Anglo-saxons ont un 
comportement électoral différent selon le sexe. Les femmes sont plus libérales 
et votent plus aisément pour le parti démocrate. 

<xP::8-524:> 
comportement électoral, Latino-américains, Etats-Unis 
comportement électoral, homme — femme, Etats-Unis 


RELATIONS EXTERIEURES 


Voir aussi : n° 92-4277, 92-4296, 92-4380 


72-4132 Brzezinski. Zbigniew K. ; Simon, Jackie — « Washington : les défis 


du nouvel ordre mondial». Politique internationale (56), été 92 : 
P. 51-64 ; résumés en anglais et en espagnol. 


L’Administration Bush a géré avec diplomatie la phase ultime de l’effondre- 
ment de l’empire soviétique mais n’a pas su définir une stratégie à long 
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terme pour l'après-guerre froide. En ce qui concerne l’Europe, il est dans 
l'intérêt des Etats-Unis que l’Europe acquière une identité politique ainsi 
qu’une dimension militaire. Cela ne devrait pas remettre en question le rôle 
de l'OTAN qui a su s'adapter aux changements récents. Les Etats-Unis sont 
désormais la seule superpuissance. Ils devraient accorder une attention 
particulière aux anciens pays communistes dans leur transition vers la 
démocratie, accélérer le processus de paix au Moyen-Orient et anticiper les 
bouleversements qui surviendront dans un avenir proche en Asie. 

< P 8° 4086 AD PER > 


politique étrangère, Etats-Unis, 1969- 


02-4133 Calleo, David P. — « Can the United States afford the New World 
order ? ». SAIS Review 12 (2), été-aut. 92 : p. 23-33 ; tabl. 


Les rêves de nouvel ordre mondial nourris par Washington doivent être à la 
hauteur des réalités, budgétaires notamment. La performance militaire du 
Golfe ne saurait masquer la permanence des déficits américains et le fait que 
le budget de la défense a été réduit cette année. La réalisation de ce nouvel 
ordre rend nécessaire le partage du fardeau financier et des décisions avec 
l'Europe. 


L < P 8° 3286 > 

4 situation internationale, 1991- 

= politique étrangère, Etats-Unis, 1991- 

Æ 

a 92-4134 Glaser, Charles Louis — « Political consequences of military strategy : 

£ expanding and refining the spiral and deterrence models ». World 
à Politics 44 (4), juil. 92 : 497-568 ; tabl. ; résumé en anglais. 

-ws { 
Toute stratégie militaire doit prendre en compte les conséquences politiques 
= qu’elle peut avoir. Elle doit intégrer différents éléments : le type d’adversaire, 

24 ses motifs d'expansion, son type de stratégie militaire (offensive ou défensive, 
5 unilatérale ou bilatérale). Dans le cas contraire, une erreur d'évaluation de 

P =. l'adversaire peut conduire à une stratégie inadaptée et réduire la sécurité de 

Le l'Etat. Dans la redéfinition de leur stratégie militaire à l’égard de l'Europe 
sn de l'Est, les Etats-Unis doivent en tenir compte. 

D <P 897 

= stratégie militaire, Etats-Unis 

el relations militaires, Etats-Unis — Europe orientale 
& | 
* 02-4135 Mattair, Thomas R. — «The peace process : can it bridge water 
& “ this ” troubled ? ». Middle East Policy 1 (2), 1992 : p. 57-84. 


Ci 


En dépit des oppositions multiples qu’elles suscitaient, les négociations pour 
une paix au Moyen-Orient se sont poursuivies en février 1992. La position 
des Etats-Unis à l'égard d'Israël a progressivement évolué, sous la double 


influence de la fin de la Guerre Froide et des difficultés économiques 
américaines, qui ont conduit les Etats-Unis à limiter leur aide financière à 
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= Israël. Celle-ci sera désormais octroyée à certaines conditions. 

= < P 8° 4740> | 
= Conflit israélo-arabe, position, Etats-Unis | 
relations politiques, Etats-Unis — Israël | 
02-4136 Neumann, Robert G. — «1992 : a year of stalemate in the peacé | 


PU 


process ? ». Middle East Policy 1 (2), 1992 : p. 47-56. 


Les relations américano-israéliennes ont évolué, depuis 1948, en fonction des 
événements qui se sont déroulés dans la région tout en conservant une 


grande cohérence. Les Etats-Unis, pour des raisons de politique intérieure 
autant qu’extérieure, ont plus que jamais intérêt à favoriser une paix arab0: | 
israélienne. Ils sont conscients du fait qu’elle ne se fera pas san un 
compromis territorial. Un éventuel changement de gouvernement, amenant 


les Démocrates au pouvoir, ne modifiant pas cette politique. 
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92-4137 Rostow, Eugene V. — « United States foreign policy after the Soviet | 
collapse ». SAIS Review 12 (2), été-aut. 92: p. 1-21. 


L’effondrement de l'empire soviétique crée un cadre propice à la réalisation 
des objectifs de la politique étrangère des Etats-Unis. Toutefois, Washinglon | 
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devra faire preuve de plus de souplesse et de cohérence que par le passé. 
Les Etats-Unis devront prendre en compte les intérêts à long terme de 
l'Ouest dans son ensemble, et la composante militaire de cette politique, 
bien que différente, sera d’un coût presqu'aussi élevé que durant la Guerre 
Froide. 

<°P8” 3286 > 


politique étrangère, Etats-Unis 


92-4138 Tvedten, Inge — « US policy towards Angola since 1975 ». Journal 
of Modern African Studies 30 (1), mars 92: p. 31-52. 


La signature de l’accord de New York en décembre 1988, prévoyant le retrait 
des Sud-Africains et des Cubains de Namibie et d’Angola, marque un 
tournant dans les relations américano-angolaises. De 1975 à 1988, les Etats- 
Unis soutiennent la lutte contre le gouvernement marxiste-léniniste du MPLA. 
Depuis 1988, les Etats-Unis aident l'UNITA à accroître son influence, dans 
le but de favoriser le processus démocratique et d’asseoir les intérêts 
occidentaux dans la région. 

< P 8° 2020 > 


relations politiques, Angola — Etats-Unis 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


02-4139 Boozer, Michael A. ; Krueger, Alan B. ; Wolkon, Shari — « Race 
and school quality since Brown v. Board of Education ». Brookings 
Papers on Economic Activity 1992 Microeconomics : p. 269-330 ; 
tabl. ; bibliogr. 

L'analyse des informations recueillies depuis 1954 sur la qualité de l’ensei- 
enement fourni aux enfants noirs-américains et aux enfants blancs permet de 
constater certains changements depuis la décision Brown v. Board of Education 
de 1954 condamnant la ségrégation à l’école, notamment le déclin de la 
discrimination raciale dans le Sud à partir de 1964, une évolution différente 
de la ségrégation selon les régions et pour ce qui est des méthodes 
d'enseignement, un accès moins important à l'informatique dans les écoles 
fréquentées majoritairement par des enfants noirs, constituant un handicap 


supplémentaire lors de l’entrée sur le marché du travail. 
< P 8° 2936 AD PER > 
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92-4140 Farrell, Joseph ; Shapiro, Carl — « Standard setting in high-definition 

television ». Brookings Papers on Economic Activity 1992 Microeco- 
nomics : p. 1-93 ; graph. ; bibliogr. 
Aux Etats-Unis. la Federal Communication Commission a décidé d'encourager 
le développement parallèle de différents standards de télévision haute définition 
au moins jusqu'en 1993. Les Etats-Unis se démarquent ainsi très nettement 
de l'approche adoptée par le Japon et l'Europe. Ce choix occasionne un 
retard qui pourra néanmoins être bénéfique s’il permet d’obtenir un système 
s'appuyant sur une technologie plus performante. 
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< P 8° 2936 AD PER > 
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92-4141 Bergmann, Barbara R. — « Die wirtschaftliche Lage der Frauen in 
den Vereinigten Staaten im Jahre 1990 ». Berliner Journal für 
Soziologie 1 (2), 1992 : p. 67-78 ; tabl. ; résumé en anglais et en 
français. 

La situation économique des femmes américaines à connu des transformations 
importantes au cours des vingt dernières années. Globalement il y a eu un 
processus de libération : elle sont plus nombreuses à entrer dans la vie 
active, même avec de jeunes enfants, et l’écart de salaire avec les hommes 
diminue. Mais parallèlement la dislocation des structures familiales fait qu'un 
nombre de plus en plus important de mères sont célibataires ou divorcées et 
48 % d’entre elles vivent en dessous du seuil de pauvreté, les femmes noires 


sont particulièrement touchées par ce type de pauvreté féminine. 
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02-4142 Du Granrut, Charles — « L'emploi tertiaire aux Etats-Unis : la fn 


de l’âge d’or ? ». Futuribles (Paris) (167), juil.-août 92: p. 39-60: 
tabl. ; bibliogr. 


Après avoir connu, de 1970 à 1989, un fantastique développement (30 millions 
d'emplois ont été créés au cours de cette période) le secteur tertiaire 
américain risque de subir un déclin dans les années à venir. Il touche déjà 
le secteur de la banque et des assurances et, en raison de la déréglementation, 
d’une concurrence qui s’avive et de la récession générale actuelle, il pourrait 
frapper aussi des activités (services aux entreprises ou liées à la consommation 
des ménages) jusque là épargnées. 

< P 8° 2875 AD PER > 
emploi, services, Etats-Unis 


92-4143 Inoue, Tomoko — « Legal status of aliens in the United States and 


Japan ». Kobe University Law Review (25), 1991 : p. 63-110 ; tabl. 


Aux Etats-Unis, les juges ont joué un plus grand rôle qu’au Japon dans la 
protection des droits des immigrés. Les deux pays ont récemment (respecti- 
vement en 1986 et en 1990) adopté des lois sanctionnant sévèrement le 
travail des immigrés clandestins. 

< 2:97 2512 
politique de l'immigration, Etats-Unis 
politique de l'immigration, Japon 


92-4144 Plane, David À. — « Age-composition change and the geographical 


dynamics of interregional migration in the US». Annals of the 
Association of American Geographers 82 (1), mars 92: p. 64-85; 
tabl., graph. ; bibliogr. 


La pyramide des âges de la population des Etats-Unis s'est progressivement 
modifiée. Ces changements ont des conséquences sur les migrations interré- 
gionales. Dans les années 70, les enfants du baby-boom sont devenus adultes. 
Beaucoup ont quitté le Nord-Est et le Midwest et ont émigré vers les régions 
du Sud et de l'Ouest. Entre 1975 et 1980 ces flux migratoires ont ét 
particulièrement denses. 


< P 4° 840> 
migration intérieure, Etats-Unis 
ECONOMIE ET FINANCES 
92-4145 Huntington, Hillard G. — « US natural gas markets : a structural 


model comparison ». Journal of Policy Modeling 14 (1), fév. 92 : 
p. 13-39 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Soucieux de protéger l’environnement, de nombreux gouvernements envisagent 
de modifier qualitativement leurs approvisionnements en sources d'énergie et 
d'accroître leur consommation de gaz naturel. Dans cette expectative, de 
nombreuses études ont été faites sur le fonctionnement des marchés de ga 
naturel aux Etats-Unis. 

< P 8° 4417? 
protection de l’environnement, politique énergétique, Etats-Unis 
gaz naturel, Etats-Unis 


92-4146 Prowse. Michael — «Is America in decline ? ». Harvard Business 


Review juil.-août 92 : p. 34-45. 


PELLE 


s’effondrent. Mais plus qu'économique, le problème auquel les Etats-Unis 
doivent faire face est social. C’est parce que la croissance américaine a accit 
l'inégalité sociale que le pays est dans une situation délicate. La nature du 
travail a changé mais l’enseignement ne s’est pas adapté. Les structurés 
sociales doivent évoluer pour répondre aux besoins d’un nouveau (JP 
d'économie. 

< P 4° 29? 
grande puissance, Etats-Unis 


92-4147 Sklair, Leslie — « The Maquilas in Mexico : a global perspective »: 


Bulletin of Latin American Research 11 (1), janv. 92: Pp. 91-107 ; 
bibliogr. 








La multiplication des ateliers gérés par des entreprises transnationales le long 
de la frontière américano-mexicaine a créé des milliers d'emplois pour la 
population locale. Elle marque aussi un nouveau système économique régi 
par les règles du capitalisme international. Progressivement ces entreprises 
transnationales se substituent aux entreprises locales dans le paysage écono- 
mique. Elles sont aussi à l’origine d’un nouveau mode de vie. 

< P 8° 4630 > 


industrie, région frontalière, Etats-Unis — Mexique 
RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 
Voir aussi : n° 92-4365 


02-4148 Holmer, Alan F.: Bello, Judith H.; Preiss, Jeremy O. — « The 
final Exon-Florio regulations on foreign direct investment : the final 
word or prelude to tighter controls ? ». Law and Policy in Interna- 
tional Business 23 (3), print. 92 : p. 593-617. 

Après de nombreuses controverses, les Etats-Unis se sont dotés de la 
législation dite “ Exon-Florio ”, réglementant de façon restrictive les investis- 
sements étrangers susceptibles d’avoir des incidences sur la sécurité nationale. 
Le Congrès s'efforce à présent d'obtenir le renforcement de ce dispositif, en 
l’étendant aux investissements qui menaceraient la “ sécurité économique ” du 
pays. 

PES 5796 
investissement étranger, réglementation, Etats-Unis 


92-4149 Marlin-Bennett, Renée ; Rosenblatt, Alan ; Wang, Jianxin — « The 

visible hand : the United States, Japan, and the management of 
trade disputes ». International Interactions 17 (3), 1992 : p. 191-213 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. 
Les relations commerciales entre les Etats-Unis et le Japon ont donné lieu 
à des conflits d'intensité variable qui semblent faire partie des relations 
normales entre ces deux pays. Les conflits les plus graves ont éclaté dans 
les années 50 à propos du textile, à la fin des années 60 pour les télévisions, 
à la fin des années 70 pour l'acier, les agrumes et le soja. Malgré tout, les 
phases de coopération entre les deux pays sont loin d’être négligeables. 


< P 8° 5734 > 
relations économiques, Etats-Unis — Japon 
Ethiopie 
92-4150 Afewerki, Issayas ; Dehli, Ahmed — « Erythrée : en attendant 


l'indépendance. ». Politique internationale (56), été 92 : p. 225-237 : 
résumés en anglais et en espagnol. 


Au cours d’un entretien conduit par Ahmed Dehli, le Président du gouver- 
nement provisoire de l’Erythrée depuis mai 1991, présente un programme 
réaliste qui essaie de répondre à la situation actuelle de l’Erythrée ruinée 
par trente ans de guerre: résoudre les problèmes quotidiens, réorganiser 
l’économie, en particulier le secteur agricole, décentraliser le pouvoir politique 
et organiser le retour des réfugiés. 


eo 


= 
+ 
;e 
k 
[sn 
EL 
Le 
78 À 
Fr # 


FE PE PUPY 
THU 
x 


M EL RE à 


uutt 


» 
2 


< P 8° 4086 AD PER > 
guerre civile, Ethiopie, Erythrée 


VHRERRAMART 


92-4151 Baissa, Lemmu — «The Oromo and the quest for peace in 
Ethiopia ». Transafrica Forum 9 (1), print. 92 : p. 57-68. 


Les Oromo, à l'instar d’autres ethnies de la Corne de l'Afrique, ont été 
victimes des guerres de conquête et de l'expansion territoriale éthiopienne. 
Bien qu’ils aient constitué le gros des troupes de l’Empire éthiopien, ils ont 
toujours souffert de mesures discriminatoires sévères. Après des années de 
résistance pacifique, le Front de Libération Oromo s'est engagé dans la lutte 
armée contre Addis-Abeba. 
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92-4152 Mengisteab, Kidane — « Averting Ethiopia’s disintegration ». Tran- 
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safrica Forum 9 (1), print. 92 : p. 3-13. 


L'Ethiopie éprouve d'énormes difficultés à devenir une nation équilibrée et 
viable. Au contraire de ses voisins, elle n’a pas souffert du traumatisme 
social et politique de la colonisation puis de la décolonisation. Toutefois, 
l'Ethiopie moderne est née de conquêtes territoriales et les relations entre 
ethnie dominante et ethnies dominées ont toujours été très difficiles. Les 
ouerres de l’Erythrée et du Tigré ont ravagé le pays pendant trente ans. Le 
nouveau régime paraît ouvrir la voie au dialogue et au respect des ethnies 
minoritaires. 


< P 6152568 
vie politique, Ethiopie 


02-4153 Zenawi, Meles ; Dehli, Ahmed — « Ethiopie : le nouveau départ». 


Politique internationale (56), été 92 : p. 195-208 ; résumés en anglais 
et en espagnol. 


Au cours d’un entretien conduit par Ahmed Dehli, le Président de l’Ethiopie 
expose la nouvelle politique mise en oeuvre pour sauver son pays Tuiné par 
dix-sept années de dictature, de famine et de guerre avec l’Erythrée. Depuis 
juillet 1991, les priorités du gouvernement sont de réorganiser l'économie, 
privatiser les entreprises, rendre la terre aux paysans et mettre sur pied un 
oouvernement fédéral chargé de faire le lien entre les régions et de coordonner 
les activités des divers gouvernements régionaux. 

< P 8° 4086 AD PER> 
politique gouvernementale, Ethiopie 
guerre civile, Ethiopie, Erythrée 


Europe 
Voir aussi : n° 92-4350 


«Le citoyen, l’Europe, le monde». Raison présente (10), 
3è trim: 92% p:"3-110; 


Textes d’une série de conférences consacrées à la question de la citoyenneté 
et de la nationalité et d’une réflexion en commun conduite par des philosophes, 
des juristes et des historiens : le statut actuel de la citoyenneté et la crise 
de la démocratie. la flambée des nationalismes, le statut de l'étranger, 
l'Europe et le citoyen. Voir notamment les articles de D. Lochak, E. Balibar, 
M. Agulhon, J.Costa-Lacoux, D. Lecourt, C. Wihtol de Wenden, B. Barret- 
Kriegel. 

< P 8° 2665 > 
citoyenneté 
nationalité 
citoyenneté, Europe 


« L'Europe de toutes les migrations ». Esprit (7), juil. 92 : p. 96-139. 


L'émigration est-elle, pour l’Europe, un problème révolutionnaire ? Peut-on 
encore parler, comme Hannah Arendt, du phénomène des ” sans-Etat ; 
minorités ou réfugiés, comme du “groupe le plus symptomatique de la 
politique contemporaine ” ? L'évolution des flux et des modèles migratoires 
depuis les bouleversements à l'Est montrent que cette interrogation demeure 
actuelle. L’émigration de l'Est inquiète l’Europe de l'Ouest et l'incite à & 
protéger, tandis que les sociétés du Sud pressentent que la convergence 
migratoire des deux Europes se fera à leurs dépens. 

< P 8° 256 AD PER? 
migration, Europe 


«The new Europe and international migration ». International Migra 
tion Review 26 (2), été 92 : p. 229-684 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial regroupant une sélection d’articles présentés lors de là 
conférence qui s’est tenue à Turin en novembre 1991 sur le thème : la 
nouvelle Europe et les migrations internationales. Les flux migratoires 
traditionnels ont été totalement bouleversés par les changements survenus €f 
Europe depuis 1989. Pendant 10 ans au moins, les candidats au départ 
d'Europe de l’Est seront beaucoup plus nombreux que les places offertes pal 
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les pays d'Europe occidentale, créant ainsi une pression considérable sur les 
économies de l'Ouest qui devront s'adapter à la nouvelle donne. Une des 
premières tâches sera d'éviter que ne se généralise l’immigration clandestine. 


<P-8:2400> 
migration, Europe 
migration internationale 
02-4157 Perusko Culek, Zrinjka — « European cooperation in the audio- 


visual media : an inter-regional cultural policy ». Razvoj (International 
ed.) 6 (2-3), juil.-déc. 91 : p. 343-356 ; bibliogr. ; résumés en français 
et en espagnol. 


Les régions en Europe prennent une importance croissante dans un paysage 
politique en plein bouleversement. Elles sont souvent synonymes d’homogé- 
néité historique et culturelle. Ces entités sont aussi les lieux privilégiés du 
développement des médias et en particulier de la télévision. La coopération 
interrégionale en matière audiovisuelle pourraît constituer le fondement d’une 
politique culturelle pan-européenne visant non pas à l’uniformité mais à la 
mise en valeur de différences complémentaires. 





< P 8° 5090 > 
coopération culturelle, audiovisuel, Europe 


02-4158 Pettifer, James — «The new Macedonian question ». International 
Affairs (London) 68 (3), juil. 92 : p. 475-485. 


La Macédoine occupe une place centrale dans les problèmes actuels des 
Balkans, par sa position géographique et par les relations qu’elle a avec les 
Etats voisins qui ont pour la plupart des minorités macédoniennes. Si la 
Communauté européenne soutient la Macédoine malgré les pressions grecques, 
celle-ci a une chance de survivre, même si sa situation économique reste très 
précaire. 
<P-8"-3FAD PER 
situation politique, Macedoine, 1991- 

relations internationales, Balkans 


92-4159 Protonotarios, Nicolas — « Bedrohungsvorstellungen der südosteuro- 
päischen Länder ». Südosteuropa (München, Südostinstitut) 41 (23, 
1992 : p. 87-105. 


S’il est difficile d'estimer les conséquences de la désintégration politique de 
la Yougoslavie sur les pays voisins, on peut déjà voir combien la désintégration 
de l’Union soviétique a modifié la situation politique des Balkans. L'Europe 
est directement concernée par ces conflits, qui sont plus d’origine ethnique 
et religieuse que politique et économique, à travers la Grèce, membre de la 
CEE et à travers la Turquie, membre de l'OTAN. Chaque pays, Roumanie, 
Albanie, Bulgarie, Grèce et Turquie est impliqué dans un ou plusieurs 


conflits. 
< P 8° 4499 > 
situation politique, Balkans, 1991- 
Europe communautaire 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
92-4160 Collas. Patrice — «Le traité de Maastricht et la souveraineté 
nationale ». Revue politique et parlementaire 94 (960), juil.-août 92 : 


p. 7-18. 

S’il est vrai que dans certains domaines, comme la politique monétaire et la 
politique étrangère, le Traité de Maastricht prévoit des transferts de souve- 
raineté des Etats membres vers la Communauté, il est important de souligner 
que les décisions les plus importantes sont prises par le Conseil européen ou 
par le Conseil des ministres, c’est-à-dire par des représentants des Etats 
membres. Il faut rappeller également que le Traité de Maastricht peut être 
révisé ultérieurement pour être adapté à un éventuel changement de rapports 
de force politiques. 
< P 8° 240 AD PER > 


Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire 
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92-4161 Coppel, Jason ; O’Neill, Aidan — « The European Court of Justice: 
taking rights seriously ? ». Common Market Law Review 29 (4) 
août 92 : p.. 669-692. 


Jusqu'à présent, la protection des droits fondamentaux ne semblait pa 
constituer une préoccupation majeure de la Cour de justice des Communautés. 
Cependant, de plus en plus, la Cour y fait référence, passant d’une utilisation 
“ défensive ” de ces droits à une attitude “ offensive ”, en se prononçant sur 
cette question dès lors qu’un problème de droit communautaire est soulevé, 
Toutefois. les droits fondamentaux semblent utilisés surtout comme moyen 
d'application du droit communautaire, et non en vue de leur seule protection. 

< P 8° 2064 AD PER> 
Cour de justice des Communautés, droits de l'homme, Europe communautaire 
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92-4162 « L'Europe, mais quelle Europe ? ». M Mensuel, marxisme, mouve 
ment (56), sept. 92 : p.4-58. 


e 


Numéro consacré, à la veille du referendum sur le Traité de Maastricht et en 
regroupant des partisans et des adversaires de ce texte, à une réflexion 
historique et actuelle sur l’Europe. Que faut-il entendre par ” déficit démo: 
cratique ”, quelle union, quel rôle pour la monnaie, la CEE est-elle condamnée 


ARIRTRS 


Litaigt 


24 


au libéralisme et aux reaganomics, quelles relations avec l'Est, avec le Sud 
— singulièrement la Méditerranée — quelle sécurité ? Il est temps pour la 
gauche de dessiner, enfin, une Europe progressiste. 
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< P 4 5120 > 
étude générale, Europe communautaire 
Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire 


02-4163 « Extreme right-wing parties in Europe ». European Journal 0f 
Political Research 22 (1), juil. 92 : p. 1-141 ; bibliogr. 


Numéro reprenant des participations à une réunion de l’'ECPR à Bochum en 
1990 et consacré à l'analyse du développement de l’extrême-droite au sein 
de la CEE depuis une dizaine d’années. Ce courant est-il homogène, quels 
sont ses rapports avec le fascisme “ classique ”, les mutations culturelles de | 
l'Europe peuvent-elles expliquer l’essor du radicalisme de droite, est-il lié à 
la crise du conservatisme traditionnel, quelles sont les caractéritiques de 
l'électeur d’extrême-droite ? Les situations hollandaise, allemande, italienne 
et française. 


tite 
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< P83318. | 
extrême droite, Europe communautaire | 
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92-4164 Fistié, Pierre — « La France, Maastricht et la défense européenne ». 
Politique internationale (56), été 92 : p. 129-140 ; résumés en anglais 
et en espagnol. | 


s 


L'incapacité de l’Europe à entreprendre une action commune au cours de la | 
crise yougoslave montre qu’en matière de défense européenne beaucoup de 


“ 


progrès restent à accomplir. L'Europe doit se doter d'une défense indépen- 


PT. 7” 


HMMRHEFL 


dante. s’en donner les moyens et en avoir la volonté, en portant notamment 
une attention accrue à la puissance aéronavale. | 
< P 8° 4086 AD PER? 


politique de défense, Europe communautaire 


02-4165 St. Clair Bradley, Kieran — « Comitology and the law : through à 
olass, darkly ». Common Market Law Review 29 (4), août 2: 
p. 693-721. 


La complexité croissante des procédures de mise en oeuvre du droi 
communautaire a conduit à une multiplication des comités en tout gen 
(consultatifs, de gestion, de réglementation) au sein des Communaulés 
européennes. L'article 145 du Traité CEE, modifié par l’Acte unique, s'efforce 
de réglementer les modalités de la délégation de pouvoirs au sein de là 
Communauté, mais la “ comitologie ” devrait continuer à susciter des contr0- 
verses. 
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02-4166 Traversa, E. — «Les voies de recours ouvertes aux opérateurs | 
économiques : le renvoi préjudiciel au titre de l’article 177 du trait | 
CEE ». Revue du Marché unique européen (2), 1992: P. 51-80; | 
bibliogr. 
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L'article 177 du Traité CEE est une disposition clé du processus d’intégration 
juridique. La procédure du renvoi préjudiciel n’est pas seulement un moyen 
de garantir l’unité et la cohérence de l’ordre juridique communautaire, elle 
exerce aussi une importante fonction de protection juridique en offrant aux 
particuliers un instrument efficace pour sauvegarder les droits qui leur sont 
conférés par le Traité et les autres actes de droit communautaire. Structure, 
contenu, interprétation et mécanisme de cet article. 

< P 8° 5702 AD PER > 
droit communautaire — droit interne, Europe communautaire 
Cour de justice des Communautés, compétence, Europe communautaire 


RELATIONS EXTERIEURES 


Voir aussi : n° 92-4308 


92-4167 Pedersen, Thomas — « Political change in the European Community : 


the Single European Act as a case of system transformation ». 
Cooperation and Conflict 27 (1), mars 92 : p. 7-44 ; tabl. 


L'adoption de l’Acte Unique Européen, créant un grand marché européen, 
a ravivé le débat sur les effets d’une intégration entre Etats. Les conséquences 
qu’auraient des changements politiques dans ce type de système intégré sont 
analysées. 

RAS AT > 


Acte unique européen, Europe communautaire 


92-4168 Remacle, Eric — « La politique étrangère européenne : de Maastricht 


à la Yougoslavie ». Dossiers du GRIP (167), mars 92 : 60 p. 


La création de l’Union européenne en décembre 1991 devrait conduire chaque 
pays membre de la CEE à sortir du cadre étroit de son propre héritage 
diplomatique pour collaborer à l’édification d’une politique commune. Cepen- 
dant l'exemple de l’aveuglement européen devant la crise yougoslave dévoile 
les difficultés d’une attitude unique. 

<< P4;.5207 > 
CEE, politique étrangère, Europe communautaire 


CEE, désintégration politique, Yougoslavie 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-4169 « La recherche après Maastricht : un bilan, une stratégie ». Bulletin 


des Communautés européennes. Supplément (2), 1992 : p. 3-50 ; tabl. 


Sur la base d’une analyse de la situation de l’Europe en matière de recherche 
et de développement technologique, d’un examen des perspectives ouvertes 
par le Traité de Maastricht et d’un bilan des actions entreprises par la 
Communauté à ce jour, la Commission indique ce que devrait être la stratégie 
de la Communauté dans ce domaine dans les années à venir : réorientation 
des actions ; concentration des efforts sur les priorités technologiques corres- 
pondant aux besoins des industries. 

PS 1719 bis AD:RER°> 


recherche-développement, Europe communautaire 


QUESTIONS SOCIALES 


Voir aussi : n° 92-4245 


22-4170 Abramson, Paul R. : Inglehart, Ronald — « Generational replacement 


and value change in eight West European societies ». British Journal 
of Political Science 22 (2), avr. 92: p. 183-228; tabl, graph. ; 
résumé en anglais. 


Des années 1970 aux années 1990, le renouvellement des générations a 
favorisé l’évolution des valeurs politiques en Europe de l'Ouest. Aux valeurs 
matérielles des années 70 (maintien de l’ordre, lutte contre l'inflation) ont 
succédé des valeurs post-matérialistes (défense des libertés). La mutation des 
Valeurs devrait s'avérer de moindre ampleur au cours des vingt prochaines 
années, étant donné le faible taux de renouvellement des générations. C’est 
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ce que révèle une série d’enquêtes réalisées pour la Commission des 


Communautés Européennes. 
<:P58°:2873 


système de valeurs, Europe communautaire 


92-4171 Bierman, Leonard ; Keim, Gerald D. — « On the economic realities 
of the European Social Charter and the social dimension of EC 
1992 ». Duke Journal of Comparative & International Law 2 (1), 
hiv. 92 : p. 149-162 ; tabl. 


La Commision a commencé à mettre en application les principes de la Charte 
des droits sociaux fondamentaux des travailleurs adoptée en 1989. Cependant, 
l’action entreprise repose en réalité sur un certain protectionnisme, qui, en 
uniformisant les conditions de travail, devrait freiner les échanges entre les 


partenaires européens et donc se révéler contraire aux objectifs proclamés. 
< P 8° 5880 > 


Charte sociale européenne, Europe communautaire 


92-4172 Brunet, Olivier — « Spécialisés ou généralistes ? : la difficile associa- 
tion des systèmes européens ». Travail (Paris) (25), été 92 : p. 67-80. 


Les mutations des systèmes d’inspection du travail généralistes européens, 
dont celui de la France, induites par l’application de la Charte européenne 
des droits sociaux des travailleurs seront plus profondes que celles des 
systèmes spécialisés qui sont d’ores et déjà mobilisés par les questions de la 
sécurité et la santé au travail, seuls points sur lesquels les pays européens 
se soient accordés. L’Inspection du travail française, dans son effort pour 
améliorer ses services et élargir ses compétences, en vue d’une harmonisation 
avec les autres pays, doit savoir aussi conserver ses points forts. 

< P 4° 4844> 


inspection du travail, Europe communautaire 


92-4173 Callovi, Giuseppe — « Regulation of immigration in 1993 : pieces of 
the European Community jig-saw puzzle ». International Migration 
Review 26 (2), été 92 : p. 353-372. 


Avec l'éclatement de l’Europe de l'Est, le problème de lharmonisation des 
politiques d’immigration européennes, déjà important auparavant, est aujour- 
d’hui devenu majeur. C’est surtout sur sa capacité à concevoir une politique 
commune cohérente et intégrante que la Communauté européenne sera jugée. 

< P 8° 240> 


politique de l'immigration, Europe communautaire 


02-4174«I diritti sociali in Europa». Affari sociali internazionali 20 (1), 
1992 : p. 13-289 ; articles en français, anglais et italien. 


Numéro spécial. Actes du Congrès international des juristes catholiques. 
(Strasbourg 22-24 novembre 1991). Protection et justiciabilité des droits 
sociaux en Europe. Place de la Charte sociale. Rôle du dialogue social dans 
l'établissement de la politique sociale communautaire. Les Cours de justice 


européennes. 
< P 8° 3458? 
droit social, Europe communautaire 
92-4175 Vogel, Laurent — « L’échaffaudage communautaire : Maastricht, la 


dernière clôture du social. ». Travail (Paris) (25), été 92 : p. 142-160 


Les accords de Maastricht concernent principalement la politique économique 
et monétaire. Force est de reconnaître que le droit social communautaire n à 
que peu progressé depuis l’Acte unique de 1986. Seuls les débats dans 6 
domaines de la santé et de la sécurité au travail ont débouché sur un accord. 
Pourtant les conséquences sociales de l’application du traité seront loin d'être 


négligeables. 
— < P 4° 4847 


droit social, Europe communautaire 
espace social européen, Europe communautaire 


92-4176 Weintraub, Sidney — « North American free trade and the Europeär 
situation compared ». International Migration Review 26 (2), été 2: 
p. 506-524 ; tabl. ; bibliogr. 
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Contrairement aux accords qui lient les pays d'Europe communautaire, les 
accords de libre-échange passés entre le Mexique, le Canada et les Etats- 
Unis n’abordent pas les questions d’intégration politique et de libre circulation 
des personnes. Les migrations entre les Etats-Unis et le Mexique sont 
pourtant beaucoup plus importantes que tous les mouvements de population 
intra européens. Seule une croissance économique soutenue du Mexique, 
favorisée par les accords de libre échange, permettra de rééquilibrer les flux 
migratoires entre ce pays et l’ Amérique du Nord. 
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migration, Amérique du Nord 
migration, Europe communautaire 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-4177 Bayoumi, Tamim — «The effect of the ERM on participating 
economies ». Staff Papers — International Monetary Fund 39 (2), 
juin 92 : p. 330-356. 


Quels ont été les effets, au niveau macro-économique, du mécanisme de taux 
de change (ERM) établi par le système monétaire européen ? L’analyse fait 
apparaître que ce mécanisme a eu peu d'effets sur la nature des chocs 
auxquels ont dû faire face les économies concernées ; en revanche il leur à 
permis d’y répondre de façon durable et similaire. Il constitue un pas, à 
travers la limitation de l'indépendance monétaire, vers la coordination des 
politiques macro-économiques. 
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92-4178 Bego, Iain — « The spatial impact of completion of the EC internal 
market for financial services ». Regional Studies 26 (4), 1992 : 
p. 333-347 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en français et en 
allemand. 


Le marché unique de 1993 va avoir des effets importants sur le secteur des 
services financiers au fur et à mesure que vont s'ouvrir les marchés nationaux. 
Il y a fort à parier que les centres financiers les plus prospères à l'heure 
actuelle seront les premiers bénéficiaires des réformes. Les liens entre ces 
différents centres vont se multiplier, entraînant la restructuration du secteur 
et, à terme, sa concentration. 
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Marché unique européen, services financiers, Europe communautaire 


92-4179 Burdekin, Richard C. K. ; Wihlborg, Clas G. ; Willett, Thomas D. 

— «A monetary constitution case for an independent European 
central bank ». World Economy 15 (2), mars 92 : p. 231-249 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 
Le premier objectif de l’Union monétaire décidée à Maastricht doit être la 
stabilité des prix. Un élément favorable semble être l'indépendance de la 
Banque Centrale, mais les faibles taux d'inflation observés en Allemagne 
peuvent avoir d’autres causes (leçons de l'Histoire). Le SEBC doit être 
indépendant, et les Banques Centrales nationales doivent lui être subordon- 
nées. Les déficits budgétaires nationaux, autres sources d'inflation, seront 
limités par rapport au PIB. La transition doit de préférence se faire tout 
d’abord par la création de la Banque Centrale européenne, puis par le gel 
des parités. 
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< P 8° 4006 > 
banque centrale, Europe communautaire 


72-4180 « Formation des prix sur les marchés agricoles ». Cahiers d'économie 
et sociologie rurales (22), 1er trim. 92: p. 5-175 ; tabl., graph. ; 


17171 THE 4 [an RME PS 


Rss Lise 


C4 ’ . se 
résumé en anglais. A 
Numéro spécial consacré à l'impact des prix garantis sur l’évolution des prix es 
effectivement perçus à la production, à l'intégration des marchés agricoles et FA 
agro-alimentaires de la CEE et au fonctionnement des marchés en longue Fe 
période. LE 
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02-4181 Giovannini, Alberto — «Currency reform as the last stage of 
economic and monetary union : some policy questions ». European 
Economic Review 36 (2-3), avr. 92 : p. 433-444 ; tabl. ; bibliogr. 


Le passage à une monnaie européenne unique pose le problème du choix 


FILLE 


TSI 


€] 


3 du taux de conversion de chaque monnaie nationale : ce taux doit être 
à soigneusement défini et annoncé à l’avance en fonction d'objectifs économiques 
& à atteindre. 
ä < P 8° 2764> 
4 Union économique et monétaire, Europe communautaire 

92-4182 Kenen, Peter B. — «The European Central Bank and monetar, 


LELPLELT 


policy in stage three of EMU ». International Affairs (London) 
68 (3), juil. 92 : p. 457-474. 


L'exemple de la Banque fédérale des Etats-Unis permet d’anticiper les 
solutions qu’apportera la Banque Centrale Européenne aux problèmes d'or 
ganisation, de distribution des compétences et de développement de la 
politique monétaire. 
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politique monétaire, Europe communautaire 
banque centrale, Europe communautaire 
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02-4183 Kessler, Denis ; Peyrelevade, Jean — « L'’épargne et l'Europe». 
Revue française d'économie 7 (2), print. 92: p. 3-30. 


Si la totalité des pays de la Communauté européenne connait depuis plusieurs 
années une baisse générale de l’épargne — aussi bien des ménages que des 
entreprises ou des administrations — on constate que son niveau, la structure 
des flux et la composition des patrimoines diffèrent significativement dun 
pays à l’autre. Cette hétérogénéité et le ralentissement de l’épargne risquent 
de gêner le fonctionnement du grand marché. L'Europe devrait s'engager 
dans une politique de mobilisation de l’épargne, de réduction des disparités 
fiscales et de suppression de tous les obstacles à la mobilité des capitaux. 
< P 8° 4938 AD PER > 
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épargne, Europe communautaire 


92-4184 « [La libéralisation des marchés publics dans la Communauté euro- 
péenne] ». Politiques et management public 10 (2), juin 2: 
p. 61-100 ; tabl. ; bibliogr. 


Suite d’articles. La réglementation communautaire en matière de marchés 
publics, dont le dispositif a dû être renforcé au moment de l’Acte uniqu, 
s'efforce de lutter contre les pratiques discriminatoires et d’assurer l'ouverture 
de ces marchés. L'exemple de l’industrie des équipements de production 
électrique permet d’apprécier les effets, globalement positifs, d’une telle 
politique de libéralisation dans un secteur en cours de restructuration. 

< P 8° 4628 AD PER? 
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92-4185 « La nouvelle PAC ». Information agricole (648), sept. 92 : p. 17-32 ; 
tabl. 


L'élaboration de la réforme de la politique agricole commune a été marquée 
par des velléités successives, des oppositions d'intérêt, dans le but de faciliter 
un accord au GATT. Le calcul des primes, les dispositifs prévus par secteur, 
les aides, les aspects budgétaires, les perspectives. 
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Politique Agricole Commune, Europe communautaire 
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92-4186 Bourgeois, Jacques H. J. — « L'espace économique européen À 
Revue du Marché unique européen (2), 1992 : p. 11-24 ; bibliogr. 


Le nouvel Accord sur l'EEE, paraphé le 14 avril 1992, prévoit une vaste 
zone de libre-échange des produits, des personnes, des services el des 
capitaux, entre la Communauté et les Etats de l'AELE. Il contient des 
dispositions horizontales relatives à des politiques d'accompagnement. Il prévoit 
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la reprise de l’acquis communautaire par les Etats de l'AELE et de leur 


interprétation uniforme. 
<P-8° 5702" AD: PER > 
espace économique européen, Europe occidentale 


02-4187 « Les crises internes des PC ouest-européens : 1944-1956 ». Commu- 
nisme (Paris) (29-31), ler-3e trim. 91 : p. 29-249 ; bibliogr. ; résumés 
en anglais. 
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Numéro consacré à l'étude des différentes crises qui ont secoué les PC 
européens entre la fin de la deuxième guerre mondiale et la destalinisation. 
Quatre périodes peuvent être distinguées : les crises de sortie de la Résistance, 
celles de rentrée en guerre froide, celles de la première déstalinisation et les 
crises de 1956. À des titres divers et avec des conséquences hétérogènes, 
elles sont toutes l’expression du débat sur la primauté du rôle de l'URSS et 
le rôle interne du parti communiste dans chaque pays concerné. 

< P 8° 4558 AD PER > 


parti communiste, Europe occidentale, 1944-1956 


92-4188 « Culture(s) européenne(s) et culture(s) des diasporas ». Social Science 
Information 31 (1), mars 92: p. 113-169 ; bibliogr. et 31 (2), juin 
92 : p. 293-405 ; bibliogr. 
Table ronde sur le pluralisme culturel et l’appartenance ethnique en Europe 


occidentale qui s’est tenue à Paris en avril 1991 : les cas bruxellois, italien 
et britannique, le modèle de la diaspora juive... 


< P 8° 18% > 
pluralisme culturel, Europe occidentale 
intégration sociale, immigré, Europe occidentale 
92-4189 De Schutter, Olivier — « L'interprétation de la Convention euro- 


péenne des droits de l’homme : un essai en démolition ». Revue de 
droit international, de sciences diplomatiques et politiques 70 (2), 
avr.-juin 92 : p. 83-127. 

L'analyse des différents principes d'interprétation avancés à l'appui des 
raisonnements de la Cour européenne des droits de l’homme semble indiquer 


PRESSE ERP ONE 
HUE DUR ‘ 


s 


que ceux-ci laissent place à l'arbitraire et à la subjectivité du juge. La 


neutralité apparente des jugements tient en fait à la forme même du EE 
raisonnement juridique. = 
<-Pz:8 :375 > 5 

Cour européenne des droits de l’homme, Europe occidentale = 
Convention européenne des droits de l’homme Æ 
92-4190 Dutheil de La Rochère, Jacqueline — «L'Espace Economique E 


Européen sous le regard des juges de la Cour de justice des 
Communautés européennes ». Revue du Marché commun et de l'Union 
européenne (360), juil.-août 92 : p. 603-612. 


La Cour de justice des Communautés, sollicitée pour avis par la Commission, 
a déclaré incompatible avec le Traité CEE le 14 décembre 1991 le système 
juridictionnel prévu par l'accord instituant l’Espace Economique Européen. 
Cet avis a été l’occasion pour la Cour de définir ce qui fait la spécificité de 
l’ordre juridique communautaire et de s'élever contre toute menace de dilution 
dans un ordre dont la finalité serait seulement la coopération économique, 
et non l'intégration. Un second avis, rendu le 10 avril 1992 après modification 
du projet d’accord, a permis la signature de ce dernier le 2 mai suivant. 

<°P 4° 1626 AD PER > 
Cour de justice des Communautés, espace économique européen, Europe 
occidentale 
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92-4191 Flickinger, Richard S.; Studlar, Donley T. — «The disappearing 
voters ? : exploring declining turnout in Western European elec- 
tions ». West European Politics 15 (2), avr. 92 : p. 1-16. 
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Les citoyens européens sont mieux informés, ont un niveau scolaire plus 
élevé et s'intéressent plus à la politique qu’il y a dix ans. Ils devraient donc, 
si l’on suit les théories classiques de la participation, voter plus. Or, il n’en 
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est rien. Aucun facteur, qu’il soit institutionnel, socio-économique ou purement 
politique, ne rend compte de façon satisfaisante de l’abstention croissante, 
< P 8° 4176 AD PER > 


participation électorale, Europe occidentale 


02-4192 Henzler, Herbert À. — « The new era of eurocapitalism ». Harvard 
Business Review juil.-août 92 : p. 57-68. 


Il existe plus d’une forme de capitalisme. Alors que les pays développés 
doivent aujourd’hui créer les conditions nécessaires à la croissance économique, 
au dynamisme des affaires et à la qualité de vie, les entreprises européennes 
sont particulièrement bien placées. Le capitalisme européen a de grandes 
chances dans un avenir proche de servir de modèle de gestion de l’économie 
globale aux Etats-Unis et au Japon. 


< P 4° 29 > 
capitalisme, Europe occidentale 


92-4193 Lapeyronnie, Didier — «Immigrés en Europe : politiques locales 
d'intégration ». Notes et études documentaires (Paris) (4952), 1992: 
194 p. ; tabl. ; bibliogr. 


L'intéoration sociale des minorités immigrées relève de plus en plus des 
autoritées locales, censées être mieux à même de gérer une immigration et 
des minorités plus diversifiées aux demandes hétérogènes. Cette évolution 
s'inscrit dans une transformation du rôle des Etats, moins préoccupés de 
l'intégration nationale, plus orientés vers la compétition internationale. Les 
orientations et les formes prises par les politiques locales sont diverses tant 
à l’intérieur d’un pays qu'entre les pays. 

< P 4° 121 AD PER> 
intégration sociale, immigré, Europe occidentale 
immigré, vie politique locale, Europe occidentale 


02-4194 Varlet, Jean — « Réseaux de transports rapides et interconnexions 
en Europe occidentale ». Information géographique 56 (351992: 
p. 101-114 ; graph., cartes. 


Les mutations aussi bien technologiques que juridiques et spatiales auront 
des conséquences importantes sur la mise en valeur d’un nouveau réseau de 
transports en Europe occidentale, sur les stratégies des compagnies (offre de 
transport voyageur, réseaux, interconnexions), et enfin sur la valorisation et 
l'aménagement des lieux d’interconnexion. Il s’ensuivra une compétition 
virulente entre grandes métropoles. 

< P 4° 96 AD PER? 


politique des transports, Europe occidentale 





Europe orientale 


Voir aussi : n* 92-4134, 92-4226 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-4195 « Beyond stalinism : communist political evolution ». Journal 0} 


Communist Studies 8 (1), mars 92 : 207 p. 


Numéro consacré à une analyse de l’évolution politique de l’Europe orientale 
depuis 1985 et à l’explication des “ réformes ” de 1989. Il apparaît évident 
que la rupture avec le communisme était la seule voie pour faire évoluer 
ces pays ; l’échec de la politique de Gorbatchev est à cet égard particulié- 
rement probant. 
< P 8° 4930? 


régime politique, Europe orientale, 1989- 


92-4196 « Demokratisierung und Parteiensysteme in Osteuropa ». Geschichte 
und Gesellschaft (Gôttingen) 18 (3), 1992 : p. 271-370 ; tabl. 
Numéro spécial consacré à la démocratisation et aux systèmes de partis €l 
Europe orientale. L'un des problèmes majeurs de la vie politique dans les 
pays qui se sont libérés du communisme est le très grand nombre de petit 
partis qui menace la stabilité politique et pose des problèmes pour trouver 
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une majorité gouvernementale. Un autre problème grave est le désintérêt 
croissant de la population vis-à-vis de la vie politique et son pessimisme 
quant à l’évolution du système politique de leur pays. 

< P 8° 4428 > 
démocratisation, Europe orientale, 1989- 
système de partis, Europe orientale, 1989- 


02-4197 « The exit from communism ». Daedalus (Cambridge) 121 (2), 
print.-92. 292:p. 


Après la chute du communisme, les pays d'Europe orientale apprennent 
difficilement les règles de la démocratie et de l’économie de marché. Pour 
la plupart d’entre eux problèmes politiques, ethniques, sociaux et économiques 
s’additionnent et ne permettent pas de faire aujourd’hui des pronostics sûrs 
sur l’avenir de ces pays. 


< P 8° 1974 > 
socialisme, 1969- 
régime politique, Europe orientale, 1989- 
VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
92-4198 Powers, Susan — « Statistical needs in Eastern Europe ». Monthly 


Labor Review 115 (3), mars 92 : p. 18-28. 


La mise en place d’un nouveau système statistique est une tâche urgente 
pour les ex-pays socialistes d'Europe de l’Est ; mais l’élaboration des concepts, 
des outils et des organisations de collecte des données pose des problèmes 
complexes. 

<P#*135> 
statistique, Europe orientale 


92-4199 Sgard, Jérôme — « L’utopie libérale en Europe de l'Est ». Esprit 
(7), juil. 92 : p. 62-83. 


Une des évolutions les plus remarquables en Europe de l'Est depuis 1989 
est la très large influence du libéralisme économique, dont se réclament tous 
les courants existants (populismes extrêmes, conservateurs, libéraux modernes). 
L'hégémonie de ce discours doit se comprendre dans une recomposition du 
paysage idéologique, marquée par la disparition de la gauche démocratique 
et la difficulté à reconstruire des mécanismes de représentation politique 
légitime. Dans ce contexte, l’économisme libéral prend lui-même un caractère 


anti-politique et devient une nouvelle et dangereuse utopie. 
<=P28256" AD PER > 


libéralisme économique, Europe orientale 
QUESTIONS SOCIALES 


92-4200 Wihtol de Wenden, Catherine — «Le choc de l’Est, un tournant 
historique pour les migrations ? ». Esprit (7), juil. 92 : p. 101-115. 


Les bouleversements en Europe de l’Est ont joué un rôle essentiel dans 
l'évolution des migrations européennes. En 1992, trois constatations 
s'imposent : la peur des “ grandes invasions ” de l'Est s’avère injustifiée ; une 
diversité des types de migrations entre les différents pays d'Europe de l'Est 
se dessine ; le “ modèle ” migratoire de l’Est semble différent du “ modèle ” 
migratoire du Sud (déclin de la migration d'installation au profit de la 
migration-circulation). Le désir, dans la CEE, de freiner ces flux migratoires 
+ caractérise par trois attitudes : concertation, coopération, arbitrage avec le 
ud. 
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< P 8° 256 AD PER > 


TAN 


émigration, Europe orientale 


#71 
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ECONOMIE ET FINANCES 


92-4201 Albrecht, Ulrich — « Rüstungsproduktion und ihre Umstellung im 
ehemaligen Warschauer Pakt ». Osteuropa-Wirtschaft 37 (2), juin 92 : 
p. 101-120 ; tabl. ; résumé en anglais. 


L'ouverture d’archives dans les pays du pacte de Varsovie montre que les 
industries de l’armement de ces pays étaient beacoup plus modernes et plus 
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performantes qu’on ne le supposait auparavant. En Pologne, en Tchécoslo- 
vaquie et en RDA elles bénéficiaient d’une partie importante du budget de 
la défense. Leur reconversion industrielle sera plus difficile que prévue et 
leur lente agonie présente un risque pour l’économie des pays d’Europe 


orientale. 
< P 8° 1138 ter > 


reconversion industrielle, industrie de l'armement, Europe orientale 
reconversion industrielle, industrie de l'armement, Pays de la CEI 


02-4202 Calvo, Guillermo A. — «Are high interest rates effective for 
stopping high inflation ? : some skeptical notes ». World Bank Eco- 
nomic Review 6 (1), janv. 92 : p. 55-69 ; graph. ; bibliogr. 

Le modèle IS-LM et la courbe de Phillips montrent qu’il suffit d’augmenter 
les taux d'intérêt pour stopper l'inflation. Cependant, ils ne tiennent pas 
compte de la globalisation financière. En outre, des taux d'intérêt élevés 
augmentent les faillites, les prêts accordés à des fins inutiles, le taux d'inflation 
à long terme (alors qu’ils le diminuent à court terme). S'il existe un stock 
de dette publique non indexée, la politique monétaire du gouvernement perd 
de sa crédibilité. Dans les pays de l'Est, des taux d’intérêt élevés sont utiles 
à court terme, à condition de désegmenter le système financier. 

< P 8° 5030 > 


taux d’intéret, Europe orientale 


92-4203 Cnossen, Sijbren — «Key questions in considering a Value-Added 
Tax for Central and East-European countries ». Staff Papers — 
International Monetary Fund 39 (2), juin 92 : p.211-255. 


La Hongrie, la Russie, l'Ukraine, l’Estonie et la Lituanie ont déja adopté 
la TVA. Les autres pays de l’ancien bloc de l'Est envisagent de le faire 
rapidement. Quels sont, à la lumière de l’expérience occidentale, les problèmes 
posés par son introduction et ses effets sur le niveau des prix et la croissance 
économique. 
< P 8° 438 AD PER> 


TVA, Europe orientale 


92-4204 « Europe centrale et orientale : mutation économique et économie 
sociale ». Revue des études coopératives mutualistes et associafives 


11: CL) PE Tr. 02,0. 305108: 


Suite d’articles. Les réformes économiques en cours dans les pays d'Europe 
de l'Est devraient permettre un renouveau de l’économie sociale. Les 
coopératives ont une nouvelle chance de se développer, elles doivent s'adapter 
au nouveau contexte économique. Présentation de la situation en Hongrie, 
en Pologne et en Tchécoslovaquie, des politiques, des nouveaux cadres 
juridiques et de la contribution de la France. 

< Pre 


économie sociale, Europe orientale 
réforme économique, Europe orientale 


02-4205 Jasinski, Piotr — «The transfer and redefinition of property rights : 
theoretical analysis of transferring property rights and transformational 
privatisation in the post-STEs ». Communist Economies and Economic 
Transformation 4 (2), 1992 : p. 163-189 ; graph. ; bibliogr. 


Les facteurs déterminant l'efficacité d’une économie sont: le type et la 
structure de la propriété des moyens de production ; le système de régulation ; 


le degré de la concurrence. Dans les économies communistes en transitiOn, 
les privatisations se différencient de celles réalisées en économie mixte par 
le fait que les privatisations concernent toute l’économie. Ainsi, les privatl- 
sations posent des problèmes qui dépassent le simple transfert de propriété : 
faut-il d’abord introduire la concurrence ? À quel rythme privatiser ? 

< P 8° 5618? 


privatisation, Europe orientale 


92-4206 « Symposium on inflation in socialist economies in transition ». World 
Bank Economic Review 6 (1), janv. 92: p. 2-90; tabl, graph; 
bibliogr. 

Suite d’articles. La particularité de l'inflation des pays de l'Est est l’existence 
de deux circuits financiers séparés pour les ménages et pour les entreprises. 
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Alors que les dettes publiques non indexées affaiblissent la crédibilité des 
politiques monétaires, l’existence d’un stock de dettes inter-entreprise rend 
aléatoires les tentatives de contrôle monétaire. 


ho 2090 
inflation, Europe orientale 
AMENAGEMENT ET URBANISME 
92-4207 Welfens, Maria — « Systemtransformation und die Umweltproble- 


matik in Ost- und Mitteleuropa ». Osteuropa-Wirtschaft 37 (2), 
juin 92 : p. 148-173 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


Les transformations politiques et économiques des pays d'Europe orientale 
peuvent représenter une chance et un défi pour une nouvelle politique de 
protection de l’environnement. C’est surtout au cours de la période transitoire 
entre la chute du régime socialiste et le fonctionnement de l’économie du 
marché qu’une nouvelle détérioration de l’environnement risque de se produire. 
Afin d’agir rapidement il faudrait envisager la mise en oeuvre d’un Plan 
Marshall écologique pour l’Europe de l'Est. 

20 "TES ter > 
protection de l’environnement, Europe orientale 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Voir aussi : n° 92-4365 


92-4208 Alter, Rolf ; Wehrlé, Frédéric — « Investissements directs étrangers 


(IDE) dans les six pays d'Europe de l’Est à économie en transition ». 
Revue de droit des affaires internationales (5), 1992 : p. 491-553 ;: 
tabl. ; bibliogr. ; texte également en anglais. 


Les pays d'Europe orientale, à l’exception de l’Albanie, se sont tous dotés 
de législations tendant à favoriser les investissements étrangers. Ceux-ci ont 
en conséquence fortement progressé, bien que les flux de capitaux étrangers 
demeurent modestes au regard de la taille des économies des pays de la 
région et de leurs besoins de financement. 

< P 4° 5017 > 
investissement étranger, Europe orientale 


92-4209 Benyon, F. S. — «Les “ accords européens ” avec la Hongrie, la 


Pologne et la Tchécoslovaquie ». Revue du Marché unique européen 
(2), 1992 : p. 25-50 ; bibliogr. 


Les accords que la Communauté a signés avec la Hongrie, la Pologne et la 
Tchécoslovaquie, s’ils ont une structure et un cadre communs, sont adaptés 
aux besoins et aux situations de chaque pays partenaire. Le caractère très 
détaillé des dispositions sur la coopération et sur l’assistance financière, ainsi 
qu'une grande partie des concessions commerciales, consolideront et dévelop- 
peront la situation de fait. 

<' EF de 9102 AD PER > 
relations économiques, Europe communautaire — Europe orientale 


France 


HISTOIRE 


72-4210 Ageron, Charles-Robert — « Les accords d’Evian (1962) ». Vingtième 


siècle (Paris) (35), juil.-sept. 92 : p. 3-15 ; résumé en anglais. 
Les Accords d’Evian, toujours objet de polémique, ont été les accords de 
paix souhaités par l’immense majorité des Français, les négociateurs français 
ayant certainement su introduire pour la sauvegarde des intérêts français 
autant de garanties qu’il était possible en 1962. Ces accords lançaient un 
double pari. Le premier, celui d’une réconciliation à terme des communautés 
dans l’Algérie indépendante, fut perdu lorsque l’'OAS et le FLN entretinrent 
l'insécurité en 1962. Le second, celui de la coopération entre Etats, ne peut, 
avec le recul de l’histoire, être considéré comme perdu. 

< P 8° 4685 AD PER > 
Accords d’Evian, Algérie — France, 1962 
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92-4211 « De Gaulle et l’Europe ». Espoir (Paris) (82), juin 92 : p. 4-143: 
tabl. 


Numéro spécial consacré à la politique du général de Gaulle à l'égard de 
certains pays européens au cours et au lendemain de la seconde guerre 
mondiale, à sa position vis-à-vis de la construction européenne et de Ja 
politique de défense et de la sécurité européenne ainsi qu'à quelques points 
de vue des chercheurs sur la politique européenne de de Gaulle. 


< P 8° 3148 > 
Gaulle Charles de, pensée politique, France 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
92-4212 Costa-Lascoux, Jacqueline — « Etranger citoyen ». Raïson présente 


(103), 3è trim. 92: p. 79-93 ; bibliogr. 


Face à la croissance des flux migratoires, la France notamment doit reconnaitre 
qu’il existe une vision hiérarchisée des appartenances nationales, issue de 
l’histoire coloniale et que l’exercice de la citoyenneté serait plus favorable à 
l'intégration des immigrés qu'une nationalité acquise automatiquement. Cette 
dissociation des deux notions va dans le sens de ce qui est préconisé par la 
CEE mais se heurte à l'alternative entre le modèle anglo-saxon acceptant la 
représentation des groupes ethniques et le système français de l'égalité 
individuelle des citoyens. 

<P.8° 266% 
nationalité, France 
citoyenneté, France 


02-4913 « L'état de la décentralisation». Cahiers français (Paris) (256), 
mai-juin 92 : 103 p. 
Numéro spécial faisant le bilan de dix années de décentralisation : l’émergence 
d’un droit constitutionnel de la décentralisation, la mutation de la fonction 
préfectorale, bilan des contrôles de la légalité et des activités des chambres 
régionales des comptes ; les dysfonctionnements et incertitudes (fiscalité locale, 
politiques publiques locales, répartition des compétences, effets politiques, 
etc.) ; réflexions sur le nouvel élan à donner à la décentralisation. 
< P 4° 31 AD PER? 


décentralisation, France 


02-4214 Favoreu, Louis — « Décision du 9 avril 1992, Traité de Maastricht ». 
Revue française de droit constitutionnel (10), 1992 : p. 334-344. 


Principaux extraits de la décision du Conseil constitutionnel relative à a 
question de savoir si la ratification du traité devait être précédée d'une 
révision de la Constitution et commentaires de cette décision. La modification 
des engagements internationaux, le droit de vote et d'éligibilité des citoyens 
d’autres pays européens, la politique monétaire unique, les mesures relatives 
à l'entrée et à la circulation des personnes, la décision du Conseil selon 
laquelle la ratification du traité ne peut intervenir qu'après révision de la 
Constitution. 

< P 8° 5659 AD PER? 


Traité de Maastricht (1992), ratification, France 


92-4215 Guillorel, Hervé ; Lévy, Jacques — « Space and electoral system ?: 
Political Geography Quarterly 11 (2), mars 22: p. 205-224 ; bibliogr. 


En France, les modifications de la loi électorale, en 1986 et 1988, ont ranime 
le débat sur les mérites comparés des divers systèmes électoraux. La notion 
d'espace est au coeur de ce débat, par delà les questions sur le pouvoir, 
l'Etat, la légitimité. C’est autour de l’idée de territoire que peut s'organise! 
une réelle réflexion à propos d’un système électoral. 

< P 8° 4681? 


système électoral, France 


92-4216 Lacam, Jean-Patrice — « La fonction publique territoriale ». Regards 
sur l'actualité (182), juin 92 : p. 3-37. 
Analyse des effectifs de ce personnel qui a très rapidement cru à partir de 


1970. de sa structure, de son évolution, de son statut issu de la loi de 198, 
modifiée en 1987, et qui semble faire aujourd’hui l'unanimité contre lui; À 
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modernisation du service public local. Voir à la suite l’article de B. Dolez : 
“ Nouvelles perspectives de la coopération décentralisée ”. 
< P 8° 3472 AD PER > 
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fonction publique territoriale, France 


92-4217 Leroy, Jacques — « Aide juridique, aide sociale et action sociale 
(Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991) ». Revue de droit sanitaire et social 
28 (2), avr.-juin 92 : p. 223-242. 


La nouvelle loi sur l’aide juridique a pour objectif de rendre le droit plus 
accessible aux catégories socio-culturelles défavorisées grâce à la conjugaison 
de diverses actions qui associent l'Etat, les collectivités territoriales, les 
initiatives privées et les professions juridiques. Tandis que l’accès à la justice 
s'inspire des mécanismes de l’aide sociale générale, l’accès au droit s'inscrit 
dans une politique d’action sociale. 
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< P 8° 1645 AD PER > 
aide judiciaire, réforme, France 


92-4218 « Les malaises de la justice ». Esprit (7), juil. 92 : p. 5-25. 


Pour sortir la justice française de l'alternative entre modèle anglo-saxon et 
modèle jacobin, entre la revendication d’indépendance et la soumission au 
pouvoir politique, un débat sur les moyens de combler son déficit démocratique 
(poids de l'Etat sur les procédures, distinction plus nette entre fonction 
arbitrale et fonction régulatrice, rééquilibrage de la souveraineté...) est 
inévitable. Mais cette crise du judiciaire ne se limite pas à l’institution elle- 
même : il faut également mieux définir les conditions et les ressorts de 
“ Pacte de juger ”. 

<PE6:256.AD PER > 
Justice, France 


92-4219 Mayer, Nonna ; Perrineau, Pascal — « Why do they vote for Le 
Pen ? ». European Journal of Political Research 22 (1), juil. 92: 
p. 123-141. 


Au lendemain de l'élection présidentielle de 1988, où J. M. Le Pen obtint 
plus de 14 % des voix, une enquête fut menée auprès des électeurs du Front 
National. Elle fait apparaître que ceux- ci sont très volatiles, très composites 
sociologiquement, mais très rarement très défavorisés, plus souvent masculins, 
urbains et non-pratiquants que l'électorat de droite classique. Voter Le Pen, 
c'est d’abord avoir peur (de l'insécurité, des immigrés, de l'avenir) et 
apprécier l’ordre et la hiérarchie. Avec l'effondrement du PC, le Front 


National n'est-il pas en passe de devenir le nouveau parti “ tribunitien ?” ? 
SP 8-33 


DFA HAHS 
d 


gt 


7, 


1 


CRIE TELE ETES NTENNE 


électeur, Front national, France 
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92-4220 Plassard, Jacques — «Le projet européen ». Chroniques d'actualité 
de la SEDEIS (8), 15 août 92 : p. 313-327. 


L'Europe reste dans une position ambigüe en ce qui concerne le choix entre 
le libéralisme et le socialisme. La Commission et le traité penchent vers une 
Europe “ providence ”. Mais la philosophie dominante est la libre concurrence. 
En France, les chances du “ oui ” paraissent plus fortes que celles du “ 4 
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non 
L’approbation serait un “ non-évènement ”, le rejet ouvrirait une incertitude 
sérieuse. 

< P 4° 1418 AD PER > 
Traité de Maastricht (1992), ratification, France 


92-4221 Sineau, Mariette — « Pouvoir, modernité et monopole masculin de 
la politique : le cas français ». Nouvelles questions féministes 13 (1), 
1992 : p. 39-61 ; bibliogr. 


Par rapport aux nouveaux modèles de participation des femmes aux instances 
du pouvoir politique dans de nombreux pays occidentaux grâce aux mouve- 
ments féministes des années 1970, la France représente un cas atypique, où 
le monopole masculin de la politique est à peine entamé. Même de Gaulle 
ou Mitterrand, qui ont voulu incarner et promouvoir la modernité en 
politique, ont exercé le pouvoir sur un mode tutélaire. 
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<P 8739857 
Participation politique, femme, France 
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92-4222 


92-4223 


92-4224 


92-4225 


Syr, Jean-Hervé — « Surveillant de prison : une profession en 
devenir ». Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (2), 
avr.-juin 92 : p. 277-292. 


Malgré l'affirmation d’un nouveau modèle de prison où la réhabilitation 
primerait sur la coercition et une politique dite de “ banalisation-pénitentiaire ” 
visant à la reproduction dans l’univers carcéral des règles de la société libre, 
la prison est encore aujourd’hui essentiellement “ pénale ” ; le personnel 
disciplinaire dont le rôle est encore celui d’une surveillance “ absolue ” des 


détenus — avec les déviations inhérentes à ce rôle — doivent affronter des 
désordres internes de plus en plus violents. Leur futur rôle reste à définir. 
< PES” 585% 


personnel pénitentiaire, France 
RELATIONS EXTERIEURES 


Bayart, Jean-François — « France-Afrique : aider moins pour aider 
mieux ». Politique internationale (56), été 92 : p. 141-159 ; résumés 
en anglais et en espagnol. 


La France ne s’est pas rendu compte que sa diplomatie subsaharienne s'était 
sclérosée et ne répondait plus aux mutations du continent. Ses choix l'ont 
menée dans une triple impasse : le piège de l'ajustement structurel et ses 
“ effets boomerang ”, celui de la restauration autoritaire et de la guerre. Il 
est temps que la France définisse les lignes de force géopolitiques sur 
lesquelles faire porter un effort renouvelé de coopération et les zones de 
renoncement. Cette stratégie de “ ramassement ” exige une transformation 
des instruments de sa politique africaine, une repolitisation de sa politique 
étrangère libérée de l'idéologie du développement ou de la coopération. 

< P 8° 4086 AD PER > 
relations politiques, Afrique au sud du Sahara — France 


Chirac, ACUeS —;"< Prolifération, non-prolifération, dissuasion ». 
Politique internationale (56), été 92: p. 9-34 ;: résumés en anglais et 
en espagnol. 


La prolifération nucléaire à l'Est et au Sud constitue l’un des problèmes clés 
de l’après-guerre froide. Différentes mesures prioritaires de nature non militaire 
peuvent être utilement adoptées pour contrôler les risques inhérents à la 
prolifération. Face à ce type de menaces, il convient de réviser la crédibilité 
de la dissuasion nucléaire française, la protection de notre territoire français 
contre les missiles et l’utilité d'options offensives. 

< P 8° 4086 AD PER? 
non prolifération nucléaire 
arme nucléaire, France 


«Maastricht et l’Europe ». Revue politique et parlementaire 94 (960), 
juil.-août 92 : p. 3-46. 
Suite d’articles consacrée au traité de Maastricht, au référendum du 2 


septembre 92 et aux conséquences qu’aura son résultat pour la France el 


pour la construction européenne. 
< P 8° 240 AD PER? 


Traité de Maastricht (1992), France 
referendum, France, 1992 


02-4226 Marian, Michel — «France-Europe de l'Est : les  rendez-Vols 
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manqués ». Politique internationale (56), été 92 : p. 89-101 ; résumés 
en anglais et en espagnol. 


Erreurs d’analyse, déconvenues et tentatives de rattrapage : l'adaptation de 
la politique française aux bouleversements de l'Est ne s’est pas faite Sa 
accrocs. Jamais la politique étrangère du Président de la République ni 
parue aussi affaiblie. La politique de F. Mitterrand à l'Est se compose de 
trois ingrédients : le penchant doctrinaire, l'instinct de conservation et l'ob- 
session allemande, dont les proportions varient selon qu’il s’agit de la fin de 
l'Union soviétique, de l’Europe de l'Est ou de la guerre yougoslave. 

< P 8° 4086 AD PER? 


relations politiques, Europe orientale — France 
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VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


02-4227 « Les coûts de l’école ». Cahiers pédagogiques (305-305), mai-juin 92 : 
p. 11-61 ; tabl. 


Suite d’articles consacrés aux coûts de l’école en France : les éléments qui 
les composent (élèves, enseignants, bâtiments), le budget du ministère, les 
| moyens pour rationaliser les dépenses (nouveaux moyens pédagogiques, 
nouvelle organisation de l’enseignement, adéquation école-économie, etc.), le 

rôle joué par les collectivités locales dans le financement des écoles. 
< P 4° 1591 > 


école, coût, France 


92-4228 « La dangereuse dérive de notre enseignement ». Revue des deux 
mondes (9), sept. 92 : p. 10-66 ; graph. 
Suite d’articles consacrés au débat actuel sur la crise de l’enseignement 
français : quelques idées courantes (faillite de l’enseignement, inertie du 
système scolaire...) sont des idées fausses. En revanche, l’enseignement 
secondaire est inexistant, et le ministre de l'Education d’avril 1993 aura fort 
à faire. 

< P 8° 295 AD PER > 

système éducatif, France 


92-4229 Durand-Prinborgne, Claude — « Décentralisation et enseignement : 
repenser les rôles ». Savoir éducation formation 4 (2), avr.-juin 92 : 
p. 238-258. 


La répartition des rôles entre les collectivités locales de plus en plus mises 
à contribution et dont les représentants bénéficient de la légitimité démocra- 
tique, et l’immense machine de l'Education, allergique aux influences exté- 
rieures s’est faite dans la méfiance et la frilosité. Aujourd’hui, indépendamment 
des résultats mesurés sur sa seule gestion, le système ne fonctionne pas bien 
et le besoin d’une profonde mutation est reconnu. Le sursaut ne peut venir 
que d’un système plus démocratique et plus volontariste. 


<PE0 :39151:> 

système éducatif, France 
92-4230 Marcou, Gérard — «Les collectivités territoriales et l'Education 
nationale ». Savoir éducation formation 4 (2),  avr.-juin 92 : 


p. 189-215. 


La réforme de la décentralisation a fait de l'Education nationale un enjeu 
primordial pour les collectivités locales, surtout pour les départements et les 
régions. Cependant, malgré la diversité des expériences, elle ne semble pas 
avoir entraîné de changements profonds dans le système éducatif français. La 
prise en charge des établissements d’enseignement secondaire par les dépar- 
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tements et les régions a, en revanche, permis de mesurer la dégradation du 
patrimoine immobilier scolaire d’une part, et la croissance de la demande de Œ. 
formation, d’autre part. ca 
suPe So Æ 

décentralisation, système éducatif, France 4 
92-4231 Martin, Jean-Clément ; Suaud, Charles — «Le Puy du Fou: 4 
ras 


f 


l’interminable réinvention du passé vendéen ». Actes de la recherche 
en sciences sociales (93), juin 92 : p. 21-37 ; résumés en anglais et 
en allemand. 


La particularité du spectacle du Puy du Fou créé en 1977 réside dans la 
forte croyance en son caractère unique. Coté scène la représentation se veut 
être une libre représentation de l’histoire vendéenne ; côté coulisses, les 
acteurs bénévoles sont organisés en “ villages ” qui respectent le découpage 
des communes, de sorte que la Vendée réelle et la Vendée mythique 
S'imbriquent fortement. 
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< P 4° 3613 AD PER > 
identité culturelle, France, Vendée 


HN L qu 


72-4232 Mauviel, Maurice — « Recherche inter-ethnique : évolution des 
modèles en sciences sociales dans les années quatre-vingt ». Cahiers 
de sociologie économique et culturelle (17), juin 92: p. 9-29 : 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
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La recherche inter-ethnique s’est détachée de l’ethnicité, de la tradition et 
du nationalisme pour s'orienter vers une recherche centrée sur le coeur des 
cultures, la linguistique et les tropes. 

< P 4° 4928 > 


ethnologie, France 


02-4233 « Mémoire audiovisuelle : patrimoine et prospective ». Dossiers de 
l'audiovisuel (45), sept.-oct. 92 : 124 p. ; tabl., graph. 


Numéro spécial sur les nouveaux moyens de conservation, de restauration et 
de reconnaissance des documents audiovisuels (restauration et archivage 
numériques, indexation automatique, hypermédia...). Exemple de l’évolution 
du traitement des documents à l’INA. 

< P 4° 4600 AD PER > 


archives, audiovisuel, France 


02-4234 « Observatoires ». Cahiers de l’Institut d'aménagement et d'urbanisme 
de la région d'Ile-de-France (101), juil. 92 : 111 p.; tabl., graph, 
cartes : résumés en anglais et en espagnol ; texte égaleme 


Numéro consacré à cette nouvelle technique d’élaboration de la politique 
d'aménagement du territoire : l'observatoire. Il consiste à capitaliser la 
mémoire pour isoler des mécanismes, déceler des logiques dans le déroulement 
des phénomènes urbains et obtenir ainsi un éclairage sur l’évolution en cours 
et à venir. En bâtissant des prévisions, on prépare les décisions à prendre à 
court et moyen terme. Ces observatoires concernent à la fois les domaines 
de l’occupation des sols, de la santé, de l’environnement, du tourisme, des 
télécommunications,… 

< P 4° 3706 AD PER> 


centre de recherche, aménagement du territoire, France 


02-4235 Pages, Claude — « L'Université écartelée : pour une gestion des 
ressources humaines ». Savoir éducation formation 4 (2), avr.-juin 92: 
p. 259-280 ; tabl. 


La crise de l’Université se répercute au niveau des enseignants qui constituent 
une part essentielle du capital universitaire. Pourtant les règles d’administration 
de ce personnel sont loin d’avoir évolué et demeurent essentiellement centrées 
sur la recherche. Il paraît nécessaire de gérer les ressources humaines en 
mettant en adéquation les critères de recrutement et de promotion avec les 
missions de l’Université. 





<< Px8° 5707 
université, gestion des ressources humaines, France 


02-4236 « Patrimoines en débat : construction de mémoire et valorisation du 
symbolique ». Papiers — Groupe de recherches socio-économiques (), 
print: 92 :.p. .7-202. 


Numéro spécial consacré à la valorisation patrimoniale en tant que produit 
et agent de transformation des territoires, aux acteurs dans les systèmes de | 
légitimation du patrimoine, aux enjeux patrimoniaux et aux pratiques sociales, | 
aux constructions identitaires et aux représentations autour de l’objet pair 





monial. 
< P 8° 5721? | 
patrimoine culturel, France 
02-4237 Pelletier, Denis — «De l'utopie communautaire au tiers-mondisme 


catholique : le Père Lebret et Economie et humanité | 
(1941-1966) ». Cahiers de sociologie économique et culturelle (17), | 
juin 92 : p. 29-53 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Fondé par le Père Lebret, le mouvement “ économie et humanisme ” SES 
orienté dans les années d’après guerre dans la rencontre avec le mouvement | 
ouvrier, puis s’est engagé dans l’action en faveur du Tiers-Monde. Recon | 
comme expert par Vatican IT, Lebret a travaillé surtout sur l'Amérique latiné 
et l'Afrique ; sensible au courant radical de l’économie du développement, ! 
a été un des premiers tiers-mondistes français. 

< p 4 4987 








Lebret Louis, dominicains (ordre religieux), France 
tiersmondisme, France 


934 


Dar me VPN On Te DEEE EAST IE HN TNT te SR ON LIT TT LT 


RESTES LES dé ie ed rh » js. EE le, A 2 Re 2 Pr rl Pr ee le te Um rpe, Met Bee Le re Li is. +. 
02-4238 Robin, Jean — « L'organisation du spectacle vivant en France ». 


Journal officiel de la République française. Avis et rapports du Conseil 
économique et social (10), 24 juil. 92 : 112 p. ; tabl., graph. 


Le spectacle vivant en France (théâtre, marionnettes, mime, cirque, musique, 
danse) constitue un secteur original et diversifié, quoique mal connu. Les 
enjeux en sont pourtant importants pour la cohésion sociale, le rayonnement 
culturel de la France dans le monde et l’économie du pays. La législation 
obsolète le régissant devrait être rénovée, afin de renforcer le statut des 
professionnels. 

<P-4 813 AD PER > 
spectacle, France 





QUESTIONS SOCIALES 


92-4239 Boulahbel-Villac, Yeza — «Les femmes algériennes en France : 
un statut négocié ». Revue française des affaires sociales 46 (2), 
avr.-juin 92 : p. 105-128 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Les femmes algériennes immigrées en France suivent une stratégie d'intégration 
assez paradoxale, qui s'illustre par trois exemples : activité économique 
informelle cachée sous un non-travail apparent, pratiques familiales qui, sous 
des aspects traditionnels, s’adaptent de plus en plus au pays d’accueil, enfin 
maîtrise certaine du travail social qui permet là encore toutes sortes de 
contacts avec la société d’accueil. Ces femmes sont donc plus libres qu’on 
ne le croit trop souvent. 

78" 19 "AD PER > 
Jemme, Algériens, France 


92-4240 Catrice-Lorey, Antoinette ; L’Huillier, Marie-Chantal — « Construc- 
tion des politiques de régulation du secteur hospitalier ». Politiques 
et management public 10 (2), juin 92 : p. 133-183 ; bibliogr. 


RRHR VAUT POULET TUE 


EUX 


L'action publique française en matière de régulation du secteur hospitalier 
semble alterner régulièrement entre une préoccupation exclusivement axée sur 
la limitation autoritaire des dépenses (comme dans les années quatre-vingt) 
et des considérations privilégiant l'efficacité du système et la recherche d’un 
consensus avec le corps médical (comme dans la réforme de 1991). 

< P 8° 4628 AD PER > 
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politique publique, hôpital, France 
hôpital, réforme, France 


92-4241 « Les contrats aujourd’hui ». Informations sociales (Paris) (19), 
avr. 92: p. 4-98. 


Suite d’articles. La contractualisation s’est beaucoup développée dans le 
domaine des relations entre les professionnels de l’action sociale et leurs 
clients. Ces contrats traduisent à la fois l’importance attribuée à l’individua- 
lisme et la volonté de renforcer la solidarité et l’entraide. La notion de 
contrat doit être utilisée avec prudence tant au niveau des politiques 
gouvernementales que des pratiques du secteur social. 

< P 8° 178 > 


Contrat, action sanitaire et sociale, France 
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22-4242 Creton, Michel — « La situation des handicapés profonds ». Journal 
officiel de la République française. Avis et rapports du Conseil 
économique et social (13), 13 août 92 : 51 p. ; tabl. 


HN ARE 


Les polyhandicapés nécessitent des structures d’accueil qui les reçoivent au- 
delà de l’enfance ou de l'adolescence ; or, en dépit d’une législation de plus 
en plus ouverte et du travail des associations, leur situation est encore 
dramatique par manque de moyens. 
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92-4243 Fagnani, Jeanne — « Travail et fécondité en France et en Allemagne 
de l’Ouest : les Françaises font-elles des prouesses ? ». Revue française 
des affaires sociales 46 (2), avr.-juin 92: p. 129-147; graph. ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
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Une étude comparative des comportements professionnels et de la fécondité 
des femmes en France et en ex-Allemagne de l'Ouest montre que, malgré 
de nombreuses similitudes démographiques, les Françaises sont plus fécondes 
et plus actives que leurs consoeurs allemandes. Où chercher les causes de 
ce phénomène ? Dans des systèmes de valeurs différents, dans un climat 
psychologique moins favorable aux familles nombreuses en Allemagne qu’en 
France, ou enfin dans le rôle fondamental des politiques familiales, et plus 
particulièrement, des prestations familiales ? 

<'P 8° 193-“AD:PER> 
travail des femmes, fécondité, France 
travail des femmes, fécondité, Allemagne[RFA] 


92-4244 Labbé, Dominique — « Elections aux comités d’entreprise : le déclin 


des syndicats ? ». Travail et emploi 53 (3), 1992 : p. 40-55 ; tabl, 
graph. ; bibliogr. 
Le déclin de la représentation syndicale aux élections aux comités d’entreprise 
illustre le déclin généralisé du syndicalisme français depuis 1980. Ce recul 
des syndicats dans ce type d'élections est dû à trois facteurs : le recul de 
l'implantation des syndicats (difficultés à présenter des listes), la perte 
d'audience et la démobilisation des électorats. 

< P 4° 4399 AD PER > 
élections professionnelles, comité d'entreprise, France 
syndicat, France 


92-4245 Perotti, Antonio — « Pour une politique de l'immigration ». Etudes 


377 (3),:sept. 92 : p. 191-202. 


En 1974. la France décide l’arrêt officiel de l’entrée des travailleurs étrangers. 
Cette nouvelle politique ne met cependant pas fin à l'immigration, qui se 
fait de manière détournée (vrai et faux regroupement familial, demande 
d’asile, immigration illégale). Cette immigration répond en fait à des besoins 
économiques (secteur des BTP, agriculture). De nouvelles politiques d’immi- 
gration doivent être élaborées tant par la France qu’au niveau européen. 
Elles devront prendre en compte les nouvelles données économiques, sociales 
et démographiques. 

< P 8° 260 AD PER? 
politique de l'immigration, France 
politique de l'immigration, Europe communautaire 


02-4246 Pineau, Frédéric — « Aspects juridiques du sida ». Cahiers juridiques 


du Groupe des assurances mutuelles agricoles 25 (154), juin 2: 
p. 5-25. 


L'inquiétude suscitée par le sida donne lieu à l'émergence de règles de droit, 
comme produit d’un réflexe d’autoconservation du corps social face à un 
menace, et comme moyen collectif de lutte contre la maladie : les aspecis 
juridiques de la prévention de la transmission (dépistage et répression) ; là 
responsabilité civile et pénale liée à la transmission du virus (au cours du 


traitement des hémophiles, ou par contamination accidentelle) ; les mécanismes 
d’assurance possibles. 
< P 8° 2542 


sida, droit, France 


02-4247 « Réseaux, insertion, citoyenneté ». Pour (134), juin 92 : p. 9-117. 


Numéro spécial. Le modèle d’égalité républicaine est déstabilisé par la remise 
en cause de l’Etat-Providence et par l'émergence des problèmes d'exclusion: 
Les années 80 se caractérisent par la recherche d’un modèle mixte faisant 
appel aux réseaux pour l'appliquer, mais qui risquent bien à terme € 


renforcer l'exclusion et de remettre en cause Ja notion républicaine de 


citoyenneté. 
<p 8° 4327 


intégration sociale, réseau, France 
citoyenneté, France 


02-4248 « Trajectoires de socialisation et conditions d’accès à l'emploi ». 


Revue française des affaires sociales 46 (2), avr.-juin 92: p. 67-105 ; 
bibliogr. ; résumés en anglais. | 
Suite de trois articles analysant les conditions d’accès à l'emploi, celui-ti 
étant interprété comme le produit d’une rencontre entre une offre et un 
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demande de travail. Il semble qu’il y ait influence de la trajectoire de 
socialisation — et donc de l’informel — dans l’accès aux qualifications 
formelles. Applications à l’industrie et à l’agriculture. 

< P 8° 193 AD PER > 


socialisation, influence sur, emploi, France 
ECONOMIE ET FINANCES 


92-4249 Artus, Patrick — « La croissance est-elle possible sans spoliation ? ». 
Revue française d'économie 7 (2), print. 92 : p. 31-52. 


Depuis quelques années ia France, comme la plupart des pays de l'OCDE, 
connait une croissance lente due au niveau élevé des taux d'intérêt réels, à 
l’important endettement public et privé et à la stabilisation de la part des 
salaires (qui avait baissé à partir de 1983) dans le revenu national. L'évolution 
des revenus depuis 1960 conduit à s'interroger sur la possibilité d’une 
croissance forte sans “ spolier ” les partenaires des entreprises : salariés, 
prêteurs, Etat, producteurs de matières premières... Qui seront les futurs 
spoliés, les prêteurs, les salariés ou les retraités ? 

< P 8° 4938 AD PER > 
revenu, France, 1960- 


92-4250 « L’avenir de l'artisanat à Paris et en Ile-de-France ». Cahiers du 
Centre de recherches et d’études sur Paris et l'Ile-de-France (39). 
juin 92 : 96 p. ; graph., cartes. 
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Numéro spécial. Compte rendu du colloque organisé par le Conseil général 
des Hauts-de-Seine, la Conférence régionale des métiers d’Ile-de-France et le 
CREPIF, qui s’est tenu le 25 mai 1992 et consacré à l'artisanat en région 
parisienne : la diversité de l’artisanat, son insertion dans le milieu économique 
et le milieu urbain, ses aspects juridiques, l’artisanat face aux mutations 
technologiques, la formation initiale et la formation continue des artisans. 

< P 8° 4818 > 
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artisanat, France, Ile-de-France 
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92-4251 Barjot, Dominique — « Francis Bouygues : l’ascension d’un entre- 
preneur (1952-1989) ». Vingtième siècle (Paris) (35), juil.-sept. 92 : 
42-59 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Le succès de Francis Bouygues, dont le groupe est aujourd’hui le “ numéro 
un mondial ” du bâtiment et des travaux publics, s’inscrit dans la droite ligne 
d’une percée spectaculaire. S’il apparaît comme l’un des meilleurs représentants 
du nouveau patronat venu sur le devant de la scène avec les “ trente 
glorieuses ”, il fait cependant preuve d’une originalité certaine. Le “ modèle 
Bouygues ”, c’est un groupe d’entreprises diversifiées, une stratégie efficace 
d’internationalisation, un effort constant d’innovation et un certain type de 
paternalisme social. 
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< P 8° 4685 AD PER > 
Groupe Bouygues, dirigeant d'entreprise, France 


92-4252 Brun. Monique — «Communication internationale : pour une 
approche doublement globale ». Revue française de gestion (90), 
sept.-oct. 92 : p. 29-47 ; graph. ; résumé en anglais. 
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Les grandes entreprises internationalisées doivent essayer de trouver un 
équilibre satisfaisant entre la standardisation des produits et de la communi- 
cation et le respect des particularismes culturels des marchés nationaux. 


Examen des problèmes liés à la globalisation à partir de l'exemple de 
l’entreprise Rhône-Poulenc Agro. 
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< P 4° 3839 AD PER > 
entreprise, communication, France 
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92-4253 Clair, Andrée — «Lutte contre le blanchiment des capitaux issus 
du trafic de drogue: rôle imparti aux organismes bancaires et 
d'assurance ». Cahiers juridiques du Groupe des assurances mutuelles 
agricoles 25 (154), juin 92 : p. 27-48. 

À la suite d'initiatives d'organisations internationales (ONU, Conseil de 


l'Europe, Communautés européennes), la France s’est dotée d’une importante 
législation en matière de blanchiment des capitaux par les organismes 
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financiers. Ceux-ci sont en effet soumis à des obligations strictes : déclaration 
des sommes ou opérations suspectes ; vérification de l'identité de leurs clients : 
vigilance particulière à l’égard de certaines opérations. 


< P 8° 25445 

blanchiment des capitaux, lutte contre, France 
02-4254 Coutrot, Thomas — « L’intéressement : Vers une nouvelle convention 
salariale ? ». Travail et emploi 53 (3), 1992: p. 22-39; tabl, 


bibliogr. 
Si l’intéressement modifie les mécanismes de formation des salaires, surtout 
dans les grands établissements où son introduction a ralenti les hausses de 
salaires et favorisé la flexibilité des rémunérations, on ne peut pourtant pas 
conclure à l'émergence d’une nouvelle convention salariale. Les accords 
d’intéressement sont encore trop peu nombreux en France. Ce n’est qu'après 
le passage à une conjoncture économique plus favorable que l’on pourra 
juger de la viabilité de la nouvelle ” convention salariale marchande ? que 
pourrait représenter la participation des salariés aux bénéfices. 

< P 4° 4399 AD PER > 


participation aux bénéfices, France 


92-4255 « Distribution : une fonction à repenser pour l’entreprise ». Revue 
française de gestion (90), sept.-oct. 92: p. 65-123 ; tabl. ; résumés 
en anglais. 


Dossier consacré à l’évolution de la fonction de distribution en France : l’état 
des recherches sur les canaux de distribution, l’évolution du rôle des grossistes, 
la logistique de la distribution, les conséquences de l’utilisation des nouvelles 
technologies sur la relation distributeur-fournisseur, le point de vue de Jean- 
Claude Thoenig sur le refus de vente. Voir notamment l’article de Marc 
Filser sur la distribution automobile. 

< P 4° 3839 AD PER > 


distribution, France 


92-4256 Kayser, Bernard — « L'avenir des espaces ruraux : choix de société 
et volonté politique ». Futuribles (Paris) (167), juil.-août 92 : p. 3-27. 


L'espace rural français est aujourd’hui très diversifié : des cantons en déclin 
inéluctable, des zones péri-urbaines qui connaissent une croissance démogra- 
phique et les “ campagnes vivantes ”. En outre les campagnes, qui voient 
leur population augmenter globalement, sont de moins en moins peuplées de 
paysans. Et ces derniers traversent une crise durable que la nouvelle politique 
agricole commune, adoptée en mai 1992, n’est pas sûre de résoudre. L'avenir 
de l’espace rural réside dans une politique volontariste d'aménagement du 
territoire qui suscite un développement local réel. 

< P 8° 2875 AD PER? 
espace rural, France 
politique agricole, France 


92-4257 « Politiques publiques : stratégies et décalages des individus ». Revue 
française des affaires sociales 46 (2), avr.-juin 92 : p. 3-147 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais. 

Suite d’articles consacrés à l’évaluation des réponses institutionnelles apportées 
à l'amélioration des populations pauvres ou précaires : recherches Sur la 
pauvreté dans les programmes de la CNAF, trajectoires de socialisation €! 
conditions d’accès à l'emploi, les femmes algériennes en France, le travail él 


la fécondité en France et en RFA. 
< P 8° 193 AD PER > 


pauvreté, France 


02-4258 Tournebise, Alain — « Les services publics du gaz et de l'électricité 
et le grand marché européen ». Journal officiel de la République 
française. Avis et rapports du Conseil économique et social 
28 juil. 92 : 105 p. tabl., graph. 

Malgré leur réussite économique, industrielle et sociale indéniable, EDF € 
GDF sont aujourd’hui l’objet de débats portant sur leur statut de monopo* 


., 2-2 ’ . . “ 4 à ? 
et sur leur capacité à dépasser leur vocation nationale et à répondre à Lens 
du marché unique européen. La Communauté européenne conteslie leu 
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position de monopole et demande que s’instaure une situation de concurrence 
comme c'est le cas dans d’autres pays européens. 

< P 4° 813 AD PER > 
EDF, GDF, statut juridique, France 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-4259 Descoutures, Pierre — « La France dans l’Europe des transports ». 


Journal officiel de la République française. Avis et rapports du Conseil 
économique et social (9), 23 juil. 92 : 233 p. ; tabl., graph., cartes. 


Les évolutions de la demande globale de transport en France et en Europe ; 
la politique des transports menée : état et financement des infrastructures, 
innovation technologique, enjeux économiques du secteur. 

< P 4 813: AD PER > 
politique des transports, Europe communautaire 
politique des transports, France 


92-4260 « [Deux exemples d’observatoires fonciers : l’Ile-de-France et l’Hé- 


92-4261 


rault] ». Cahiers de l’Institut d'aménagement et d'urbanisme de la 
région d'Ile-de-France (101), juil. 92: p. 69-82; graph., cartes ; 
résumés en anglais et en espagnol ; texte également en anglais. 


Suite de deux articles consacrés à deux observatoires régionaux du foncier : 
PORF, qui concerne l'Ile-de-France, aide les acteurs de l’aménagement 
francilien dans la définition d’une stratégie foncière. Le second, qui s'intéresse 
au département de l’Hérault, se charge d’observer les transactions foncières 
et, par suite, le territoire et l’environnement. 

< P 4° 3706 AD PER > 
aménagement foncier, France 


« France de l’Est : population, villes, industries ». Revue géographique 
de l'Est 32 (2), 1992 : p. 87-161 ; tabl., graph., cartes ; résumés en 
anglais et en allemand. 


Numéro spécial consacré aux évolutions démographiques, industrielles et 
urbaines récentes de quelques régions de l’Est de la France et aux atouts 
de Strasbourg pour se positionner parmi les villes internationales. 

F8" 1660 
étude générale, France, Est 


92-4262 « Immigrés sans toits ni droits». Plein droit (Paris) (17), avr. 92 : 


p. 1-47. 


Numéro consacré aux conditions de logement des immigrés en France : que 
ce soit dans les logements sociaux ou les foyers, la majorité d’entre eux vit 
dans des conditions d’inconfort voire même d'insécurité. 

< P 4° 5287 > 
logement insalubre, immigré, France 


92-4263 « La police de l’environnement ». Cahiers de la sécurité intérieure 


(9), mai-juin 92 : p. 5-128. 


La nécessité de faire respecter la politique de protection de l’environnement 
exige la création d’une police de l’environnement. Mais celle-ci se heurte à 
des difficultés liées à la multiplicité des acteurs pouvant prétendre contribuer 
à une action préventive, ou répressive : l’administration, les collectivités 
locales, les associations. Une autre difficulté tient à l’activité judiciaire, à la 
production du droit communautaire et de la réglementation internationale 
dont l’effectivité se heurte à divers points de résistance. Une éducation 
environnementale devrait compléter cette police. 

EDS 5663> 
police, protection de l’environnement, France 


92-4264 « Pour des quartiers citoyens ». E & H Economie et humanisme 


(322), juil.-sept. 92 : p. 3-85 ; tabl., cartes ; bibliogr. 


Dossier sur les problèmes d’une politique de la ville en France. L'évolution 
démographique, la montée du chômage, l’exclusion sociale dans des quartiers 
défavorisés ou des banlieues lointaines engendrent toute une série de 
problèmes sociaux et psychologiques. Une des voies de solution est une 
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politique de prévention fondée sur la vie associative et les organisations de 
quartier capables de recréer le tissu social largement absent aujourd’hui. 
< P 8° 126 AD PER> 


politique urbaine, France 
exclusion sociale, banlieue, France 


92-4265 « [La régulation du trafic aérien] ». Futuribles (Paris) (167), juil.-août 92: 
p. 61-125. 


Dossier consacré à la régulation et au contrôle du trafic aérien : comment 
réguler un trafic surchargé, quel est le rôle imparti aux pilotes, quel type de 
| 
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réseau faut-il établir, quelles sont les conséquences de la sophistication 
croissante des systèmes de pilotage (le cas de l’Airbus 320 et la “ digital 
sation ”), les effets nocifs de la déréglementation. Voir notamment les articles 
d'Alain Gras et de Victor Scardigli. 


PET EE LR PL EL EL PESTE FI 


< P.8° 2875 AD PER > 
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sécurité aérienne, France 
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92-4266 « Transport ». Société française (43), avr.-mai-juin 92 : p. 2-39 ; tabl ; 
bibliogr. 
La crise des transports oblige à repenser les cohérences territoriales et les 


notions de service public ou d'efficacité économique. Elle pose le problème 
de leur financement et des rapports entre les différents agents économiques. 
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< P 4° 4697> | 
E transport, France 
5 
= 
È Grèce 
4 
à 92-4267 Fotopoulos, Takis — « Economic restructuring and the debt problem: 
" the Greek case ». International Review of Applied Economics 6) | 
£ 1992 : p. 38-64 ; tabl. ; bibliogr. | 
& L'explosion de la dette extérieure grecque dans les années 8O n'est pas | 
Sa conjoncturelle mais liée au type de restructuration économique libérale choisk | 
Es par la classe dirigeante du pays depuis les années 50. | 
Sa < P 8° 5207> 
à dette extérieure, Grèce 
& 92-4268 Papathanassiou, Ioanna — «* À la recherche des responsables de 
A la défaite ” : la crise du KKE entre 1949 et 1957 ». Communisme 
à (Paris) (29-31), ler-3e trim. 91: p. 190-207; tabl. ; résumé en 





anglais. 


Après sa défaite dans la guerre civile en 1949, le PC grec a connu une CH 
profonde entre les communistes réfugiés en Europe de l'Est et en URSS et 
ceux de l’intérieur ; cette double crise à entraîné l'élimination en 1956 de 
Zachariadis, Secrétaire général, à l’instigation des réfugiés ” sous contrôle 
soviétique. 
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< P 8° 4558 AD PER? 
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parti communiste, Grèce 


FRAME 


Hongrie 


02-4269 Commander, Simon ; Coricelli, Fabrizio — «Price-wage dynamé 
and inflation in socialist economies : empirical models for Hungaï) | 
and Poland». World Bank Economic Review 6 (1), janv. 2° | 
p. 33-53 ; tabl, graph. ; bibliogr. | 


Le passage d’une situation d'inflation contenue à une inflation ouvérk 
n’explique pas la persistance d’une inflation galopante dans les pays de l'ES, | 
qui discrédite les politiques de réforme. Un modèle prix-salaires estimé suf | 
des données trimestrielles de Hongrie et de Pologne en souligne les pos | 
communs (importante du coût du travail et des prix à l'importation dans # ? 
persistance de l'inflation) et les différences : mouvement général des prix Vers 
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92-4271 





le haut en Hongrie, déformation de la structure des prix relatifs et politique 
monétaire restrictive en Pologne. 

<+R: 8° :5030:> 
inflation, Hongrie 
inflation, Pologne 


92-4270 Halpern, Laszlo — « Stabilisation et crise : situation économique de 


la Hongrie en 1991 et perspectives pour 1992 ». Courrier des pays 
de l'Est (369), mai 92 : p. 51-62 ; tabl. ; résumé en anglais. 


L’année 1991 a montré des tendances contradictoires pour la Hongrie : baisse 
de l’activité économique, de la consommation, des investissements et de 
lemploi ; mais déficit de la balance commerciale plus faible que prévu, 
amélioration des indicateurs de la dette, accroissement des réserves de devises. 
Le programme 1991-1994 du ministre des finances M. Kupa aborde en 1992 
une étape critique : la tendance inflationniste devrait se briser, la récession 
s'arrêter. 

< P 4° 2190 AD PER > 
situation économique, Hongrie, 1991-1992 


Sitzler, Kathrin — « Parteiensystem und Gesellschaft in Ungarn : 
stabiles Parteiensystem oder Krisensituation ? ». Südosteuropa (Mün- 
chen, Südostinstitut) 41 (3-4), 1992 : p. 171-187 ; tabl. 


Les différences importantes dans les structures sociales des deux grands partis 
politiques hongrois risquent de poser de sérieux problèmes à la démocratie 
hongroise. D'une part elles peuvent donner l'impression que les partis se 
livrent un combat stérile pour le pouvoir en se désintéressant des citoyens 
et d’autre part, elles font que les électeurs passeront difficilement d’un parti 
à un autre, et risquent de se retirer dans l’apathie politique ou d’appeler un 
fort pouvoir central. 

< P 8° 4499 > 
système de partis, Hongrie 
vie politique, Hongrie, 1989- 


92-4272 Szoke, Läszlé — « Hungarian perspectives on emigration and immi- 


92-4273 


gration in the new European architecture ». International Migration 
Review 26 (2), été 92 : p. 305-323 ; tabl. ; bibliogr. 


Le formidable courant migratoire en direction de la Hongrie et en provenance 
des pays de l’ex-URSS mettrait en péril, à long terme, la stabilité politique 
hongroise et sa politique de développement économique. C’est pourquoi, 
d'ores et déjà, le gouvernement doit mettre en place une politique de 
contrôle et de réduction de l’immigration en provenance des pays de l'Est, 
en espérant que ses partenaires occidentaux comprendront ses motivations. 

< P 8° 2400 > 
politique de l'immigration, Hongrie 


Inde 
GENERALITES 


« L’India che cambia ». Politica internazionale (Ed. italiana) 20 (3), 
mai-juin 92 : p. 77-207 ; bibliogr. 


Suite d’articles. Les réformes économiques, mises en oeuvre par le premier 
Ministre Rao signent la fin de la planification démocratique qui fonctionnait 
en Inde depuis l’indépendance. La désagrégation des partis traditionnels, les 
tensions religieuses, la montée des séparatismes, l’échec de la révolution 
vêrte, et enfin la disparition du bloc socialiste ont joué un rôle non 
négligeable dans cette crise. Mais c’est essentiellement la politique de 
développement, favorisant l’industrie lourde, qui créa des effets pervers. Le 
Système de Nehru s’est transformé en son contraire. 

PS 2770 > 
étude générale, Inde 
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INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


02-4274 Kamal. Nazir — « Nuclear and missile proliferation issues : some 


approaches to stability in South Asia ». Contemporary Southeast Asia 
15 (4), mar 92: D. 519-329), 


L’Inde et le Pakistan se trouvent à un tournant de leur histoire, tant au 
plan domestique que dans leur relation bilatérale. Les deux pays se sont 
dotés de missiles ballistiques dans un climat de tensions accrues. Les troubles 
au Cachemire n’ont fait qu’exacerber leurs rapports. De surcroît, les dépenses 
militaires grèvent lourdement les budgets des deux pays. Seuls des gestes de 
bonne volonté réciproque permettront de sortir de l'impasse. 


< P 8° 4927> 
missile, Inde 
missile, Pakistan 
02-4275 Tummala, Krishna K. — « India’s federalism under stress ». Asian 


Survey 32 (6), juin 92: p. 538-553 ; tabl. 


Le fédéralisme indien souffre de l'interprétation abusive donnée par pouvoir 
central à la constitution. En effet, il utilise les pouvoirs exceptionnels qui lui 
sont conférés en cas d’urgence pour s'opposer à la décentralisation, traitant 
ainsi légèrement les principes démocratiques et fédéraux qui avaient portant 
guidé les pères fondateurs du fédéralisme indien. 

< P 8° 1932 AD PER> 


fédéralisme, Inde 


RELATIONS EXTERIEURES 


02-4276 Rubinoff, Arthur Gerald — « Goa’s attainment of statehood ». Asian 


Survey 32 (5), mai 92 : p. 471-487. 


Le statut de Goa, ex-possession portuguaise, resta en suspend après l'indé- 
pendance de l'Inde. L'intégration de Goa à la province indienne de 
Maharashtra fut rejetée en 1967 après un sondage d'opinion qui mit en 
évidence la crainte d’une perte d’identité. Le statut de Goa devint donc celui 
d’un territoire associé jusqu’à ce qu’en mai 1987, après une campagne en 
faveur de l'intégration, Goa devienne le 25e Etat indien. 

< P 8° 1932 AD PER? 


statut, Inde, Goa 


92-4277 Vinod, M. J. — « Idealism and self-interest in conflict : the nuclear 


issue in the US-India relations ». Indian Journal of Political Science 
53 (2), avr.-juin 92: p. 218-252. 


Les Etats-Unis et l’Inde affichent les mêmes idéaux en matière de politique 
étrangère. Toutefois cette vision commune ne saurait masquer des intérëts 
nationaux qui s’opposent à propos de la question nucléaire notamment. SOUS 
le couvert d’une idéologie pacifiste, les Etats-Unis ont voulu empêcher l'entrée 
de l'Inde au club des puissances nucléaires. Pour servir leurs propres intérêts, 
ils ont aussi fait pression sur l’Inde, sans succès. 

< P 8 855? 
arme nucléaire, Inde 
relations politiques, Etats-Unis — Inde 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


02-4278 Behrman, Jere R. ; Schneider, Ryan — « Empirical evidence on the 
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determinants of and the impact of human capital investments and 
related policies in developing countries : implications for India ». 
Indian Economic Review 27 (1), janv.-juin 92: p. 1-23 ; bibliogr. 


Il est désormais acquis que les investissements en capital human — 
investissements dans les domaines de l’éducation et de la santé — jouent ul 
rôle déterminant dans le décollage des pays en développement. Des études 
empiriques effectuées dans un erand nombre de pays le démontrent. De 
telles études permettent d’évaluer la performance de l'Inde en matiéi 
d'investissement en capital humain. 
<=P:811997 
politique de l’enseignement, Inde 

politique de la santé, Inde 
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ECONOMIE ET FINANCES 


02-4279 Heeks, Richard — « Constraints on and support for industrial policy 


hberalization in India ». Development Policy Review 10 (1), mars 92 : 
p. 15-34 ; bibliogr. 


L'exemple de l’industrie informatique permet d’analyser la politique de 
libéralisation économique de l’Inde et de pointer ses contradictions. Les 
efforts de levée du protectionisme et de libéralisation ont souvent été contrés 
par les requêtes des groupes de pression voyant dans l’ouverture des frontières 
commerciales la fin de l’industrie nationale. Si aucune politique globale de 
libéralisation ne peut être adoptée sans tenir compte des besoins spécifiques 
de chaque secteur, l’Inde doit tout de même persévérer dans cette voie. 
SP. 6 3663 > 
politique économique, Inde 
industrie de l'informatique, Inde 


92-4280 Leaf, Murray J. — « Irrigation and authority in Rajasthan ». Eth- 


92-4281 


nology 31 (2), avr. 92 : p. 115-132 ; bibliogr. 


La plupart des anthropologues soutiennent que les systèmes d'irrigation de 
grande envergure doivent être sous le contrôle d’une autorité bureaucratique, 
centralisée et intégrée verticalement, l’Etat le plus souvent. L'étude du cas 
du Rajasthan en Inde révèle que ce n’est pas toujours le cas. Dans cet état 
traditionnellement autoritaire, deux systèmes cohabitent, l’un dirigé par la 
bureaucratie, l’autre plus autogéré. Le deuxième système paraît plus perfor- 
mant. 

< P 8° 1994 > 
irrigation, Inde 


Indonésie 


« Australia’s relations with Indonesia : facing the 21st Century ». 
Indonesian Quarterly 20 (2), avr.-juin 92 : p. 142-206 ; bibliogr. 


Suite d'articles consacrés aux relations entre l’Australie et l’Indonésie, qui, 
marquées jusque là par l'instabilité se sont améliorées depuis 1988. Compte 
tenu de leur situation géographique et politique dans la région, les deux 
pays ne peuvent que développer leurs relations en matière de sécurité, 
notamment au plan maritime et pourraient même aboutir à des accords de 
coopération militaire. Le cas de la partie occidentale de la Nouvelle-Guinée 
illustre bien la bonne volonté des deux Etats pour le futur. 

<P6:33352 > 
relations politiques, Australie — Indonésie 


22-4282 Baroto, Al. — « PDI in the face of the 1992 general election ». 


Indonesian Quarterly 20 (1), janv.-mars 92 : p. 63-83. 


Le Parti Démocratique Indonésien (PDI) parviendra-t-il à surmonter les 
obstacles qui l’ont jusqu'alors empêché de se développer lors des élections de 
1992 ? Se présentant comme le “ parti du futur ”, le PDI devrait parvenir à 
rallier les jeunes qui forment une part essentielle du corps électoral. Toutefois, 
l’image du parti est ternie par ses querelles intestines et l’organisation n’est 
jamais vraiment parvenue à réaliser ses promesses. 

SE D 22 
élections législatives, Indonésie, 1992 


92-4283 Leinbach, Thomas KR. ; Watkins, John F. ; Bowen, John — « Employ- 


ment behavior and the family in Indonesian transmigration ». Annals 
Of the Association of American Geographers 82 (1), mars 92 : 
P. 23-47 ; tabl., graph., cartes ; bibliogr. 


Depuis plusieurs années, le gouvernement indonésien a financé une politique 
de transmigration encourageant des fermiers sans terre de Java, Bali et 
Lombok à venir s'installer sur les terres cultivables des îles extérieures. La 
réussite économique des familles qui viennent s'installer sur ces îles dépend 
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souvent des travaux effectués par les fermiers en dehors de la ferme, que 
ce soit au sein du périmètre agricole ou à l’extérieur. 

< P 4 840 > 
migration intérieure, Indonésie 
double activité, milieu rural, Indonésie 


02-4284 Marijan, Kacung — « NU’s response to the New Order’s political 


92-4285 Maurer, Jean-Luc 


development ». Indonesian Quarterly 20 (1), janv.-mars 92 : p. 46-62. 


L’attitude de l’organisation islamique indonésienne NU (Nahdlatul Ulama) à 
l'égard du Nouvel Ordre a été évolutive. Dans un premier temps, jusqu’au 
début des années 1980, la NU se cantonna dans une opposition loyale et ce 
en raison du rôle particulier que l’organisation avait joué dans la création 
du Nouvel Ordre. Dans une seconde période, la NU est devenue * acco- 
modante ” après l’acceptation du principe de Pancasila et sa séparation du 
Parti Uni du Développement (PPP). 

PS 32822 
islam — politique, Indonésie 





« Indonésie : la fin du profil bas ». Politique 
internationale (56), été 92: p. 321-346 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 


Depuis 1987, l'Indonésie connaît une véritable mutation économique. Une 
vigoureuse politique de libéralisation et d'ajustement a permis d’accélérer la 
transition de l’économie vers une structure productive mieux équilibrée et 
plus diversifiée. Ces progrès ne sont pas sans avoir d'importantes conséquences, 
tant sur la politique interne et le tissu social — l’écart entre les riches et 
les pauvres a encore augmenté — que sur les relations extérieures. 

< P 8° 4086 AD PER > 
politique économique, Indonésie 
politique gouvernementale, Indonésie 


92-4286 McKendrick, David — « Obstacles to “ catch-up ” : the case of the 


Indonesian aircraft industry ». Bulletin of Indonesian Economic Studies 
28 (1), avr. 92: p. 39-66 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


En Indonésie, le projet du gouvernement d'accélérer l’industrialisation du 
pays par la construction de toutes pièces d’une industrie aéronautique rencontre 
des critiques du fait de son coût. L’effort en matière d'investissement et de 
technologie se heurte à l'insuffisance du personnel d'encadrement tant en 
oestion qu’en marketing. Malgré une mobilisation importante des scientifiques 
du pays, l'Indonésie risque de ne pouvoir assurer le progrès technologique 
des avions produits, faute d’infrastructure scientifique et technique suffisante. 

< P 8° 2855> 


industrie aéronautique, Indonésie 


Irak 


02-4287 AI-Khalil, Samir — «Irak 1991: rhetoric and reality ». Peuples 


méditerranéens (58-59), janv.-juin 92 : p. 149-162 ; résumé en français. 


La rhétorique des intellectuels irakiens est irrémédiablement étrangère à € 
que perçoivent et vivent la population du pays. Leur solidarité avec Saddam 
Hussein et son régime est fondée sur l'idée tribale-nationaliste qu'un 
communauté, une nation arabe préexiste aux ressentiments que l’on pell 
avoir envers les dirigeants. 

< P 8° 3968 AD PER? 


intellectuel, Irak 


92-4288 Martin, Pierre — «Les chiites d'Irak ou le retour de la question 
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irakienne ». Peuples méditerranéens (58-59), janv.-juin 92 : P: 87-129. 


La violence de la répression irakienne contre les manifestations chiites ai 
lendemain de la guerre du Golfe a peut-être ému les occidentaux mais 1 
les a pas fait renoncer à leur soutien à la minorité sunnite en Irak, politique 
prônée dès 1920. L'aide humanitaire aux Kurdes a donné bonne consciencé 
à des pays qui ont laissé écraser les chiites. Ceux-ci, s'appuyant partiellement 
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sur l'Iran, essayent d’être au coeur de l’opposition au régime totalitaire de 
Saddam Hussein. 


< P 8° 3968 AD PER > 
répression, chiites, Irak 
répression, Kurdes, Irak 


Israël 


Voir aussi : n° 92-4045, 92-4135, 92-4136 


92-4289 « Arab-Israeli debate ». Duke Journal of Comparative & International 


Law 2 (2), print. 92 : p. 195-246. 


Suite d'articles. L’action entreprise par les Nations Unies à l’égard de l’Irak 
après l'invasion du Koweït contraste singulièrement avec son attitude à l'égard 
de la politique israélienne dans les Territoires occupés depuis 1967, d’autant 
que S. Hussein s’est efforcé de lier les deux problèmes. Le comportement 
de l'ONU concernant les Territoires occupés est-il manifestement contraire à 
la Charte de l'ONU, ou bien repose-t-il sur des fondements juridiques 
valables ? 

< P 8° 5880 > 
Conseil de sécurité (ONU), rôle, Israël, Territoires OCCupés 


92-4290 Bruno, Michael — « From sharp stabilization to growth: on the 


political economy of Israel’s transition ». European Economic Review 
36 (2-3), avr. 92 : p. 310-319 ; tabl. ; bibliogr. 


Les politiques de stabilisation menées en Israël depuis 1985 ont eu des effets 
économiques contradictoires et souvent ralenti la croissance, car de tels 
processus, s’attaquant aux racines structurelles de l'inflation, sont complexes 
et liés aux conditions sociales et politiques nationales. 

< P 8° 2764 > 
politique économique, Israël 


22-4291 Cohen-Almagor, Raphael — « Vigilant Jewish fundamentalism : from 


the JDL to Kach (or “ shalom Jews, shalom dogs ”)». Terrorism 
and Political Violence 4 (1), print. 92 : p. 44-66. 


Le mouvement kahaniste est né en Israël avec la fondation par Meir Kahane 
en 1968 de la Ligue de Défense Juive (LDJ). Meir Kahane et son mouvement, 
le Kach, prônaient la transformation d’Israël en un Etat juif absolu dont la 
loi fondamentale serait la loi biblique. Les propositions racistes et quasi- 
fascistes de Kahane ont contraint le gouvernement israélien, mais aussi les 
médias, à adopter des mesures particulièrement sévères à son encontre. 

<AP:6 5629 > 
extrême droite, Israël 


22-4292 Hadar, Leon T. — « The Israeli Labor party : peacemaker or Likud 


27». Journal of Palestine Studies 21 (3), print. 92 : p. 80-94. 


Les primaires qui eurent lieu au sein du parti travailliste israélien en février 
92 consacrèrent la victoire d’Itzhak Rabin sur Shimon Peres, bien que ce 
dernier conservât la faveur de nombreux électeurs interrogés. Rabin leur a 
cependant paru plus “ éligible ” dans la compétition contre le Likoud, dans 
la mesure où il est plus susceptible d’attirer l’électorat des classes moyennes 
Sépharades. Mais le parti travailliste risque de se distinguer de moins en 
moins du Likoud. L'avenir appartient peut-être à de nouvelles formations et 
personnalités politiques qui sauraient aider Israël à dépasser ses blocages. 

<P°8 2981 > 
parti travailliste, Israël 


72-4293 « The  Israeli settlements». Middle East Pole "1 (2) 1992: 


p. 96-135 ; tabl. 


Suite d’articles consacrée à la politique d'implantation israélienne dans les 
territoires occupés : étude des méthodes et justifications légales employées, 
description du processus de “ confiscation ” entraînant la disparition de villages 
Palestiniens, analyse de l’utilisation de l'immigration des Juifs d'Union 
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soviétique comme prétexte à une relance de l’expansion dans les Territoires 
OCCUPÉS. 

< P 8° 4740 > 
Israéliens, Israël, territoires occupés 
colonisation rurale, Israël, Territoires occupés 


02-4294 Kraus. Vered ; Koresh, Yael — « The course of residential segre- 
gation : ethnicity, socioeconomic status and suburbanization in 
Israel ». Sociological Quarterly 33 (2), 1992: P. 303-319 ; tabl. ; 
bibliogr. 

La discrimination sociale dont étaient victimes de nombreux immigrés dès la 
création de l'Etat d'Israël, qui se traduisait par une ségrégation spatiale, tend 
à disparaître. C’est ce que montre l’évolution de la répartition géographique 
de ces populations à Tel-Aviv entre 1972 et 1983. Tout porte à croire que 
l'appartenance ethnique, entre Juifs du moins, sera de moins en moins | 
déterminante dans le jeu des rapports sociaux. 

<P 58723952 
immigré, discrimination, Israël 
sociologie urbaine, Israël, Tel-Aviv 


92-4295 Legrain, Jean-François — « Après cinq années d’Intifada : les Pales- 


tiniens de l’intérieur face à la conférence de paix ». Esprit (8-9), 
août-sept. 92 : p. 152-163. | 


La recomposition de la scène politique des Territoires occupés par Israël | 
depuis l’Intifada peut être articulée autour de trois processus. Ce soulèvement 
peut tout d’abord être analysé en termes de transfert de l'initiative politique 
de l'extérieur vers l’intérieur. Il peut également l'être en termes de margi- 
nalisation — renforcement de l’establishment nationaliste de l’intérieur €t 
enfin être perçu comme le vecteur qui aura servi à l'intégration des islamistes 
sur la scène politique de l’intérieur. 

< P 8° 256 AD PER> | 


vie politique, Palestiniens, Israël, Territoires occupés 


02-4296 Telhami, Shibley — « Israeli foreign policy after the Gulf War». 
Middle East Policy 1 (2), 1992 : p. 85-95. 


Au lendemain de la Guerre du Golfe, la défaite irakienne rendait le 
| gouvernement israélien d’Itzaak Shamir optimiste quant à l'avenir : SON 
| adversaire arabe le plus puissant était affaibli pour longtemps. Mais, par 
| ailleurs, la victoire américaine appelait à une redéfinition de la politique 

américaine dans la région corollaire à la fin de la Guerre Froide. Israël ne 
| s'attendait donc pas à une relance du processus de paix israélo-palestinien € 

aux réticences américaines soulevées par sa demande d'emprunt. 





< P 8° 4740? 
politique étrangère, Israël, 1991- 
relations politiques, Etats-Unis — Israël 
Italie 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-4297 « Allegra finanza addio ». Mondoperaio 45 (8-9), août-sept. 92: 
p. 2-24. 


Dans son discours d’investiture, le nouveau président du conseil, le socialiste | 
Giuliano Amato, s’est engagé à combattre vigoureusement la corruption en | 
Italie. La moralisation de la vie politique doit intervenir avant même K | 
fonctionnement du gouvernement. Entretien avec G. Chiaramonte su la 
question morale et l’unité socialiste. La crise de la politique est avant tout 
une crise de la gauche. Pour remédier à l’économie de la corruption, les 
directives communautaires sont encore insuffisantes, la méthode de la Bangui 
mondiale donne de meilleurs résultats. Propositions pour un financement prive 


des partis. 
< p 4° 39187 
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92-4298 Belloni, Franck — «The Italian Communist Party : towards disso- 
lution and the unknown ». Jfalian Politics 6, 1992 : p. 83-103 ; tabl. ; 
bibliogr. 


En 1990, avec le Congrès extraordinaire de Bologne, le PCI d’Achille 
Occhetto a décidé d’opérer sa mue institutionnelle. Mais la recomposition- 
dissolution, combattue par un tiers des militants (motions Cosutta et surtout 
Natta-Ingrao), s’avère difficile : le nouveau Parti s’élance dans l'inconnu. 
LAS ei fie 


ETAT ETETNITIPIPE TE TUE 
PEER ET TETE TE PEATENEENE 


PCI, Italie, 1990- 


AAA H 
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92-4299 « Dopo le elezioni politiche ». Mulino (Bologna) (11) 41(3), mai-juin 92 : 
p. 447-480. 


Les dernières législatives ont représenté le chant du cygne du système des 
partis italien. Seul les ligues du Nord ont tiré avantage de l’effondrement 
des partis traditionnels. Une réforme électorale s'impose qui mettra fin à la 
crise des institutions. Mais cette désintégration politique ne représente que la 
partie visible de la crise de la société italienne. A la veille de la ratification 
du traité de Maastricht, l’économie est en piteux état et les syndicats ne 
sont pas prêts d’abandonner leurs prérogatives “ d’ancienne gauche ” pour un 
nouveau pacte social. 

< P 8° 1404 > 
élections législatives, Italie, 1992 
Lega lombarda 


92-4300 Galli, Carlo — « La cultura politica degli italiani ». Mulino (Bologna) 
(Il) 41 (3), mai-juin 92 : p. 401-411. 


Privée d’idéal patriotique, dotée d’une bourgeoisie faible et opportuniste, la 
communauté italienne se réfère à des valeurs pré-modernes, préférant l’assis- 
tance à la solidarité, la démagogie à la démocratie. Il en résulte un mélange 
de lutte de factions et de compromis cinique qui empêche toute innovation 
et fait de la transaction la seule pratique politique. 

< P 8° 1404 > 
comportement politique, Italie 


92-4301 Kertzer, David I. — «The 19th Congress of the PCI : the role of 
symbolism in the communist crisis». Ztalian Politics 6, 1992 : 
p. 69-82 ; bibliogr. 


Le Congrès extraordinaire du PCI qui s’est tenu à Bologne en mars 1990 a 
permis de manifester l’ampleur de la crise qui secoue le mouvement 
communiste italien. Si son secrétaire général Achille Occhetto est décidé à 
rompre avec l’ancienne symbolique, les futurs contours de “la chose ” — 
c'est ainsi que ses militants désignent le PCI en attendant de lui trouver un 
nouveau nom — sont encore bien flous. N'est-ce pas son rituel flamboyant 
qui faisait une bonne part de son ancienne identité ? 

<P:-6 91/8> 
PCI, congrès politique, Italie, 1990 


92-4302 « The leagues in Italy ». Telos (St. Louis) (90), hiv. 91-92 : p. 3-88. 


Dossier consacré à l’analyse du nouveau populisme fédéral qui se manifeste, 
notamment à travers les ligues d’Italie du Nord qui ont rencontré un écho 
indiscutable en 1991 et 1992. Nés de la crise de l’État-nation qui, en Europe 
occidentale, semble perdre ses raisons d’être, ces mouvements sont-ils d’abord 
réactionnaires, xénophobes, poujadistes ou bien annoncent-ils une Europe 
fédérale, des citoyens se réappropriant la politique, un pouvoir plus proche 
des citoyens ? Voir les articles de P. Piccone et de G. Miglio. 

< P 8° 4223 > 
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mouvement politique, Italie 
Lega lombarda 
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92-4303 Pasquino, Gianfranco — « The electoral reform referendums ». /talian 
Politics 6, 1992 : p. 9-24 ; bibliogr. 
Les referendums d'initiative populaire visant à modifier la loi électorale 
italienne ont été critiqués par la Cour constitutionnelle, aussi bien que par 
la plupart des partis politiques. Si la nécessité d’une rénovation du système 
politique semble s'imposer, les modalités de la réforme sont difficiles : les 
ltaliens gardent le souvenir douloureux de la campagne lancée contre la 
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“ Jegce truffa ” de 1954 et, surtout, des manipulations et dévoiements multiples 
du fascisme en la matière. 

< P 8° 5178 > 
système électoral, Italie 


92-4304 Segatti, Paolo — «The 1990 student protest ». Italian Politics 6, 


1992 : p. 142-157 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Le projet de réforme Ruberti a soulevé une vague de protestations parmi 
les étudiants italiens. Délaissant les sentiers battus, ces derniers se sont 
regroupés derrière un nouveau mouvement, la “ Pantera ”. Celui-ci est 
révélateur des nouvelles formes d’actions collectives qui se développent au 
sein de la société civile italienne. 

< P 8° 5178 > 
mouvement étudiant, Italie, 1989-1990 


92-4305 Vandelli, Luciano — «The new local government law ». ltalian 


Politics 6, 1992 : p. 25-40 ; bibliogr. 


A l'issue de longues tractations, la loi 142 portant sur la réforme du 
souvernement local a été votée en juin 1990. Ses modalités sont complexes 
Car elles s’attachent à redéfinir le délicat équilibre des pouvoirs entre les 
divers échelons administratifs de l'Italie, des communes au gouvernement 
central. 

< P 8° 5178 > 


autonomie locale, législation, Italie, 1990 


92-4306 Woods, David — « Regional “ leagues ” in Italy : the emergence of 


regional identification and representation outside of the traditional 
parties ». Jtalian Politics 6, 1992: p. 104-122 ; bibliogr. ; résumé en 
anglais. 


L'émergence des “ ligues ” régionales à l’occasion des élections de 1990 est 
révélatrice des changements socio-économiques intervenus depuis les années 
60 : la société civile italienne s’est libérée d’un système politique centralisé 
pour se regrouper autour d'unités régionales et locales, nouveaux pôles de 
légitimité et de représentation. 


< P 8° 518 > 
élections régionales, Italie, 1990 
mouvement politique, Italie 
RELATIONS EXTERIEURES 
92-4307 Cucchi, Giuseppe — « Italie : une nouvelle politique et un nouveal 


modèle de défense». Défense nationale 48 (8-9), août-sept. 92: 
p. 75-90. 


Après la seconde guerre mondiale, l'Italie s’est rangée dans le clan occidental, 
“ important sa sécurité de l'OTAN et des Etats-Unis ” et faisant passer Sà 
politique de défense au second plan. Les bouleversements internationaux qui 
se sont succédé depuis 1989 ont complètement changé l'horizon diplomatique 
du pays, nécessitant une révision de sa politique de sécurité. Un “ nouveau 
modèle de défense ” se met en place, mais le changement n'est pas aisé : 
la résistance vient à la fois de l’inertie et des intérêts acquis. 

< P 8° 209 AD PER? 


politique de défense, Italie 


02-4308 Hine. David — «Italy and Europe : the Italian presidency and the 


domestic management of European affairs ». Italian Politics 6, 1992: 
p. 50-68 ; bibliogr. 


Dans le mesure où elle est souvent en infraction avec les directives 
communautaires, l'Italie est régulièrement montrée du doigt par ses pue 
européens. Le pays a tenté de mettre à profit la présidence tournante de 1 


CEE qui lui a échu en 1990 pour corriger cette mauvaise réputation. À 
l'issue de ces six mois, le bilan est cependant mitigé. 
<P 8° 5178? 


relations politiques, Europe communautaire — Italie 





Jamaïque 


92-4309 Pollard, Stephen K. ; Graham, Douglas H. — « Rational expectations 


and output supply evidence from the sugar cane and coffee industries 
in Jamaica ». Social and Economic Studies 41 (1), mars 92 : 
p. 89-101 ; tabl. ; bibliogr. 


Les planteurs de canne à sucre et de café en Jamaïque ont une attitude 
économiquement rationnelle à l’égard du marché. Ils utilisent les informations 
à leur disposition pour anticiper les prix et ajuster leur production en 
fonction. Toutefois les responsables de la fixation des prix de ces produits 
ne tiennent pas suffisamment compte de la rationalité de ces anticipations. 

Ses 1227 > 
politique des prix, produit agricole, Jamaïque 


92-4310 Stone, Carl — « Putting enterprise to work : the Jamaican divestment 


experience ». Caribbean Affairs 5 (1), ler trim. 92 : p. 12-23 ; tabl. 


Description du processus de privatisation de l’économie de la Jamaïque, qui 
est particulièrement rapide en comparaison de ce qui se passe dans les autres 
pays en développement engagés sur la même voie. Les réactions de l’opinion 
publique, et, de manière rapide, les effets de la privatisation sur l’emploi. 

< PE. 
politique économique, Jamaïque 


Japon 


92-4311 Blumenthal, Tuvia — « Japan’s Juken industry ». Asian Survey 32 (5), 


mai 92 : p. 448-470 ; tabl. 


La compétition scolaire au Japon est si forte et le niveau des examens si 
élevé qu’une filière parallèle et privée de préparation aux examens, les Juken, 
s'est développée jusqu’à devenir une véritable industrie. Même si le système 
est critiqué, nombreux sont les Japonais qui le considèrent comme un mal 
nécessaire. 

< P 8° 1932 AD PER > 
Système éducatif, Japon 


72-4312 Esmein, Jean — «Le Japon et la Russie». Défense nationale 


48 (8-9), août-sept. 92 : p. 115-124. 


s 


Grâce à l'établissement de relations diplomatiques normales entre les deux 
pays en 1956, le Japon a pu continuer d’exploiter les ressources naturelles 
et les pêches en Sibérie. Cependant, politiquement, les relations demeurent 
figées, aucune volonté d’aboutir ne se manifeste dans les pourparlers. Durant 
la perestroïka, la transparence s’est légèrement rétablie, mais la disparition 
de l'URSS responsabilise les Japonais, à leur grand dam, face à la situation 
nouvelle de la Russie. 

<°P7"8 209 AD PER > 
relations politiques, Japon — URSS 
relations politiques, Japon — Russie 


22-4313 Inoue, Tomoko — « Legal status of aliens in the United States and 


Japan ». Kobe University Law Review (25), 1991 : p. 63-110 ; tabl. 


Aux Etats-Unis, les juges ont joué un plus grand rôle qu’au Japon dans la 
protection des droits des immigrés. Les deux pays ont récemment (respecti- 
vement en 1986 et en 1990) adopté des lois sanctionnant sévèrement le 
travail des immigrés clandestins. 

< P 8° 2031 > 
politique de l'immigration, Etats-Unis 
politique de l'immigration, Japon 


92-4314 « Japanese affairs ». Business in the Contemporary World 4 @), 


hiv. 92 : p. 5-117 ; tabl., graph. 


Numéro spécial : la croissance japonaise, qui repose sur un encadrement 
efficace en entreprise, une organisation du travail et l’adaptation permanente 
de certaines structures, modifie le rôle du Japon sur la scène internationale. 
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L’accession au statut de grande puissance économique attire au Japon de 
nouvelles responsabilités et change la nature de ses relations avec les Etats- 
Unis et son rôle dans le Pacifique. L'appréciation du Yen diminue Ja 
compétitivité, prix de l’économie japonaise, mais incite aux investissements 
directs à l'étranger, notamment dans la CEE. 

< P 4° 5997 > 
grande puissance, Japon 


02-4315 « Japon ». Politique internationale (56), été 92 Dossier spécial : 95 p. 


Dossier spécial. Devenu le premier bailleur de fonds et la deuxième puissance 
économique du monde, le Japon ne cesse d'étendre son influence industrielle 
et financière. Touché par un ralentissement économique, par une crise 
boursière et des scandales, le Japon continue néanmoins de renforcer ses 
positions dans les secteurs clés des technologies d’avenir. L’enjeu principal 
est de réussir son intégration dans l’économie mondiale. Le Japon va 
maintenant utiliser ses acquis économiques pour augmenter sa puissance 
politique. Un dialogue plus serein paraît s’instaurer entre l’Europe et le 
Japon. 

< P 8° 4086 AD PER > 
économie mondiale, Japon 
économie, Japon 


02-4316 Marlin-Bennett, Renée ; Rosenblatt, Alan ; Wang, Jianxin — « The 
visible hand: the United States, Japan, and the management of 
trade disputes ». International Interactions 17.-(3).,: 1992: -p..19È26; 
tabl., graph. ; bibliogr. 

Les relations commerciales entre les Etats-Unis et le Japon ont donné lieu 
à des conflits d'intensité variable qui semblent faire partie des relations 
normales entre ces deux pays. Les conflits les plus graves ont éclaté dans 
les années 50 à propos du textile, à la fin des années 60 pour les télévisions, 
à la fin des années 70 pour l’acier, les agrumes et le soja. Malgré tout, les 
phases de coopération entre les deux pays sont loin d’être négligeables. 

< P 8° 57342 
relations économiques, Etats-Unis — Japon 


02-4317 Michitoshi, Takabatake — « Miyazawa Kiüchi : a statesman on trial ». 
Japan Quarterly 39 (1), janv.-mars 92 : P. 6-16. 


Le 5 novembre 1991 était élu, au Japon, un nouveau Premier ministre : 
Miyazawa Küiichi, âgé de 72 ans, appartenant au Parti Libéral Démocrate. 
Cette élection a été permise grâce au soutien de la faction Takeshita au sein 
du parti. Reste à savoir si le nouveau Premier ministre pourra, dans l’exercice 
du pouvoir, s’en détacher et mener sa propre politique. 

<P 8° 1385? 


Premier ministre, Japon, 1991 


92-4318 « Politique étrangère : la tourmente ». Cahiers du Japon 14 (2) 
été 92: p. 6-23. 


Suite d’articles consacrée, après la guerre du Golfe et l'effondrement de 
l'URSS. à la nécessaire évolution de la politique étrangère du Japon, 
entièrement conçue en fonction de la guerre froide. En particulier, 
renforcement des liens avec l’Europe unie est indispensable, pour désamorcel 
les conflits économiques et mettre en place, entre les Etats-Unis, le Japon 
et l’Europe, la coopération équilibrée qu’exige le maintien de la paix et de 
la sécurité mondiales. 

< P 4° 4249 AD PER? 
politique étrangère, Japon, 1990- 


92-4319 « Rétrospective sur la guerre du Golfe ». Cahiers du Japon 14 (52), 
été 92 : p. 37-54. 


Au cours de la guerre du Golfe, malgré une contribution financière de 13 
milliards de dollars, le Japon n’a guère bénéficié de la reconnaissant 
internationale, le pays ayant refusé, du fait du principe du renoncement à 
la guerre inscrit dans la Constitution, d'envoyer des unités non combattantes 
dans le Golfe. Seuls quelques dragueurs de mines ont finalement été envoyé 
après la fin des hostilités, avec le soutien de l’opinion publique. Cependant, 


le conflit a montré qu’il est indispensable que le Japon participe aux activités 


- : IT DT are us  ode Léon 7 
és UE UE nf to en ni ie +. 
PT OR girls E- 
RE, DU 


ne é ; — = + ET + en press » 
Dir sx DT Ter, rer en CAP Ter qe vi ent et tt DS CERTA Ra.) pe | re à ne + es, dt es cm =. 4 un. + M etre. de fa, ee ee A 
APR LA - RSS Lx E peer L" 2.5 RIZ. 27 Er honore Bt Ml Dh pt as ENS TX. NE 5 I. LS 2 

ee 2 es . + ET EE CR pla, Lu , . < + 6. hi : sh... 1 


: pe à "= “eee 
2 opt, Don de en, Ps de ét AS 2e, Ke dent : Li ED AS De AA De en Ke 





de rétablissement et de maintien de la paix de l'ONU, bien que le projet 
de loi en ce sens ait été repoussé par la Chambre haute à l’automne 1991. 
< P 4° 4249 AD PER > 
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92-4320 Sigurdson, Jon — « Internationalizing research and development in 
Japan ». Science & Public Policy 19 (3), juin 92 : p. 134-144 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 
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Depuis quelques années, le Japon a mis l’accent sur l’internationalisation de 
ses centres de recherche et de ses universités. Un nombre croissant de 
professeurs et d'étudiants japonais profitent des programmes d’échange mis 
en place avec les meilleures universités du monde. Une part de plus en plus 
importante de la R & D des entreprises est effectuée à l'étranger dans le 
cadre d’accords de coopération. Le Japon est aussi à l’origine de quelques 
projets internationaux de recherche. 


< P 4° 4700 > 
recherche-développement, coopération internationale, Japon 


Lituanie 


92-4321 Hartmann, Karl — «Polen und die Unabhängigkeit Litauens ». 
Osteuropa (Stuttgart) 42 (4) avr. 92 : p. 329-351. 


Les relations entre la Pologne et la Lituanie sont marquées par le poids du 
passé. Dès 1989, les deux pays se sont rencontrés autour d’une Table ronde 
et la Pologne a soutenu la Lituanie dans sa volonté d’indépendance malgré 
les protestations de Moscou, tout en se préoccupant de la minorité polonaise 
en Lituanie, dont les droits ne semblaient pas respectés et qui réclamait son 
autonomie. Après l'indépendance les deux pays ont noué des relations 
diplomatiques, ce qui a facilité le règlement des différends entre les deux 
pays. 

<RPE8" H38:> 
relations politiques, Pologne — URSS, Lituanie 
relations politiques, Lituanie — Pologne 


92-4322 « Lituania, l’independenza voluta : la vittoria della rivoluzione che 
canta ». Civitas 43 (1), janv.-fév. 92 : p. 5-119. 


Ayant de nouveau pris place parmi les Etats libres et accueillie par les 
Organisations internationales, la Lituanie peut commencer à s'occuper de son 
avenir et à la restructuration de sa société éprouvée par un demi siècle de 
régime totalitaire. La lutte de cette République balte pour son indépendance 
né peut se comprendre sans la prise en compte de l’histoire de la nation 
lituanienne qui remonte au haut moyen-âge. 


< P 8° 1076 > 
situation politique, Lituanie, 1992 
Madagascar 
92-4323 Ratiaray, Ramarolanito — « Tendances et évolution du droit des 


affaires à Madagascar ». Revue internationale de droit comparé 44 (2), 
avr.-juin 92 : p. 409-454. 


L'observation du système juridique malgache ces trente dernières années 
montre que le droit ne bénéficie plus d’une autorité incontestable, comme 
facteur de sécurité et de stabilité. On assiste à un phénomène d’acculturation 
juridique, produit de la superposition de différents droits dans la sphère des 
activités économiques, sans toutefois que ces activités en souffrent réellement. 

<-P 87 30 AD PER > 
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92-4324 Ravelojoana, Benjamin — « Madagascar : la logique de crise ». 
Année africaine 1990-91 : p. 301-325 ; résumé en anglais. 
Le régime autoritaire établi par le président Ratsiraka s’est progressivement 


enfoncé dans ses propres contradictions entraînant avec lui l’économie de 
Madagascar. Loin de calmer les revendications sociales, la libéralisation 
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politique du régime a débouché sur une situation insurrectionnelle et sur le 


blocage du système institutionnel malgache. 
< P 4 5774 AD PER > 
crise politique, Madagascar, 1991 


Malawi 


02-4325 House, William J. ; Zimalirana, George — « Rapid population growth 


and poverty generation in Malawi ». Journal of Modern African 
Studies 30 (1), mars 92 : p. 141-161 ; tabl. 


Au Malawi, l’augmentation considérable de la population a eu des consé- 
quences — étant donné le manque de ressources et le faible niveau de 
développement — sur la terre, l'emploi, l’éducation, la santé. Une part 
croissante de la population est passée, au cours de ces dernières années, en 
dessous du seuil de pauvreté. Les caractéristiques socio-économiques et 
démographiques de cette population doivent être identifiées, afin de lutter 
contre les causes de cette pauvreté. 

< P 8° 2020 > 
croissance démographique, Malawi 
pauvreté, Malawi 


92-4326 Kalipeni, Ezekiel — « Political development and prospects for demo- 


cracy in Malawi ». Transafrica Forum 9 (1), print. 92: p. 27-40. 


Le Malawi est passé sans transition du colonialisme au totalitarisme. Le pays 
est sous la coupe du Dr. Banda, élu président en 1966 avec des pouvoirs 
illimités. L'opposition au régime du Dr. Banda a été sévèrement réprimée. 
Autosuffisant en matière alimentaire jusque là, la démographie galopante 
constitue un nouveau défi pour le pays. Il faudra probablement attendre la 
mort du dictateur pour que le système évolue vers la démocratie. 

<< P#85:5256> 


développement politique, Malawi 


92-4327 L'Hoiry, Philippe G. — «Malawi, l'heure des bilans». Année 


africaine 1990-1991 : p. 285-299 ; résumé en anglais. 


Au Malawi, le pouvoir est concentré entre les mains du président Banda, 
qui s'appuie sur un parti unique, instrument du contrôle social, qu'aucun 
débat d'idées ne conteste. L'Etat règle la vie économique caractérisée par la 
stagnation du secteur paysan et la croissance des plantations de thé. Cette 
crise révèle les faiblesses structurelles de l’agriculture et les problèmes de 
sous-développement du pays. 

< P 4 5774 AD PER? 


situation politique, Malawi, 1991 


Méditerranée et pays méditerranéens 


02-4328 Balta, Paul — « L'Euro-Méditerranée, une nouvelle géopolitique ». 


Trimestre du monde (19), 3è trim. 92 : p. 7-16 ; résumé en anglais. 


Entretien consacré au Bassin méditerranéen : les aspects historiques, les 
relations économiques et politiques entre les pays de la région, l’important£ 
du phénomène migratoire, la place particulière de la Turquie, l'importance 
du développment économique de tous les pays, les risques de conflits el Les 
axes de mobiblisation pour les éviter, notamment le multilinguisme. 

<pP 8° 5103 AD PER? 


coopération régionale, Pays méditerranéens 


02-4329 « La Méditerranée ». Humanisme (204), mai 92 : p. 6-55 ; carte. 


Suite d’articles consacrés à la diversité culturelle, religieuse, économique de 
la Méditerranée, aux conflits qu’elle a déjà provoqués et aux problèmes 
latents. Articles de J. Berque, B. Stora, T. Ben Jelloun. 

< p 4° 3851? 
culture, Bassin méditerranéen 
relations interrégionales, Pays méditerranéens 
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92-4330 Pitarch, Pedro — « Politica de seguridad mediterrânea : un critico 
vacio comenitario ». Politica exterior 6 (25), hiv. 92 : p. 43-57. 


Le concept d'Union européenne ne peut se dissocier de celui de Méditerranée. 
spécialement de sa façade occidentale. Si cette dernière est perçue comme 
source de nouveaux risques, il convient de les désactiver. Deux options. 
fondamentalement distinctes, sont en jeu: ou bien l’Europe fait l'effort 
d'affirmer un véritable leadership dans la région méditerranéenne, en cherchant 
une stabilité permanente ou une coexistence pacifique ; ou bien l’Europe se 
contente d’une présence sporadique en Méditerranée. 

< P 8° 5780 > 
sécurité collective, Bassin méditerranéen 


Mexique 


92-4331 Davis, Charles L. — « Religion and partisan loyalty : the case of 
catholic workers in Mexico ». Western Political Quarterly 45 (1), 
mars 92 : p. 275-297 ; tabl. ; bibliogr. 


Les ouvriers catholiques au Mexique votent majoritairement pour le parti au 
pouvoir (PRI). Cela n’est pas dû à leur socialisation religieuse mais au fait 
qu'ils pensent ainsi protéger les intérêts de l'Eglise. 

< P 8° 524 > 
comportement électoral, catholiques, Mexique 


92-4332 Salinas de Gortari, Carlos ; Bressand, Albert — « Mexique : naissance 
d'un “tigre” ». Politique internationale (56), été 92: p. 37-46 ; 
résumés en anglais et en espagnol. 


Entretien avec le Président du Mexique. Au cours des dernières années, le 
Mexique s’est préparé à affronter la concurrence sur les marchés internationaux 
des biens et des services. Prêt à signer l’Accord de libre échange nord- 
américain, il ne néglige pas pour autant les liens économiques avec les pays 
latino-américains. Le Mexique a su renégocier sa dette extérieure à long 
terme dans de bonnes conditions, permettant ainsi au pays de libérer des 
ressources financières, d’attirer des capitaux étrangers et de réduire les taux 
d'intérêt. Sur le plan intérieur, il est important que toutes les régions et 
tous les groupes sociaux profitent de l’embellie. 

< P 8° 4086 AD PER > 
politique économique, Mexique 


92-4333 Sklair, Leslie — « The Maquilas in Mexico : a global perspective ». 
Bulletin of Latin American Research 11 (1), janv. 92: p. 91-107 : 
bibliogr. 
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La multiplication des ateliers gérés par des entreprises transnationales le long 
de la frontière américano-mexicaine a créé des milliers d'emplois pour la 
population locale. Elle marque aussi un nouveau système économique régi 
par les règles du capitalisme international. Progressivement ces entreprises 
transnationales se substituent aux entreprises locales dans le paysage écono- 
mique. Elles sont aussi à l’origine d’un nouveau mode de vie. 
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democracy in rural Nigeria, 1952-1990 ». African Studies Review 
35 (1), avr. 92 : p. 41-79 ; bibliogr. 


À la différence de ce qui s’est passé en Europe ou même de la situation 
au lendemain de l'indépendance, les dirigeants africains doivent obtenir le 
consentement des communautés locales avant de pouvoir imposer un nouvel 
impôt. Au Nigeria le gouvernement a dû prendre en compte les aspirations 
RES et faire preuve de diplomatie pour parvenir à collecter des fonds 
publics. 


< P 8 4630 > 2 

industrie, région frontalière, Etats-Unis — Mexique LCA 
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92-4335 Ogaba Agbese, Pita — « Sanitizing democracy in Nigeria ». Transa- 


frica Forum 9 (1), print. 92: p. 41-55. 


La transition du Nigéria d’un régime militaire autoritaire à un régime civil 
démocratique est prévue pour la fin de 1992. Afin d’accroître les chances de 
succès de cette transition, une nouvelle Constitution a été rédigée et de 
nombreux décrets adoptés. L’un d’entre eux, le décret 25 vise à épurer la 
politique nigériane. Il écarte de la fonction publique les individus reconnus 
coupables de corruption ou d’abus de pouvoir. 

<:P.,8”.5256® 


démocratisation, Nigeria 


92-4336 Suberu., Rotimi T. — « Problems of federation in the second Nigerian 


Republic and prospects for the future ». Africa 47 (1), mars 9: 
p. 29-56 ; résumé en français. 

Au Nigeria, le pluralisme culturel et le sous-développement économique, 
associés à d'importants revenus pétroliers ont favorisé une “ approche distri- 
butive ” du fédéralisme. Cette dynamique distributive a contribué à la faillite 
de la Seconde République, dont l'inauguration (1979) avait été précédée par 
une réorganisation complète du système fédéral. La structure pluriétatique et 
le nouveau principe constitutionnel du “ caractère fédéral ” ont en fait accru 
les conflits ethniques, les tensions et l'agitation. 


< P 8° 214 > 
fédéralisme, Nigeria 
Pakistan 
92-4337 Kamal, Nazir — « Nuclear and missile proliferation issues : some 


approaches to stability in South Asia ». Contemporary Southeast Asia 
13 (4), mars 92 : p. 375-395. 


L'Inde et le Pakistan se trouvent à un tournant de leur histoire, tant au 
plan domestique que dans leur relation bilatérale. Les deux pays se sont 
dotés de missiles ballistiques dans un climat de tensions accrues. Les troubles 
au Cachemire n’ont fait qu’exacerber leurs rapports. De surcroît, les dépenses 
militaires grèvent lourdement les budgets des deux pays. Seuls des gestes de 
bonne volonté réciproque permettront de sortir de l'impasse. 


< P 8° 4927> 
missile, Inde 
missile, Pakistan 
92-4338 Looney, Robert E. — « An assessment of Pakistan’s attempts al 


economic reform». Journal of South Asian and Middle Eastern 
Studies 15 (3), print. 92 : p. 1-28. 

Au Pakistan, une nouvelle réforme économique a été lancée début 19,91, 
dans un but de libéralisation du marché et de réduction de l'intervention de 
l'Etat. Ce programme entrouvre le pays aux investissements étrangers et al 
commerce international, mais les garanties qu'il donne aux investissements 
privés sont insuffisantes. 
< P 8° 5024? 


économie, Pakistan 


92-4339 Nasr, Seyyed Vali Reza — « Democracy and the crisis of governabilit) 


in Pakistan». Asian Survey 32 (6), juin 92 : p. 521-537. 

Depuis 1988, date du retour de la démocratie au Pakistan, le gouvernement 
ne réussit pas à stabiliser le régime, en raison de la faiblesse et des 
incohérences du mouvement démocratique, des attaques que lui portent li 
bureaucratie et les militaires (même si elles sont restées mesurées Jusqu' 


présent) et des problèmes économiques. 
<P 8 1932 AD PER? 


démocratie, Pakistan 


Pays arabes et Moyen-Orient 
Voir aussi: n° 92-4021, 92-4045, 92-4117, 92-4319, 92-4391 


02-4340 Carré, Olivier — « Après-guerres du Golfe : cohésion arabe affermi, 


dangers ethniques ». Peuples méditerranéens (58-59), janv.-juin ? 
p. 131-147 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
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Contrairement à ce que journalistes et spécialistes du monde arabe ont 
avancé, le conflit du Golfe n’a pas marqué l’unité du monde arabe, si ce 
n'est par des manifestations soigneusement orchestrées : le postkhomeynisme 
et le postislamisme se confirment. C’est l’affirmation et la revendication de 
l’appartenance à une communauté qui prime, quelles que soient les exactions 
commises (comme en Irak) contre les minorités, et c’est par cette prise de 
conscience que les différentes minorités espèrent faire éclore la démocratisation 
des régimes arabes. 

< P 8° 3968 AD PER > 
Conflit du Golfe persique, Pays arabes 
minorité, Moyen-Orient 


92-4341 Cigar, Norman — «Irag’s strategic mindset and the Gulf war : 


blueprint for defeat ». Journal of Strategic Studies 15 (1), mars 92 : 
p. 1-29. 


L’amplitude de la défaite irakienne lors de la guerre du Golfe en 1991 vient 
d’une sous-estimation de la détermination des Etats-Unis et de la cohésion 
des forces des Nations Unies, et d’une mauvaise évaluation de l’équilibre des 
forces militaires et du rôle de l'URSS. La réflexion stratégique de l'Irak qui 
repose seulement sur Saddam Hussein, étant données les institutions politiques 
de ce pays, manque à la fois de souplesse et de pertinence. 

< P 8° 4097 > 
Conflit du Golfe persique, Moyen-Orient 


92-4342 Cooley, John K. — « Middle East water : power for peace ». Middle 


East Policy 1 (2), 1992 : p. 1-15 ; cartes. 


La rareté de l’eau au Moyen-Orient en fait un enjeu dans les relations entre 
les Etats de la région. Ce thème fut l’un des principaux abordés par le 
groupe de réflexion sur l’environnement, lors des négociations multilatérales 
sur le Moyen-Orient, à Moscou, en janvier 1992. Pour que l’approvisionnement 
en eau ne suscite pas de nouveaux conflits, un vaste plan définissant une 
répartition des ressources en eau pour l’ensemble de la région s'avère 
nécessaire. 

< P 8° 4740 > 
ressources en eau, Moyen-Orient 


92-4343 El-Bizri, Dalal — «Mouvement islamiste et guerre du Golfe : 


ou l'éclatement de deux concepts ». Peuples méditerranéens (58-59), 
janv.-juin 92 : p. 23-38 ; résumé en anglais. 
La guerre du Golfe a engendré et révélé les contradictions des mouvements 
islamiques. Au sein de la société, ce qui frappe c’est leur complaisance à 
l'égard de l’opinion publique à propos du Golfe ; au niveau étatique, ils ont 
voulu l'affrontement direct avec les dirigeants, engendrant une crise du 
pouvoir qui a conduit ces groupes à apparaître comme la seule alternative 
fiable. Cependant les islamistes n’ont pas été d’accord entre eux sur les 
modalités de cette prise de pouvoir. 

< P 8° 3968 AD PER > 
mouvement islamique, Conflit du Golfe persique, Moyen-Orient 


92-4344 « [The June 1967 war] ». Middle East Journal 46 (2), print. 92 : 


p. 167-292 ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la guerre des six jours, à l’occasion du vingt- 
Cinquième anniversaire de celle-ci : le rôle de l'Egypte et de l'URSS dans le 
déclenchement de la guerre ; le rôle des Etats-Unis ; les causes et les 
conséquences de la guerre du point de vue israélien ; les premières tentatives 
de résistance palestinienne à l’intérieur des Territoires occupés ; l’impact de 
la guerre sur les penseurs musulmans (essor du fondamentalisme). 

< P 8° 18 AD PER > 
Guerre des six jours, Moyen-Orient 


92-4345 Kadhim, Mihssen — « Japan and the Arab world: an essay in 


Comparative economic development ». Journal of South Asian and 
Middle Eastern Studies 15 (3), print. 92 : p. 72-92 ; tabl. 


Le monde arabe, en quête de modernisation, devrait tirer des leçons de 
l'expérience d’autres pays, et notamment de pays non-occidentaux. Ainsi le 
Japon offre-t-il un exemple de mutation socio-économique dynamique. Même 
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si le contexte socio-politique dans lequel s’est inscrit ce développement est 
différent de celui des pays arabes, certaines données d'ordre général pourraient 
leur servir de référence. 


< P 8° 5024 > 

développement économique, Pays arabes 
92-4346 Luciani, Giacomo — « Le nouvel ordre pétrolier arabe ». Maghreb, 
Machrek, monde arabe (136), avr.-juin 92: p. 50-62; résumé en 


anglais. : 
La guerre du Golfe a démenti les prédictions sur les risques de crise pétrolière 
et par ailleurs l'effondrement de l'Union soviétique a ouvert d’immenses 
ressources aux sociétés pétrolières occidentales. Une modification décisive de 
l’ordre pétrolier est en cours, qui doit inciter les pays arabes à exploiter au 
plus vite leurs ressources et à accroître leur coopération notamment dans la 
création d’un réseau transétatique de gazoducs. 

< P 4° 2051 AD PER > 
pétrole, Pays arabes 


92-4347 « Le Moyen-Orient au XXe siècle ». Historiens et géographes 
83 (336), mai-juin 92: p. 121-336 ; tabl., graph., cartes ; bibliogr. ; 
résumés en anglais. 

Suite d’articles consacrés à la diversité des minorités arabes, à la compétition 
des intérêts étatiques au Moyen-Orient au cours et au lendemain de la 
première guerre mondiale, à l'étude des principaux Etats orientaux, au confit 


israélo-arabe et aux relations et processus unitaires dans ces régions. 
<'P6b 


histoire, Moyen-Orient, 20e siècle 
relations interrégionales, Moyen-Orient, 20e siècle 


92-4348 Salamé, Ghassan — « L'Orient moyen dans un monde en mutation ». 
Maghreb, Machrek, monde arabe (136), avr.-juin 92 : p. 3-14; résumé 
en anglais. 


L’effondrement de l'URSS et la mise en route du processus de paix sont les 
signes les plus visibles de la mutation du Moyen-Orient dans le nouvel ordre 


international. Mais la transition en cours porte en elle des tendances plus 
lourdes remettant en cause les frontières des Etats sinon leur existence pure 


et simple. 
< P 4 2051 AD PER? 


situation politique, Moyen-Orient, 1992 


92-4349 Sayigh, Yezid — « La prolifération des armes de destruction massive 
et ses effets sur la stabilité au Moyen-Orient. ». Maghreb, Machrek, 
monde arabe (136), avr.-juin 92 : p. 62-80 ; résumé en anglais. 
L'idée que la prolifération des armes non conventionnelles au Moyen-Orient 
pourrait engendrer une plus grande stabilité reposant sur * l'équilibre de la 
terreur ” est erronée et dangereuse étant donné la complexité fondamentale 
de la situation politique et les causes d’instabilité. Analyse de l’évolution de 


l'armement et de la stratégie d’Israël et de ses voisins. 
< P 4° 2051 AD PER? 


arme nucléaire, Moyen-Orient 


Pays de la CEI 
Voir aussi : n° 92-4201 


92-4350 Brubaker, William Rogers — « Citizenship struggles in Soviet suc 
cessor States». International Migration Review 26 (2), été 92: 
p. 269-291 ; bibliogr. 
La situation des minorités russes est aujourd’hui particulièrement précaire 
dans de nombreux pays de l’ex-URSS, notamment les Pays baltes, où leur 
accès à la citoyenneté est remis en cause. 
<p 8° 240? 


minorité ethnique, Russes, Pays de la CEI 
minorité ethnique, Russes, Pays baltes 
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92-4351 « Les finances de l’ex-URSS ». Revue d'économie financière (21), 
été 92 : p. 3-171 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Dossier consacré aux aspects monétaires et financiers de la transition de l’ex- 
URSS vers l’économie de marché : aspects intérieurs et extérieurs. 

< P 8° 5067 AD PER > 
situation financière, Pays de la CEI 


92-4352 Gordevski], Oleg ; Adès, Brigitte — « La deuxième vie du KGB ». 
Politique internationale (56), été 92 : p. 383-395 ; résumés en anglais 
et en espagnol. 


Le rôle des services secrets dans les pays de l’ex-URSS n’est pas près de 
diminuer. Les nouveaux Etats devraient suivre l’exemple de la Tchécoslova- 
quie, qui a complètement démantelé sa police secrète et a bâti un service 
de renseignements modeste mais démocratique. Les nouveaux services secrets 
russes ne sont en fait que l’ancien KGB rebaptisé, de nombreux anciens 
officiers de renseignements du KGB sont encore en poste à l'étranger. Les 
informations militaires sont toujours au centre des préoccupations, mais les 
renseignements économiques devraient avoir de plus en plus de poids. 

< P 8° 4086 AD PER > 
services secrets, Pays de la CEI 


92-4353 Lee, Rensselaer Wright III — « Dynamics of the Soviet illicit drug 
market ». Crime, Law and Social Change 17 (3), mai 92: 
p. 177-233 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les bouleversements politiques et économiques dans l’ex-URSS ont créé des 
conditions favorables au développement de la consommation et du trafic de 
drogue depuis le milieu des années quatre-vingt. Le marché de la drogue est 
jusqu'ici demeuré interne, mais la prochaine convertibilité du rouble et la 
croissance des échanges internationaux pourraient se traduire par un afflux 
d'importations de drogues dures. De plus, les anciennes républiques d’Asie 
centrale, confrontées au marasme économique, pourraient devenir des pro- 
ducteurs importants. 


<:P#8° 3957> 
drogue, URSS 
drogue, Pays de la CEI 
92-4354 Sevcova, Lilià — « Post-Soviet emigration today and tomorrow ». 


International Migration Review 26 (2), été 92 : p. 241-257 ; bibliogr. 


Avec plus d’un million de candidats au départ prévus par an, les années 
1993 et 1994 seront celles de la grande vague d’émigration post-soviétique. 
La population des pays de la CEI est et restera attirée par les Etats-Unis, 
le Canada, l’Autriche, l'Afrique du Sud, la Finlande, Israël et la Grèce. 
Mais ce sont surtout les personnes de 25 à 35 ans, hautement qualifiées dans 
leur domaine, qui auront le plus de chance de voir leur demande d’immigration 
acceptée par les pays d'accueil. Une fois cette grande vague passée, 
l’émigration russe se stabilisera autour de 500.000 départs par an. 

< P 8° 2400 > 
émigration, Pays de la CEI, 1991- 


72-4355 Tinguy, Anne de — « Emigration de l’ex-URSS : la grande incon- 
nue ». Esprit (7), juil. 92 : p. 114-127. 


L'ouverture sans précédent des frontières de l'URSS depuis 1987 est liée à 
la libéralisation interne voulue par M. Gorbatchev, qui en tire cependant un 
excellent parti, comme instrument de politique étrangère. Le phénomène de 
l’émigration reste cependant limité jusqu’en 1991. Il est actuellement très 
difficile de mesurer l'impact de la nouvelle loi de mai 1991 qui accorde à la 
fois le droit à l’émigration et le droit au retour. L’aggravation de la situation, 
dans tous les domaines, a beaucoup fait évoluer les raisons et les conditions 
de l’émigration et des migrations internes. Elle ne facilite ni la mise en place 
d’une politique ni la maîtrise des flux migratoires. 

<:P:8:256 "AD PER > 
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Pays en développement 


92-4356 Chan, Steve ; Mason, Melanie — « Foreign direct investment and 


host country conditions : looking from the other side now ». Inter- 
national Interactions 17 (3), 1992 : p. 215-232 ; tabl. ; bibliogr. 


Les facteurs déterminants de l'investissement direct étranger dans un pays en 
développement semblent être son degré d’industrialisation, sa taille, de bonnes 
relations politiques et militaires avec les Etats-Unis, sa capacité à exporter 
des produits manufacturés, la force de son gouvernement. Les pays les plus 
pauvres, ou non-alignés sont à l'écart: cette thèse est vérifiée par une 
modélisation du comportement des investisseurs directs étrangers appliquée à 
quatre pays en développement aux caractéristiques différentes (Kenya, Indo- 
nésie, Mexique, Corée du Sud). 

< P 8 574 > 
investissement étranger, Pays en développement 


92-4357 Dubois, Jean-Luc ; Marc, Alexandre — « Des p'tits boulots pour 


sortir de la crise ». Croissance (Paris) (352), sept. 92 : p. 30-37. 


Dans les PVD le secteur de l'emploi a été très touché par la crise économique 
et les politiques économiques ne peuvent pas, à court terme, mettre fin à la 
dégradation de l’emploi. L’offre d'emploi provient du secteur public et de 
l’économie informelle, et non du secteur privé. Il est nécessaire d’élaborer 
une véritable politique de l’emploi, elle doit comprendre trois volets : définition 
d'un système de formation adapté aux besoins de la société, instauration 
d’un climat favorable à la création d'emplois et soutien au développement 
du secteur informel. 

< P 4° 1928 AD PER > 


politique de l'emploi, Pays en développement 


92-4358 Edmonds, Geoffrey A. ; de Veen, Johannus J. — «Les techniques 


à haute intensité de main-d'oeuvre dans les routes et les transports 


ruraux des pays en développement ». Revue internationale du travail 
131 (1), 1992 : p. 103-120 ; graph. ; bibliogr. 


Soutenus par le BIT, les projets de construction des routes pour désenclaver 
les zones rurales grâce aux techniques à haute intensité de main-d'oeuvre 
dans plus de vingt pays en développement sont nécessaires : l’évolution 
récente de ces techniques, le travail préparatoire indispensable à leur succès, 
les obstacles à éviter dans leur mise en oeuvre. 

< P 8° 188 AD PER? 
transport routier, Pays en développement 
main-d'oeuvre, Pays en développement 


92-4359 « Des emplois productifs pour les pauvres ». Revue internationale du 


travail 131 (1), 1992 : 148 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro analysant les programmes de coopération technique mené par l'OIT 
ces dix dernières années sur la création d'emploi grâce aux investissements 
d'infrastructure dans les pays en développement. 

< P 8° 188 AD PER? 


politique de l'emploi, Pays en développement 


92-4360 Guiraud, Pascale — «Les Etats Afrique-Caraïbe-Pacifique face à la 


nouvelle politique européenne de normalisation ». Année africaine 
1990-91 : p. 43-59 ; résumé en anglais. 


La politique européenne de normalisation aura des effets importants Sur la 
structure du commerce des partenaires de la CEE, notamment les pays ACP. 
En dépit des solutions techniques discutées lors de Lomé IV, et faute de 
pouvoir s’insérer dans cette normalisation, les pays ACP risquent de vor 
leur marginalisation économique s’accroître encore. 

< P 4° 5774 AD PER? 


relations économiques, Europe communautaire — Pays ACP 


92-4361 Kofele-Kale, Ndiva — «The political economy of foreign direct 


investment : a framework for analyzing investment laws and regular 
tions in developing countries». Law and Policy in Internationi 
Business 23 (3), print. 92 : p. 619-671 ; tabl., graph. 
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L'exemple de trois pays africains (Cameroun, Côte d’Ivoire et Kenya) montre 
que les investissements étrangers dans les pays en développement sont attirés 
non seulement par une réglementation incitative, mais aussi par des conditions 
favorables de l’environnement économique et social. 

<P 8 5798 > 
investissement étranger, Pays en développement 


92-4362 Van Imschoot, Marc — « L’eau, source d’emplois ». Revue interna- 
tionale du travail 131 (1), 1992 : p. 135-148 ; tabl. ; bibliogr. 


Examen, à partir de quatre études de cas (Inde, Maroc, Madagascar et 
Soudan), des possibilités de création d’emplois dans le domaine du dévelop- 
pement des ressources en eau au moyen de techniques adaptées aux conditions 
locales. 

< P 8° 188 AD PER > 
gestion de l’eau, Pays en développement 


Pays-Bas 


92-4363 Cox, Robert H. — « Can welfare states grow in leaps and bounds ? : 
non-incremental policymaking in the Netherlands ». Governance 
(Oxford) 5 (1), janv. 92 : p. 68-87 ; tabl. ; bibliogr. 


Dans les années 60, la croissance de l’Etat-providence hollandais s’est effectuée 
de manière spectaculaire et non progressive. Cette expansion brutale tient à 
l’amplitude des changements politiques récents et l’attachement des hommes 
politiques hollandais à des politiques universelles préférées à des réformes 
partielles du système de protection sociale. 

< P 8° 5164 > 


Etat-providence, Pays-Bas 


92-4364 Voerman, Gerrit ; Lucardie, Paul — «The extreme right in the 
Netherlands ». European Journal of Political Research 22 (1), 
juil. 92 : p.35-54. 


L'extrême droite hollandaise est à la fois très ancienne (les vieux partis 
protestants théocratiques) et très faible électoralement. Toutefois depuis 
quelques années on constate dans les quartiers pauvres d'Amsterdam, de 
Rotterdam ou d’Utrecht un accroissement des suffrages en faveur de partis 
nationalistes et vigoureusement anti-immigrés, même s'ils se proclament 
“ centristes ”. Aux municipales de 1990 ils ont obtenu dans les grandes villes 
entre 5 et 7 % des voix, mais l’électeur d’extrême droite est encore très mal 
connu. 

PS > 
extrême droite, Pays-Bas 


Pologne 
Voir aussi : n°® 92-4062, 92-4321 


22-4365 « Amerykanska Agencja d/s Rozwoju Miedzynarodowego (USDA) : 
projekty w Polsce i Europie Srodkowej i Wschodniej ». Kultura 
(Paris) 535 (4), avr. 92 : p. 42-56. 


Les trente sept projets de l'Agence américaine pour le développement 
international définissent l’aide technique, juridique, financière, éducative et 
culturelle que cette organisation s’apprête à apporter à la Pologne et aux 
pays voisins. Chaque projet comporte l’énoncé de son contenu, la zone 
géographique visée (Pologne ou toute la région), son budget en dollars US 
et le détail de ses objectifs. 

< P 8° 1346 > 
aide étrangère, Etats-Unis, Pologne 
aide économique, Etats-Unis, Europe orientale 


92-4366 Calvo, Guillermo A. ; Coricelli, Fabrizio — « Stagflationary effects 
Of stabilization programs in reforming socialist countries : enterprise- 
Side and household-side factors ». World Bank Economic Review 
6 (1), janv. 92 : p. 71-90 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
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En Pologne, les mesures de stabilisation prises étaient : une suppression des 
subventions et une augmentation des impôts, une dévaluation de 32 % puis 
un gel du taux de change, une libéralisation des prix et du commerce 
extérieur. La généralisation de la stagflation qui a suivi est due à un stock 
d'épargne des ménages affecté au maintien de la consommation, aux pénuries 
et à la segmentation du système financier. Tout plan de stabilisation nécessite 
au préalable le développement d’un système bancaire permettant des transferts 


entre entreprises et entre ménages et entreprises. 


< P 8° 5030 > 
politique économique, Pologne, 1986- 
réforme économique, Pologne, 1989- 
02-4367 Commander, Simon ; Coricelli, Fabrizio — « Price-wage dynamics 


and inflation in socialist economies : empirical models for Hungary 
and Poland». World Bank Economic Review 6 (1), janv. 2: 
p. 33-53 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Le passage d’une situation d'inflation contenue à une inflation ouverte 
n’explique pas la persistance d’une inflation galopante dans les pays de l'Est, 
qui discrédite les politiques de réforme. Un modèle prix-salaires estimé sur 
des données trimestrielles de Hongrie et de Pologne en souligne les points 
communs (importante du coût du travail et des prix à l’importation dans la 
persistance de l'inflation) et les différences : mouvement général des prix vers 
le haut en Hongrie, déformation de la structure des prix relatifs et politique 
monétaire restrictive en Pologne. 


< P 8° 5030 > 
inflation, Hongrie 
inflation, Pologne 
92-4368 Korcelli, Piotr — «International migrations in Europe : Polish 


perspectives for the 1990s ». International Migration Review 26 (2), 
été 92 : p. 292-304 ; bibliogr. 


Alors que dans les années 80, l’émigration polonaise était l’un des courants 
les plus importants en direction d'Europe de l'Ouest, elle passera dans les 
années 90 au second plan derrière l’émigration des pays de l’ex-URSS. De 
100.000 personnes par an, le nombre de candidats à l’émigration passera 
probablement à 50.000 d'ici quelques années. Des mesures incitatoires du 
gouvernement polonais combinées à des facteurs économiques et politiques 
dans les pays d’accueil pousseront les Polonais à rester dans leur pays. 

< P 8° 240 > 


émigration, Pologne 


92-4369 Kosela, Krzysztof — « L'église catholique dans la campagne électorale 


de juin 1989 ». Autre Europe (24-25), 1992 : p. 66-89. 


Le clergé catholique s’est engagé dans la campagne pré-électorale en soutenant 
l'opposition regroupée au sein des Comités civiques de Solidarité. Ce soutien 
a été d’une grande importance et a pris des formes très variées. La motivation 
du ‘clergé n’a pas été seulement politique, mais elle est liée à la stratégie el 
aux visées tactiques de l'Eglise catholique polonaise qui veut être présente 
dans tous les processus sociaux essentiels. 

< P 8° 48357 


église catholique, élections législatives, Pologne, 1989 


92-4370 Winiecki, Jan — «The Polish transition programme : stabilisation 


under threat ». Communist Economies and Economic Transformation 
4 (2), 1992 : p. 191-213 ; tabl. ; bibliogr. 


En Pologne, la transition s’est traduite par un échec relatif. Une sérif 
d'erreurs de politique économique et en particulier des manipulations désor- 
données des taux d'intérêt ont produit une stabilisation très relative (l'inflation 
est encore de 3 à 5 % par mois) et le pays entre dans une deuxiémé 
récession depuis 1991. Alors que les entreprises fortes politiquement maf 
peu efficaces survivent, les meilleures entreprises font faillite par douzaines. 

<p 8° 56187 


politique économique, Pologne, 1988- 
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92-4371 Zakrzewska, Janina — « Grundprobleme einer polnischen Verfas- 
sung ». Jahrbuch für Politik 2 (1), 1992: p. 109-134 ; résumé en 


anglais. 


Après les élections libres de 1989, le débat constitutionnel polonais s’est 
intensifié et le Sénat a présenté un projet de Constitution en 1991, qui tente 
de combiner le régime parlementaire avec un régime présidentiel en donnant 
d'importants pouvoirs au président afin d’assurer la stabilité politique. En ce 
qui concerne la structure et la composition du parlement à deux chambres. 
les projets n'étaient pas clairs. Enfin c’est un système de représentation 
régionale qui à été adopté. 
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Constitution, Pologne, 1990- 
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| Roumanie Es 
92-4372 Carasso, Gilles — «Un dialogue Est-Ouest post-totalitaire : les cs 


29 


“ orphelinats 
p. 157-167. 


L'action humanitaire des ONG en Roumanie pose un certain nombre de 
problèmes : leur concentration sur la situation des enfants dans les “ orphe- 
linats ” et l’intérêt que les médias ont porté à ces enfants a fait que d’autres 
problèmes de la société roumaine et la misère de la population n’ont pas 
été suffisament connus. En même temps l’activité des ONG occidentales 
constituait dans bien des cas une ingérance qui était ressentie comme une 
agression par la population, notamment dans le cas des adoptions internatio- 
nales massives d’enfants roumains. 


roumains ». Temps modernes 48 (551), juin 92 : 


<1P:18° 258 AD: PER > 
ONG, aide humanitaire, Roumanie, 1990 


72-4373 Laignel-Lavastine, Alexandra — « Le poids du nationalisme dans la 
tradition roumaine ». Autre Europe (24-25), 1992 : p. 110-137. 


Le nationalisme roumain actuel, héritier du chauvinisme d’Etat en vigueur 
sous Ceaucescu, se focalise autour de trois axes, la question hongroise, le 
thème du “ retour à l’Europe ”, le débat sur l’histoire et la Grande Roumanie. 
Face aux discours et aux pratiques nationalistes de l'appareil d’Etat, soutenus 
par une large partie de l'opinion publique, l’intelligentsia roumaine ne 
développe qu’un faible niveau de culture politique démocratique : il n’y a 
pas de reflexion serieuse sur le nationalisme ni de position ferme des autres 
formations politiques. 
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PES 4835 > 
nationalisme, Roumanie 


92-4374 Manoury, Jacques ; Tournon, Jean-Pierre — « La Roumanie au défi 
de l’économie de marché ». Cahiers de sociologie économique et 
culturelle (17), juin 92 : p. 149-166 ; résumé en anglais. 


Le délabrement de l’économie — et particulièrement de l’agriculture — est 
tel en Roumanie que l’on peut s'interroger sur les chances de réussite des 
restructurations actuelles. C’est pourquoi l’aide internationale, européenne en 
priorité, est indispensable. 
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72-4375 Bruce, Steve — « The problems of “ pro-State ” terrorism : loyalist = 


Paramilitaries in Northern Ireland ». Terrorism and Political Violence 
4 (1), print. 92: p. 67-88: tabl. 


La Force Volontaire de l’Ulster (UVF) et l’Association de Défense de l’Ulster 
(UDA) sont les deux principales organisations protestantes loyalistes et 
Paramilitaires en Irlande du Nord. Ces organisations, symboles du terrorisme 
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“ pro-Etat ”, ont pu prospérer grâce au soutien des populations, qui estimaient 
que le gouvernement régulier était incapable de les défendre. Ces deux 
mouvements en sont arrivés à faire concurrence à l'Etat dans les années 
1970. Aujourd’hui, leur influence est sur le déclin. 

< P 8° 5629 > 
force paramilitaire, Royaume-Uni, Irlande du Nord 


02-4376 French, David — «Have the options really changed ? : British 
defence policy in the twentieth century ». Journal of Strategic Studies 
15 (1), mars 92: p. 50-72. 


La rareté des ressources économiques limite les dépenses militaires de Îa 
Grande-Bretagne, mais la défense obéit par ailleurs à des facteurs strictement 
politiques. Ainsi, malgré une volonté affichée de changement de la part du 
gouvernement Thatcher en juillet 1990, la politique de défense britannique 
obéit toujours à la même logique : l'effort technologique qui permet de 
réduire le coût des opérations militaires ; le partage du fardeau avec les 
dominions. l’Inde et les alliés (OTAN) ; les accords de désarmement ; la 
conciliation avec les ennemis potentiels ; la dissuasion. 

< P 8° 4097 > 


politique de défense, Royaume-Uni, 20e siècle 


02-4377 Hofferbert, Richard I. ; Budge, Ian — « The party mandate and the 
Westminster model : election, programmes and government spending 
in Britain, 1948-85 ». British Journal of Political Science 22 (2), 
avr. 92: p. 151-182 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


En Grande-Bretagne les priorités politiques du gouvernement après des 
élections sont directement influencées par les programmes des partis au 
gouvernement. C’est ce que révèle l’analyse statistique des dépenses par 
secteurs du gouvernement central, de 1948 à 1985. Cela confirme la théorie 
d’un “ mandat électoral ”, alors qu’en principe, selon la Constitution britan- 
nique, un gouvernement disposant de la confiance du Parlement peut faire 
ce qu'il veut. 

< P 8° 2873> 
mandat électif, Royaume-Uni 
dépenses publiques, Royaume-Uni 


02-4378 McFarlane, Leslie — « Human rights and the fight against terrorism 
in Northern Ireland». Terrorism and Political Violence 4 (1), 
Drint:::02.:p:-89-00: 

En tant que membre du Conseil de l'Europe, le Royaume-Uni a ratifié la 
Convention des droits de l’homme en 1951. Le Royaume-Uni a été amen 
à plusieurs reprises à aller à l'encontre de la Convention afin de lutter contre 
le terrorisme en Irlande du Nord. Ainsi dans les cas de mort à la suit 
d’actions des forces de sécurité, de mauvais traitements durant les interro- 


gatoires ou de mise en détention abusive. 
< P 8° 5629? 


droits de l'homme, Royaume-Uni, Irlande du Nord 
terrorisme, lutte contre, Royaume-Uni, Irlande du Nord 


92-4379 Wood, David M.; Norton, Philip — « Do candidates matter ?: 
constituency-specific vote changes for incumbent MPs, 1983-1987 ». 
Political Studies 40 (2), juin 92 : p. 227-238 ; tabl. 

En Grande-Bretagne, le candidat — et pas seulement son parti — influe Sul 
le vote des électeurs, dans le cas d’élections générales. C’est ce que révèle 
la comparaison entre les élections nationales de 1983 et celles de 1987. Les 
candidats qui redoutent la perte de leur siège électoral vont déployer toute 
leur énergie pour se faire réélire. La personne du candidat peut cristalliser 
un certain nombre de votes que la seule étiquette du parti ne lui aurait PË 


donné. 
z P 8° 1174 
comportement électoral, Royaume-Uni 


RELATIONS EXTERIEURES 


92-4380 Coker, Christopher — «Britain and the New World Order: the 
special relationship in the 1990s ». International Affairs (Londot) 
68 (3), juil. 92: p. 407-421. 
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Le lien étroit entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis ne restera pas le 
même après l'instauration du nouvel ordre mondial, dans lequel il n’y a pas 
vraiment de place pour la Grande-Bretagne. Bush sera le dernier président 
américain de l’ancien ordre mondial qui considérera encore la Grande- 
Bretagne comme un partenaire priviligié traditionnel. Celle-ci de son coté 
risque d’en profiter pour légitimer ses hésitations devant l'intégration euro- 
péenne. 
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politique étrangère, Royaume-Uni, 1990- 
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92-4381 Wallace, William — « Redefining “ Britishness ” : British foreign 
policy after the Cold War ». International Affairs (London) 68 (3). 
juil. 92 : p. 423-442, 


Les bouleversements en Europe depuis 1989 obligent la Grande Bretagne a 
redéfinir sa politique étrangère, aussi bien en ce qui concerne son contenu 
que ses moyens. La sécurité de la Grande Bretagne passe désormais par la 
stabilisation des pays d'Europe de l'Est. 
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politique étrangère, Royaume-Uni, 1990- 
VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-4382 Caney, Simon — « Liberalism and communitarianism : a misconceived 
debate ». Political Studies 40 (2), juin 92 : p. 273-289. 


En Grande-Bretagne, dans les années 80, s’est développée une critique de 
la pensée libérale, sous l'égide des “ communautarianistes ”. Leur analyse se 
fonde sur trois points : l’homme est un être social ; la communauté et la 
solidarité sont des valeurs constitutives de la vie en société ; les principes 
politiques doivent être le reflet de valeurs partagées par l’ensemble de la 
communauté. Mais, en fait, plusieurs de ces affirmations sont également 
partagées par les libéraux. 
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< P 8° 1174 > 
pensée politique, Royaume-Uni 


72-4383 « Higher education ». Oxford Review of Economic Policy 8 (2), 
été 92 : 157 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la situation de l’enseignement supérieur en Grande- 
Bretagne : le niveau des indicateurs de performance, l’enseignement dispensé 
dans les universités comparé à celui des instituts polytechniques ; l’état de la 
recherche académique ; le problème du recrutement du personnel enseignant : 
les réformes possibles. 
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< P 4° 5241 > 
enseignement supérieur, Royaume-Uni 


QUESTIONS SOCIALES 


92-4384 Joly, Danièle — « Grande-Bretagne : minorités ethniques et risques 
de ségrégation ». Notes et études documentaires (Paris) (4952), 1992 : 
P. 111-146 ; tabl. ; bibliogr. 


Les politiques successives d'immigration menées par les deux grands partis 
ont été, depuis les années soixante, des politiques de discrimination et ont 
créé plusieurs “ classes ” de citoyens britanniques. En revanche, des lois et 
des institutions antidiscriminatoires mises en place dès 1965 ont influencé les 
politiques locales qui ont mis en oeuvre, en coopération avec les minorités, 
des programmes de scolarisation et de logement. La discrimination reste 
préoccupante, d’autant plus que le taux de chômage est élevé au sein des 
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communautés ethniques. 
<P 4°12F AD PER > ÉE 
intégration sociale, immigré, Royaume-Uni La 
Russie = 
Voir aussi : n° 92-4312 Ra 
72-4385 Dawydow, Jurij P.; Trenin, Dmitri W. — «Die Zukunft der F4 


Streitkräfte Russlands : die Auflôsung eines Imperiums und das 
Problem einer Militärreform ». Europa-Archiv 47 (13), 10 juil. 92 : 
p. 353-364. 
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L’écroulement de l'URSS a précipité l’armée soviétique dans la confusion la 
plus totale : les forces armées étaient libérées de leur serment de fidélité par 
la disparition de l'Etat auquel ils l’avaient prêté et pouvaient se tourner où 
ils voulaient. Les craintes d’une intervention de l’armée dans le processus 
politique étaient exagérées dans la mesure où les officiers étaient aussi désunis 
que les hommes politiques. Les reformateurs russes reconnaissent l’importance 
d’une armée nationale et il serait utile d'intégrer la Russie dans le système 
européen de sécurité collective, afin de mieux garantir la paix. 

< P 8° 1707 > 


armée, Russie 


92-4386 Desprès, Laure ; Tartarin, Robert — « L'hyperinflation russe ». Revue 


d'économie financière (21), été 92 : p. 35-64 ; tabl., graph. 
La situation est clairement hyperinflationniste en Russie (avec une forte 
progression des prix, de la masse monétaire, des crédits, des taux d’intérêt, 
du déficit budgétaire et de la dette interne, accompagnée d’une pénurie de 
devises et de fortes fluctuations du rouble) favorisant le maintien des structures 
monétaires et financières existantes. La politique de stabilisation menée par 
le gouvernement russe en accord avec le FMI semble devoir être un échec 
économique et, surtout, politique. 

< P 8° 5067 AD PER > 


inflation, Russie 


02-4387 Gudkov, Lev — « Intelligenty i intellektualy ». Znamâ (Moskva) 


(3-4), mars-avr. 92 : p. 203-220. 


La crise actuelle de l’intelligentsia en Russie ne se manifeste pas exclusivement 
par le chômage qui touche un nombre croissant de personnes ayant une 
instruction supérieure. Le malaise gagne, paradoxalement, les milieux intel- 
lectuels à mesure que le mouvement démocratique consolide ses succès. 
L'intelligentsia russe, qui n'a pas d’équivalent en Occident, est malade de 
son autosuffisance, de son péché originel qui fait qu’elle s’est toujours sentie 
investie d’une mission idéologique, qu’elle s’est toujours sentie l’égale des 
souvernants, jugés, seuls, dignes de dialogue. Cette attitude a fini par couper 
totalement l’intelligentsia de la réalité quotidienne. 

< P 8° 1421> 


intellectuel, vie politique, Russie 


92-4388 Kagarlickij, Boris — « Russia on the brink of new battles ». Nen 


Left Review (192), mars-avr. 92 : p. 85-97. 


La façon dont l’équipe Eltsine-Gaïdar mène sa politique ultra-libérale et de 
privatisation rappelle singulièrement la collectivisation de Staline : même 
dogmatisme, même mépris pour les effets sur la production, la chute de 
celle-ci et la faim ne sont que “les coûts du progrès ”. La gauche 
démocratique russe, qui se retrouve notamment autour du Parti du Travail 
se doit de proposer des mesures de type keynésien et inspirées du New 


Deal. 
< P 8° 1878 > 


politique économique, Russie 
gauche, Russie 


92-4389 Lepingwell, John W. R. — « Soviet civil-military relations and the 


August coup». World Politics 44 (4), juil. 92: p. 539-572 ; tabl; 
résumé en anglais. 
En Union soviétique, l'échec de la tentative de coup d'Etat militaire, en 
août 1991, a entraîné une modification des relations entre pouvoir civil € 
militaire. Désormais, un contrôle stable du pouvoir civil sur l’armée russe n 
sera possible que si se développe un gouvernement civil capable de s’interposei 
entre tous les groupes d'intérêt apparus dans la société russe, et si se mél 
en place un système de partis solide, susceptible de prévenir la désintégration 
du processus politique. 

<p 872 


coup d'Etat, URSS, 199] 
armée — politique, Russie 


02-4390 Levada, Iouri — « Uhodäfaä natura ?..». Znamâ (Moskva) (6) | 


juin 92 : p. 201-211 ; tabl. 
Selon les résultats d’une enquête menée en 1989 auprès de 2.700 personnes 
dans diverses républiques de l'URSS et confirmés par d’autres sondages 
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ultérieurs, l’homme soviétique, produit de 70 années de société soviétique, 
se caractérise avant tout par un dédoublement de la personnalité. Il a accepté 
sans la moindre résistance la destruction des structures anciennes et se déclare 
prêt à survivre dans les structures nouvelles. Il est “ démocrate ”, mais mal 
à l’aise dans les institutions démocratiques. Il est partisan de l’économie de 
marché, mais incapable d’un comportement économique autonome. Il espère 
que les nouveaux leaders sauront devenir les nouveaux pères de la nation. 
<P eo 21 


mentalité. étude sociologique, Russie 
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92-4391 Vassiliev, Alexei — «Le nouvel ordre régional vu de Moscou ». 
Maghreb, Machrek, monde arabe (136), avr.-juin 92: p. 26-38 ; 
résumé en anglais. 

Avec l'éclatement de l'URSS, de nombreux accords de coopération avec les 
pays arabes sont devenus caducs. Et si la Russie hérite d’une expérience 
dans les relations bilatérales, elle doit aussi affronter une situation nouvelle 
avec la prise de distance à l’égard de Moscou des nouveaux Etats d’Asie 
centrale et du Caucase, le reveil des rivalités russo-turques et turco-iraniennes, 


la montée de l'islam. 
<P=4"9205T-AD;: PER > 


relations politiques, Moyen-Orient — Russie 
Suède 
02-4392 Orfali, Kristina — « Suède : de l’immigré au réfugié politique ». 


Notes et études documentaires (Paris) (4952), 1992 : p. 165-194 : 
tabl. ; bibliogr. 


À partir de 1984, une nouvelle politique de l’immigration est mise en place 
pour répondre à la restructuration du marché du travail, après une période 
de forte immigration. L'Etat tente ainsi de faire pression sur les pouvoirs 
locaux pour les obliger à intégrer les populations étrangères. Le succès 
apparent de cette politique d’intégration suédoise est dû à la faiblesse relative 


des populations immigrées, ainsi qu’à une meilleure situation économique. 
< P 4° 121 AD PER > 


MARNE 


intégration sociale, immigré, Suède 


92-4393 Wôrlund, Ingemar — «The Swedish parliamentary election of sep- 
tember 1991». Scandinavian Political Studies 15 (2), 1992: 
p. 135-143 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
En Suède, les élections législatives de septembre 1991 ont donné lieu à un 
vote de protestation, favorisant les partis de droite : progression du Parti 
conservateur (+ 3 % entre 1988 et 1991), émergence de nouveaux petits 
partis comme l’Union Démocrate Chrétienne et la Nouvelle Démocratie. La 
vie politique suédoise cesse de s’articuler autour de cinq grands partis, comme 
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c'était le cas jusqu'alors. 4 

< P 8° 4062 > iL 

élections législatives, Suède, 1991 FA 

Suisse 
72-4394 Nell, Philippe — «L'ouverture des achats publics suisses à la 


concurrence européenne : appréciation des efforts d’adaptation 
requis ». Politiques et management public 10 (2), juin 92 : p. 37-60 ; 
tabl. ; bibliogr. 


La libéralisation des marchés publics prévue par l’Accord instituant l'Espace 
Economique Européen devrait avoir des conséquences importantes sur les 
politiques d’achats suisses. Celles-ci font intervenir non seulement le gouver- 
nement fédéral, mais aussi les gouvernements cantonaux et fédéraux ; les 
pratiques discriminatoires sont fréquentes au niveau local, ce qui constitue 
un frein à la libéralisation. 
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marché public, Suisse 
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92-4395 « La Suisse ». Revue géographique de l'Est (3), 1992 : p. 167-245: 


































tabl., graph., cartes ; bibliogr. ; résumés en anglais et en allemand. 


Numéro spécial consacré à la Suisse sous ses aspects géographiques et 
économiques : le renouveau de la viticulture jurassienne, l’industrie chimique 
et touristique, la construction européenne et ses conséquences. 


< P 8° 1860 > 
géographie, Suisse 
économie, Suisse 
Taiwan 
92-4396 Bosco, Joseph — « Taiwan factions : Guanxi, patronage, and the 


state in local politics ». Etfhnology 31 (2), avr. 92: p. 157-183: 
tabl. ; bibliogr. 


Deux types de raisons sont souvent invoquées pour expliquer la persistance 
des factions politiques à Taiwan. Les raisons culturelles font référence au 
poids traditionnel des alliances familiales et des réseaux de relations. Les 
raisons d’ordre structurel font référence aux effets pervers du clientélisme 
entretenu par le parti au pouvoir, le Kuomintang. En fait, les factions ne 
sont que le produit d’un système politique qui, jusqu’en 1987, a interdit le 
multipartisme. 

< P 8° 1994 > 
clientélisme, Taiwan 


92-4397 Ts’ai Ling ; Myers, Ramon Hawley — « Surviving the rough-and- 


tumble of presidential politics in an emerging democracy : the 19% 
elections in the Republic of China on Taiwan». China Quarterl) 
(129), mars 92 : p. 123-148. 


Le processus de démocratisation ne se fait pas sans remous à Taiwan. La 
crise politique du printemps 90 a révélé les trois problèmes qui minent 
l’évolution politique de l’ile : le conflit entre les partisans d’une démocratisation 
progressive et ceux qui veulent tout de suite un système pleinement 
démocratique, le transfert de pouvoir d’une génération à l’autre, l'horreur du 
désordre et de l’incertitude propre au caractère chinois. 

< P 8° 1790 AD PER > 
élections, Taiwan, 1990 


92-4398 Wu, Jaushieh Joseph — « Lessons learned from the Persian Gul 


war : Taipeïs perspective ». Issues and Studies — Institute of Inter- 
national Relations 28 (4), avr. 92 : p. 83-103 ; tabl. 


Taïwan peut tirer un certain nombre de leçons de la Guerre du Golfe, utiles 
dans le cas d’un conflit avec la Chine Populaire. Elle lui a montré là 
nécessité de mécanismes pour prévenir la guerre, l’importance d’une capacité 
de défense adaptée, d’une structure de commandement organisée et le rôle 
essentiel joué par l’environnement international. 

< P 8° 2850? 
politique étrangère, Taiwan 


Tchécoslovaquie 


92-4399 Blaha, Jaroslav — « L'économie tchécoslovaque en 1991-1992 : l'an 


1 de la grande réforme ». Courrier des pays de l'Est (369), mai 2: 
p. 74-87 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Année de stabilisation économique, 1991 a vu naître, en Tchécoslovaqui, 
une opposition politique sur le degré de libéralisme des réformes. La petilt 
privatisation est dans sa phase finale. Mais le pays affronte une situato! 
économique  périlleuse : à des problèmes budgétaires peu transpareï 
s'ajoutent les embüûüches de la grande privatisation. La récession frappe de 
nombreux secteurs, dont les infrastructures doivent impérativement él 
modernisées. Le démantèlement des coopératives agricoles suscite l’opposition 
des paysans. Enfin, les échanges extérieurs sont en pleine instabilité. 

< P 4° 2190 AD PER? 
situation économique, Tchécoslovaquie, 1991-1992 
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02-4400 Mann, Arne B. — « Vivoj rémske]j rodiny na priklade troch spisskich 


obcf ». Demografie 34 (2), 1992 : p. 118-130 ; tabl., graph. ; résumés É 

en anglais et en russe. L: 

Les Tsiganes constituent en Slovaquie une minorité ethnique, caractéristique F4 

par son comportement démographique spécifique. Une étude menée dans F4 
trois villages du district Spisskä Novä Ves (Slovaquie orientale) confirme que t. 
les taux de natalité des familles tsiganes baissent lorsque celles-ci vivent dans Ka 
les villages les plus évolués sur le plan culturel et social et lorsque la 4 
cohabitation avec la population slovaque est harmonieuse. = 

< P 8° 1786 > = 

Tziganes, Tchécoslovaquie, Slovaquie = 

Trinité et Tobago É 

02-4401 Cain, Maureen ; Birju, Anand — « Crime and structural adjustment = 

in Trinidad and Tobago ». Caribbean Affairs 5 (2), avr.-juin 92 : 3 


p. 141-153. 


Les mesures d’ajustement structurel poursuivies par l’Alliance Nationale pour 
la Reconstruction depuis son arrivée au pouvoir en 1986 ont eu un impact 
négatif sur la criminalité à Trinité et Tobago. Bien que le chômage provoqué 
par les mesures d’ajustement ne soit pas la cause directe des crimes, il est 
clair que le nombre de chômeurs et le nombre d’actions criminelles ont 
augmenté simultanément. Les mesures de lutte contre le crime se sont elles 
aussi durcies et les condamnations à l’emprisonnement se sont multipliées 
créant un risque de “ professionnalisation ” des délinquants. 

PS 5165:> 
programme d’ajustement structurel, conséquences sociales, Trinité et Tobago, 
1986- 


92-4402 Hylland Eriksen, Thomas — « Indians in new worlds : Mauritius and 
Trinidad ». Social and Economic Studies 41 (1), mars 92: 
p. 157-187 ; bibliogr. 


Trinité et Tobago dans les Caraïbes et l’île Maurice dans l’Océan indien sont 
des exemples de micro-Etats pluri-ethniques. Indiens et populations d’origine 
africaine sont, dans les deux cas, les groupes dominants. De plus, il existe 
des similarités concernant le statut politique des Indiens qui s’est amélioré 
après la guerre. Les relations entre les deux ethnies majoritaires sont bonnes 
tant à la Trinité qu’à l’île Maurice. Toutefois les facteurs propices à un 
conflit ethnique sont plus nombreux à Trinité et Tobago. 


PS 127 
minorité ethnique, Trinité et Tobago 
minorité ethnique, Maurice 
92-4403 Miller, Daniel — « Consumption and culture : the case of Trinidad 


and Tobago ». Caribbean Affairs 5 (2), avr.-juin 92 : p. 81-95. 


Dans le cas de Trinité et Tobago, l’idée victorienne selon laquelle la culture 
et l’identité nationale proviennent de ce que le pays produit est battue en 
brêche. L'Etat de Trinité et Tobago est particulièrement dépendant du 
système international. Toutefois le pays tire sa spécificité de ce qu’il importe 
et consomme. Une série télévisée en provenance des Etats-Unis est devenue 
un élément distinct de la culture populaire et la célébration de Noël, fête 
importée, a été totalement recréée par les habitants des deux îles. 

<R:0 310 > 
identité culturelle, Trinité et Tobago 


Tunisie 


72-4404 Ben Ali, Zine el-Abidine : Bessis, Sophie — « Tunisie : transformer 
l’essai ». Politique internationale (56), été 92 : p. 279-289 ; résumés 
en anglais et en espagnol. 

Entretien. La guerre du Golfe a eu de graves conséquences sur l’activité 


économique du pays mais a permis de révéler une grande cohésion entre le 
peuple et les dirigeants tunisiens. La coopération avec la CEE est déterminante 
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pour le développement du pays, aussi l’aide de la CEE aux pays d'Europe 
orientale ne doit-elle pas se réaliser aux dépens des pays maghrébins. A 
propos du fondamentalisme, ce n’est qu’à partir du moment où le mouvement 
islamiste a choisi le le terrorisme et la violence que l'Etat est intervenu 
énergiquement. La Tunisie doit valoriser la dimension arabo-islamique du 
pays sans sombrer dans l’extrémisme islamiste obscurantiste et rétrograde. 
L’islam n’est pas incompatible avec la modernité. 


< P 8° 4086 AD PER > 
politique gouvernementale, Tunisie 


92-4405 « Spécial Tunisie ». Marchés tropicaux et méditerranéens 48 (2437), 


24 juil. 92 : p. 1953-1987 ; tabl. 


Suite d’articles consacrés à l’économie tunisienne : le point de vue des 
autorités sur la situation économique, les stratégies de développement (libé- 


ralisation, investissements, partenariat), les exportations, le développement 
industriel, l’agriculture, les services. 


< P 4 143> 
économie, Tunisie 
Turquie 
92-4406 Cakir, Rusen — «La mobilisation islamique en Turquie ». Esprit 


(8-9), août-sept. 92 : p. 130-142. 


Le retour du religieux en Turquie ne signifie ni l’échec total du projet de 
modernisation, ni l'augmentation des conversions à l'islam. Force est de 
constater un retrait de l'islam radical, au profit d’une “ islamisation par le 
bas ”. Le mouvement islamique est loin d’y être uni, marqué par les conflits 
entre radicaux et traditionnalistes. On voit en fait l’islam se banaliser, tout 
en s’adaptant à la légitimité et à la légalité. 

< P 8° 256 AD PER> 
islam, Turquie 


92-4407 Demirel, Suleyman ; Da Costa, Hélène — «L'heure turque ». 


Relations internationales (56), été 92 : p. 347-354 ; résumés en anglais 
et en espagnol. 


Au cours d’un entretien conduit par Hélène da Costa, le Premier ministre 
de la Turquie explique le rôle joué par son pays dans la région depuis 
l'effondrement de l’empire soviétique : le resserrement des liens avec les pays 
musulmans d’Asie centrale, la position de la Turquie dans le conflit entre 
Azéris et Arméniens, la place stratégique de la Turquie, voie d’accès pour 
l’Europe vers l’Asie centrale. 

< P 8° 3456 AD PER> 
relations politiques, Asie centrale — Turquie 


92-4408 Kazancigil, Ali — «La démocratisation des sociétés musulmanes : le 


cas de la Turquie ». Nagd (2), fév.-mai 92 : p. 32-45 ; bibliogr. 


À travers son long processus de modernisation, la Turquie a eu à affronter 
les contraintes socio-économiques et le poids de l'islam. C’est la laïcisation 
de l'Etat qui a été l’enjeu le plus épineux. 

< P 4° 6085 > 
régime politique, Turquie 
laïcité, Turquie 


92-4409 Rühl, Lothar — « Die Türkei zwischen Europa und dem Orient ». 


Europa-Archiv 47 (11), 10 juin 92: p. 295-302. 


Sur la scène internationale, la Turquie se trouve dans une situation partiel 
lière : elle est un pays islamique tourné vers l’Occident, elle joue depuis 500 
ans un rôle actif dans la politique européenne, sans être regardée comme 
un pays européen. L’effondrement de l'URSS pose de nouveau la question 
des frontières du Nord-Est de la Turquie et de ses relations avec l'Iran. La 
coopération des pays de la mer Noire pourrait éventuellement constituer une 
alternative intéressante à l'entrée de la Turquie et des autres pays de la 
région dans la CEE. 

< P 8° 17077 
politique étrangère, Turquie 























































URSS 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Voir aussi : n 92-4389 


92-4410 Britvin, Viktor Grigorévié ; Karahanân, Mihaïil Aleksandrovié — 


« Glasnost’ : sostoânie, problemy, perspektivy ». Polis (Moskva) (3), 
mai-juin 91 : p. 67-76 ; tabl. 


Sur la base d’une enquête nationale menée par le Centre d’études de l’opinion 
publique de l’Académie des sciences de l’URSS, la perception, par la 
population soviétique, de l’évolution de la glasnost’ en 1989-1990 est étudiée : 
les obstacles à la transparence, les institutions juridiques et les mass media 
comme vecteurs de la glasnost’. 

<b6: 2909 > 
glasnost, URSS 


92-4411 Prunskiene, Kazimera — « Ispoved’ Ântarnoj ledi ». DruZba narodov 


(5-6), 1992 : p. 152-165. 


Après la victoire du groupe “ Sajudis ” lors des élections au Soviet Suprême 
de la Lituanie, en mars 1990, et la proclamation par ce parlement de 
l’indépendance de cette république par rapport à l’Union soviétique, le 
nouveau président V. Landsberghis forma un nouveau gouvernement dirigé 
par K. Prunskiene. Dans cet extrait de son ouvrage “ Gintarinès ledi 
ispazintis ”, paru à Vilnius en 1991, le “ premier premier-ministre de Ja 
Lituanie indépendante ” présente l’action de son gouvernement pour mettre 
en place de nouvelles structures du pouvoir, définir une nouvelle ligne 
politique et préciser la position du pays par rapport à l’URSS et sur la 
scène internationale. Il analyse également les conditions de sa démission en 
1991. 

< 2" 17887 
politique gouvernementale, URSS, Lituanie, 1990-1991 


RELATIONS EXTERIEURES 


92-4412 Webber, Mark — « Soviet policy in Sub-Saharan Africa : the final 


phase ». Journal of Modern African Studies 30 (1), mars 92 : p. 1-30. 


Les années 80 marquent un tournant dans la politique de l’Umion soviétique 
en Afrique sub-saharienne. Cette évolution s'explique tant par la crise 
économique soviétique, que par une réévaluation des objectifs stratégiques et 
une révision idéologique initiées par le gouvernement Gorbatchev. La détente 
dans les relations Est-Ouest a permis d’amorcer un processus de paix dans 
la région et notamment en Afrique australe. 

<SPFE- 2020 7 
relations politiques, Afrique au sud du Sahara — URSS 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-4413 Garskova, N. M. : Tâzel’'nikova, V. S. — «O metodike perevoda 


statistiéeskogo istoënika v bazu dannyh : na materialah vsesoûüzno) 
partijnoj perepisi 1927 g.». Vestnik moskovskogo Universiteta. Seriâ 
10. Zurnalistika (3), mai-juin 92 : p. 65-78 ; tabl. 


La constitution d’un réseau de bases de données à partir des informations 
statistiques fournies par la publication des résultats du recensement fédéral 
des membres du Parti communiste de 1927 représente une première tentative 
de systématisation de l'information historique, selon une nouvelle méthode 
permettant de surmonter les limites des bases de données traditionnelles. Le 
système créé pourrait servir de cadre structurel à la future banque de données 
Sur l’histoire politique de l'URSS. 

<PF81008 FE > 


banque de données, histoire, URSS 
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92-4414 Keep, John — « En repensant l’histoire de l'URSS ». Autre Europe 
(24-25), 1992 : p. 153-166. 


La glasnost a révélé l’existence d’un désir grandissant parmi les citoyens de | 
toutes les couches sociales, de découvrir la vérité sur le passé dominé par 
l'idéologie officielle. Des intellectuels, y compris des historiens professionnels, 
conscients des iniquités de l’ancien régime se sont penchés sur ce passé. On 
trouve une grande diversité de points de vue sur le but de la recherche 
historique, sur les méthodologies, sur les concepts à employer, sur la valeur 
des faits concrets vis-à-vis des interprétations théoriques, sur les rapports avec 
les historiens non-marxistes. Un grand nombre de problèmes (la Grande 
Guerre patriotique, les répressions des années 30, l’année 1929, les racines 

| du stalinisme) ont été abordés. 

| < P 8° 4835 > 
historiographie, URSS 


92-4415 Velev, Ivan — «“ Neoleninizm ” il “ postleninizm ” ? ». Polis 
(Moskva) (3), mai-juiin 91 : p. 89-96. 


La crise de plus en plus profonde du paradigme communiste marxiste-léniniste 
a, en URSS, divisé la communauté scientifique de gauche, confrontée aux 
problèmes d'interprétation de l’évolution du socialisme et de son avenir. 
Deux courants de pensée se distinguent d’ores et déjà parmi les chercheurs 
soviétiques de gauche : un courant post-léniniste et un courant néoléniniste. 
<P:8 2963 

sciences sociales, URSS 
QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 92-4353, 92-4355 

92-4416 Breton, Roland — « Images ethniques du recensement de 1989, en 





URSS : radiographie de l'éclatement ». Information géographique 
56 (3), 1992 : p. 89-100 ; graph., carte. 


Dans le recensement soviétique de 1989, le classement officiel des 128 
nationalités fait réapparaître certaines ethnies qui avaient cessé d'être | 
comptées, et traduit des différences de statut assez importants. L’ensembk | 
fait bien ressortir la redistribution générale des cartes, de la restructuration | 
vers l’éclatement. 

< P 4° 96 AD PER > 
nationalités, recensement, URSS, 1989 | 
| 


| 92-4417 Krumins, Juris ; Zvidrins, Peteris — « Recent mortality trends in the 
three Baltic Republics». Population Studies 46 (2), juil. 2: 
p. 259-273 ; tabl., graph. 


Comparaison de la mortalité et de l’espérance de vie dans les républiques 
baltes avec celles qu’on peut observer dans le reste de l'URSS et en Europe 
depuis 1945 : les républiques baltes jouissaient d’un net avantage au débu 
de cette période, mais l’ont perdu en quelques décennies en raison de là 
dégradation des conditions économiques, sociales et écologiques. 

< P 8° 181? 





mortalité, URSS, Républiques baltes 


92-4418 « Neformal’nye ob“ edinenià i prestupnost’ ». Vestnik moskovskogo 
Universiteta. Seriâ 11. Pravo (2), mars-avr. 92 : p. 50-75. 


Table ronde organisée en juin 91 à la faculté de droit de l’Université de 
Moscou et consacrée aux liens entre la délinquance juvénile et la multipl- | 
cation, en URSS, des associations informelles“ de jeunes. 
<-P. 81008 C? | 
délinquance juvénile, URSS 
vie associative, jeune, URSS 
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92-4419 Dôrrenbächer, Heike — « Mythos Joint Ventures : Ergebnisse elnél 

empirischen Untersuchung deutsch-sowjetischer Joint Ventures ? 
Osteuropa-Wirtschaft 37 (2), juin 92: p. 133-147 ; tabl. ; résumé € 
anglais. 
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Une étude empirique des entreprises conjointes germano-soviétiques montre 
que les plus grands succès de ce type de coopération se situent dans le 
domaine du transfert de technologies qui est primordial pour l’économie de 
l’ancienne URSS. Si la stratégie des entreprises conjointes ne peut pas à elle 
seule la remettre à flot, elle peut néanmoins jouer un rôle important dans 
l’évolution de la coopération Est-Ouest. 

PS 158 Er > 
entreprise conjointe, URSS 


92-4420 Ricoeur, Nathalie — « Taux de change du rouble et dualité des 
marchés ». Revue d'économie financière (21), été 92 : p. 117-127. 


L'évolution de l’URSS au cours de la période 1989-1989 peut être comprise 
comme le résultat, non de l’inadéquation des réformes de gestion interne, 
ou encore de l’absence de fondement interne à la réforme du commerce 
extérieur, mais comme un conflit entre les tentatives de réformes internes et 
externes, dont le principal canal de transmission serait le taux de change. 

< P_8° 5067 AD PER > 
rouble, convertibilité, URSS 


Vietnam 


92-4421 Beresford, Melanie ; Fraser, Lyn — « Political economy of the 


environment in Vietnam». Journal of Contemporary Asia 22 (1), 
1992 : p. 3-19 ; tabl. ; bibliogr. 


Au Vietnam, la dégradation de l’environnement, notamment la déforestation 
massive, nécessite la mise en place de politiques adaptées. Les mesures 
adoptées au cours des années 80 n’ont eu que des effets limités. La nouvelle 
politique de développement économique, davantage orientée vers une économie 
de marché, devrait inclure une stratégie de protection de l’environnement. 


< P 8° 3069 > 

protection de l’environnement, Vietnam 
92-4422 Jha, Ganganath — «The politics of Perestroika in Vietnam, 
1986-1990 ». International Studies (New Delhi) 28 (4), oct.-déc. 91 : 


p. 373-388. 


Au Vietnam, la mise en place de la politique de ”Doi Moi“, équivalent 
vietnamien de la perestroïka, s’est traduite par un certain nombre de réformes 
dans tous les domaines (agriculture, industrie, administration, parlement, parti 
communiste). Ces changements ont permis d’obtenir des résultats positifs sur 
le plan économique (réduction de l'inflation, stabilisation monétaire) ouvrant 
la voie à un développement du pays. 

< P 8° 1826 > 
réforme économique, Vietnam, 1989- 


Yougoslavie 
Voir aussi : n° 92-4168 


92-4423 Bebler, Anton — « Forze armate e pluralismo politico in Jugoslavia ». 
Rivista italiana di scienza politica 22 (1), avr. 92: p. 41-84 ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'armée yougoslave a été créée sur le modèle soviétique et constituait un 
instrument fidèle pour la direction communiste. Si les nationalités sont assez 
bien représentées pour l’ensemble des troupes, les Serbes et les Monténégrins 
sont sur-représentés parmi les officiers, tandis que les Croates, les Slovènes 
et tous les non-Slaves sont sous-représentés dans les corps professionnels. 
D’autre part, du vivant de Tito, les civils ont toujours dominé les militaires 
à travers le Presidium de la Republique fédérale ; depuis la mort de Tito, 
les militaires ont montré une grande incapacité à s’adapter au pluralisme et 
à la démocratisation du régime, ce qui a contribué à aiguiser les divisions 
nationales et politiques et à approfondir la crise yougoslave. 

<P 8” 2960 > 
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92-4424 Flaherty, Diane — « Self-management and the future of socialism: 


TD PT VISE He 


, 


lessons from Yugoslavia ». Science & Society (New York) 56 (1) 
print. 92 : p. 92-108 ; bibliogr. 


A l'heure où les pays d'Europe de l’Est sont à la recherche de nouvelles 
formes d’organisation économique, l’exemple yougoslave parait leur montrer 
les limites du modèle autogestionnaire sur lequel beaucoup d’espoirs avaient 
été fondés. Ce sont les tensions ethniques et la vision étroite de l’auto- 
gestion, qui a prévalu jusque là, qui expliquent, en partie, l’échec d’un 
modèle qui doit être repensé. 

< P:852% 
autogestion, Yougoslavie 


92-4425 Mrdjen, Snjezana — « L’illusion immobile : élections en Yougoslavie 


(1920-1990) ». Espaces temps (49-50), 1992 : p. 70-77 ; tabl., graph, 
carte ; bibliogr. 


Le pluralisme des élections de 1990 en Yougoslavie a renforcé l’hétérogénéité 
ethnique du pays. Leurs résultats, qui montrent la fin de l’existence de l'Etat 
yougoslave, sont à comparer avec ceux des élections de 1920, au début de 
la création du Royaume de Yougoslavie. 


< P 4° 5085 AD PER > 
élections, Yougoslavie, 1990 


92-4426 Pierson, Jean-Luc — «La Yougoslavie désintégrée ». Dossiers du 


GRIP.-(I66)716V. 92 73" D. 


L’éclatement de la Yougoslavie s'explique par de multiples raisons : multieth- 
nisme, crise économique durable, échec du fédéralisme titiste et place de 


l’armée dans le système politique. Le conflit prend aujourd’hui des dimensions 
internationales que les Occidentaux ne veulent ou ne peuvent maîtriser. 


< P 4 5207 > 
désintégration politique, Yougoslavie 


Zimbabwe 


902-4427 Cousins, Ben ; Weiner, Daniel ; Amin, Nick — « Social differentia- 


tion in the communal lands of Zimbabwe ». Review of African 
Political Economy (53), mars 92 : p. 5-24 ; cartes ; bibliogr. 


Au Zimbabwe, l’essor de la production des petites exploitations agricoles ne 
vient que d’une faible partie des exploitants. La différenciation sociale dans 
les communes rurales a pour origine l’accès inégal des ménages à la terre, 
au bétail, à la technologie et aux revenus de l’activité agricole. Un système 
d’allocation des ressources hérité de la période coloniale et un cadre de 
politique économique qui privilégie la production à grande échelle pénalisent 
les petits exploitants et rendent une partie des ménages dépendante de l’aide 
de l'Etat. 

< P 8° 4051> 
inégalité sociale, milieu rural, Zimbabwe 


92-4428 « Local government finance in Zimbabwe ». Public Administration 


and Development 12 (1), fév. 92 : p. 97-122 ; tabl. ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrés à l’administration des finances locales au Zimbabwe 
en milieu urbain (ville de Harare) et en milieu rural (district de Gokwe). 

< P 8 %1? 
finances locales, Zimbabwe 
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INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
22-4429 « Arms production ». SIPRI Yearbook 1992 : p. 361-397 ; tabl. 


La production d’armements dans le monde a été affectée de façon significative 
par la nouvelle situation internationale en 1991, la demande des pays de 
l'Est en particulier ayant fortement diminué. En revanche, de nombreux pays 
de la région Asie-Pacifique ont engagé des programmes de modernisation, ce 


qui a stimulé la production de la Chine et du Japon. 
< P 8° 5423 AD PER > 
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92-4430 « Le droit dans les relations internationales ». RAMSES 1993 : 
p. 305-394. 


L’européanisation de la planète et la multiplication des interdépendances a 
entraîné un retour du droit et en particulier du droit international. Si le 
| droit est un instrument d’organisation entre les hommes, les sociétés et les 
Etats, il est aussi un enjeu et un mode de définition du système international. 
Parmi les dynamiques de promotion du droit figurent aussi les droits de 


l’homme, terrain d’opposition entre l’Etat-nation et l’individu. 
< P 8° 4369 AD PER > 
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92-4431 Dupuy, René-Jean — «Le pouvoir du droit international ». Revue 
des sciences morales et politiques (1), 1992 : p. 123-136. 


sa 


TELE 


Le droit international n’existe pas par lui-même, mais il existe aux yeux des 
Etats, puisqu'il est un des instruments de leurs politiques. Des stratégies 
normatives sont mises en oeuvre en vue d’obtenir la modification, l’abrogation 
ou la création de règles. Plusieurs exemples montrent comment l'Etat se 
prévaut du droit international pour justifier ses conduites. L'autorité du droit 
international est issue d’une adhésion commune à un système de valeurs qui 
exercent une pression sociale sur les nations, et elle devient effective par la 
seule formulation des normes. 
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92-4432 « Femmes et droit pénal». Déviance et société 16 (3), sept. 92: 
p. 237-328 ; bibliogr. ; résumés en anglais, en allemand et en 
néerlandais. 


hrtèig “ide 
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Numéro consacré au problème de l'égalité des sexes devant le droit pénal: 
doit-il y avoir un seul droit dans lequel les femmes ont à faire reconnaître 





4 

À leurs droits ou faut-il penser un droit qui reconnaîtrait les femmes comme 
É un sujet différent du sujet de droit masculin ? Les positions des féministes ; 
É: l’exemple de la criminalisation de la pornographie. 

8 <P-8- 3004 
È droit pénal, femme 

02-4433 Jameson, Frederic — « Postmodernisme et marché ». Futur antérieur 
Ge (Paris) (12-13), 1992 : p. 198-220. 

ë La rhétorique du marché a été, depuis une vingtaine d’années, un élément 
Es central de la lutte idéologique entre la droite et la gauche. La critique 
S “ libérale ” de l’Etat-providence visait beaucoup plus le discours social- 
È ï démocrate que les problèmes structurels du Welfare state. On peut d’ailleurs 
& se demander si, aux yeux de ses thuriféraires, le marché n'est pas aussi 
= utopique que la révolution pour les idéologues de gauche. 

e < P 8° 5648 AD PER > 
3 idéologie politique 

ss économie de marché 
= 92-4434 « Prospects for democracy ». Political Studies 40, 1992 Supplément : 
= 175 p. ; bibliogr. 

æ Numéro consacré aux forces et aux faiblesses de la démocratie libérale et à 
Te celles des autres systèmes politiques, ainsi qu’à la fiabilité d’une alternative 
ii à la démocratie. 

= <P 8 117 
démocratie libérale 
æ 
LE 92-4435 Rosanvallon, Pierre — «L'Etat au tournant». Revue française 
cu d'administration publique (61), mars 92: p. 119-125 ; résumé en 
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anglais. 


Penser l'Etat implique un effort de déglobalisation et de complexification. Îl 
faut distinguer quatre figures différentes du rapport entre l'Etat et la société : 
l'Etat régalien, l'Etat instituteur du social, l’'Etat-providence et l'Etat régulateur 
de l’économie. Ces “Etats dans l'Etat” n’ont ni la même origine, ni a 
même histoire, ni le même avenir. Dans les années quatre-vingt dix, On 
oubliera l'Etat gestionnaire de l’économie pour retrouver l'Etat politique 
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92-4436 « Urbanité et citoyenneté ». Espaces et sociétés (68), 1992 : p. 7-123 ; 
tabl., graph., cartes ; résumés en anglais et en espagnol. 
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Suite d’articles consacrés à la (re)définition des notions de citoyenneté el 
d’urbanité ainsi qu’à leurs liens avec la nation, l'Etat, l’identité, l’ethnicité 


4! 
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< et le contexte socio-économique dans lequel elles posent problème. 
5 < P 8° 28637 
= citoyenneté 

urbanisation 
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02-4437 Viry, Marin de — « La politique entre l’irrationnel et le bricolage ». 
Banquet (Le) (1), 1992 : p. 165-175. 


À l'heure où l’on assiste en France à une aggravation de la violence civile 

et à la multiplication de micro-communautés de valeurs sans référent collectif, 

il est urgent d’affirmer la nécessité d’un nouvel apprentissage du métier de 

citoyen, c’est-à-dire la confrontation des intérêts et des valeurs privés et 

publics. La “ capacité politique ” se construit autour de la renonciation à des 
méthodes politiques violentes : mépris, amalgame, égoïsme catégoriel. 

< P 8° 5883 AD PER > 


politique 

participation politique, France 
02-4438 Wallis, Victor — « Socialism, ecology and democracy : toward a 4 

strategy of conversion ». Monthly Review (New York) 44 (2), juin 92: La 

p. 1-22. 


» r Le : 
AU MENT 


L'échec du socialisme ne consacre qu’en apparence la victoire du capitalisme. 
Le capitalisme est en effet toujours en crise : le fossé entre riches et pauvres 
| s’est encore creusé et le monde est au bord de la déroute écologique. Seule 
| une approche socialiste permettra d’inverser la tendance. L'influence capitaliste 
néfaste doit être plus durement combattue pour préparer l'avènement de la 
deuxième époque du socialisme, que les questions écologiques et le renfor- 


cementde la démocratie animeront. 
< P 8° 1663 > 


PNR RENAN 


socialisme, 1989- 
protection de l’environnement, 1990- 


. | 





RARAAMENH 


RELATIONS INTERNATIONALES 


VERRA 


92-4439 Boutros-Ghali, Boutros — « Les ententes régionales et la construction 
de la paix ». Défense nationale 48 (10), oct. 92 : p. 11-20. 


L'occasion qu'offre la nouvelle homogénéité du système international rend 
l'opinion de plus en plus impatiente de voir l’action internationale se déployer 
hardiment et la mondialisation devenir réalité. Mais cela ne va pas sans 
danger : c’est pourquoi le rôle des ententes et des organisations régionales 
doit s’accroître, particulièrement en Afrique, où il y a tant de conflits à 
désamorcer. 

<-P:8° 209:AD-PER > 


organisations régionales 


02-4440 Decaux, Emmanuel — «Le règlement pacifique des différends 
internationaux ». Regards sur l'actualité (183), juil.-août 92 : p. 3-15 ; 
cartes. ; 


En ayant recours à l’arbitrage ou à la “ justice internationale ” par l’inter- 
médiaire de la Cour de la Haye, les Etats contemporains peuvent choisir 
entre différentes procédures de règlement pacifique de leurs conflits. Le projet 
de création d’une Cour européenne de conciliation et d'arbitrage, s’il aboutit, 
répondra peut-être au vieux rêve français de l’arbitrage général. La mise en 
place d’une telle institution est l’un des nouveaux défis que l'Europe doit 
relever, en tentant de concilier la préservation de la souveraineté nationale 
et le respect du droit international. 
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<P 8° "3472 AD PER > 
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92-4441 Deutch, John M. — «The new nuclear threat ». Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) 71 (4), aut. 92 : p. 120-134. 


Alors que le danger d’un conflit nucléaire entre les Etats-Unis et URSS a 
disparu, il reste beaucoup à craindre de la prolifération nucléaire. La signature 
du Traité de non prolifération nucléaire n’a pas empêché un pays comme 
l'Irak de chercher à acquérir un tel armement. De nombreux petits pays 
cherchent eux aussi à le fabriquer ou à se le procurer. Quant aux pays de 
l'ex-URSS, alors que tout pouvoir central a disparu, il y a fort à craindre 
que le nucléaire y devienne l’enjeu et l’arme de nombreux conflits. La non 
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prolifération doit redevenir l’une des priorités de la politique étrangère 
américaine. 


< P 8° 1 AD PER> 
non prolifération nucléaire 
arme nucléaire 


92-4442 Duke, Simon — « The UN finance crisis : a history and analysis», 
International Relations (London) 11 (2), août 92 : p. 127-150 ; tabl. 


Historique et analyse de la crise financière à laquelle sont confrontées les 
Nations Unies au moment où, paradoxalement, leur rôle se trouve accru. 
Des six solutions proposées pour y porter remède, la meilleure est la reprise 
du financement apporté par les Etats-Unis. Ce financement représente, comme 
pour la plupart des pays occidentaux, moins de 1 % des dépenses militaires, 


< P 8° 1357 AD PER > 
ONU, budget 


92-4443 « The future of arms control ». Washington Quarterly 15 (4), aut. 9: 
p. 37-106 ; bibliogr. 


Suite d’articles. Les négociations sur la limitation des armements doivent se 
poursuivre avec l’établissement d’un nouvel ordre international plus complexe 
que la confrontation Est-Ouest, et l’invasion du Koweït par l’Irak permet de 
tirer des leçons sur le contrôle de la nucléarisation des pays. 


< P 8° 4050 AD PER > 
limitation des armements 


92-4444 « La gestion des crises internationales : l’expérience des armées ». 
Revue française d'administration publique (62), juin 92 : p. 201-312; 
résumés en anglais. 


Suite d’articles qui vise à offrir une réponse à la crise de la gestion publique, 
à la lumière de l’expérience confirmée des armées en matière de gestion de 
crise. 

< P 8° 2484 AD PER > 
conflit international, gestion 
armée 


92-4445 Ghils, Paul — «La société civile internationale : les organisations 
internationales non gouvernementales dans le système international ». 
Revue internationale des sciences sociales (133), août 92 : p. 467-481; 
bibliogr. 


Parce qu’elles sont sujets et faiseurs de droit, qu’elles représentent des forces 
d'opinion et qu’elles agissent de manière autonome, les OING concurrencent 
les Etats et relativisent leur rôle. Elles structurent la société civile internatio- 
nale et la rendent plus solidaire. 

< P 8° 324 AD PER? 
ONG 
société civile 


92-4446 Heldt, Birger ; Wallensteen, Peter ; Nordquist, Kjell-Ake — « Major 
armed conflicts in 1991 ». SZPRI Yearbook 1992 : p. 417-456 ; tabl. 


Le nombre de conflits armés dans le monde (trente en 1991) tend à décroïtre. 
La plupart sont des conflits internes, causés par des revendications territoriales. 
La fin de la guerre froide a également été sensible en 1991, favorisant là 
fin de certains conflits (Cambodge, Salvador) et permettant la collaboration 
des Etats-Unis et de l'URSS pendant la guerre du Golfe. 


< P 8° 5423 AD PER? 
conflit armé, 1991 


92-4447 Meyrowitz, Henri — «La guerre du Golfe et le droit des confits 
armés ». Revue générale de droit international public 96 (3), 192: 
p. 551-601 ; résumés en anglais et en espagnol. 


L'analyse de la guerre du Golfe à la lumière du droit des conflits armés 
conduit aux conclusions suivantes : la légalité de l’action collective autorisé 
par le Conseil de sécurité ne fait pas de doute ; l’évaluation des actions dés 
forces des coalisés se heurte à la difficulté de définir quelles étaient les règles 
applicables à ce conflit ; ces opérations n’ont subi aucune forme de contrôle 
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de la part du Conseil de sécurité ; les buts de laction entreprise ont été 


élargis pendant le conflit. 
< P 8° 27 AD PER > 


Conflit du Golfe persique, droit international public 


02-4448 « Un monde sans amarres ». RAMSES 1993 : p. 37-161. 


La situation politique internationale est caractérisée par une perte des 
anciennes structures, sans création de nouvelles. Le monde connaît une 
multiplication des foyers de guerre provoqués par le réveil des nationalités 
et les droits menacés des minorités. Le pôle occidental autour de la 
Communauté européenne apparaît comme le seul point d'ancrage crédible en 
Europe où la question des Balkans ne trouve de solution que militaire. Aux 
Etats-Unis, en pleine période électorale, les émeutes de Los Angeles 
démontrent la faiblesse de cette puissance mondiale. Le seul espoir vient des 
perspectives de règlement du conflit israélo-arabe. 
< P 8° 4369 AD PER > 


situation internationale, 1991- 


02-4449 Moreau Defarges, Philippe — « Quel avenir pour l'Organisation des 
Nations Unies ? ». Défense nationale 48 (10), oct. 92 : p. 21-29. 
Si l’on assiste à un “ retour de l'ONU ” depuis la fin des années 80, c'est 
qu’elle voit remonter vers elle tous les conflits sans solution du fait du “ vide 
de puissance ”. De plus, l’organisation recherche toujours son équilibre et 
connaît des problèmes de représentativité ; la notion de ” maintien de la 
paix ” s’est considérablement élargie. Tous ces éléments imposent une réforme 


en profondeur de l'ONU. 
< P 8° 209 AD PER > 


ONU, maintien de la paix 


02-4450 « La neutralité ». Annales de droit international médical (35), 1991 : 
p. 7-134. 


Suite d'articles consacrés à l’érosion actuelle du statut juridique de la neutralité 
et à la promotion d’une politique de la neutralité. 





pP=6:2177 > 
neutralité 


 D451«The new South». Washington Quarterly 15 (4), aut. 92: 
p. 139-184 ; bibliogr. 
Suite d’articles consacrée à la division entre les pays riches et les pays en 
développement, qui est désormais au premier plan des relations internationales. 
Voir notamment les articles sur la place du Sud dans le nouvel ordre 
international et sur la situation de l’Asie. 

< P 8° 4050 AD PER > 


relations Nord-Sud 


92-4452 « New world order ». Socialist Register 1992 : p. 1-285. 


Numéro consacré aux changements ayant affecté l’ordre politique et écono- 
mique mondial depuis la fin des années 80: la nature et l'étendue de la 
“ globalisation ” du capitalisme, le rôle des Etats-Unis — à la fois super- 
puissance unique et ayant perdu son hégémonie économique — l’émergence 
d’une RFA dominante en Europe et d’un Japon dominant en Asie, la 
dégradation continue de la plus grande part du Tiers-Monde, l’évolution des 
pays ex-communistes vers un capitalisme périphérique. La gauche anticapitaliste 
est-elle devenue définitivement obsolète et le socialisme est-il bien mort ? 
SP 02490 2 


situation internationale, 1991- 


92-4453 « A new World Order ?». Third World Quarterly 13 (2), 1992: 
p. 229-383. 
Suite d’articles consacrés aux conséquences sur le Tiers-Monde de l'instauration 
du nouvel ordre mondial après la guerre du Golfe et la fin de la guerre 
froide. La dislocation de l'URSS et du bloc socialiste ont bouleversé les 
équilibres internationaux et accentué la division Nord-Sud. 

< P 8° 4151 AD PER > 

ordre mondial 
situation internationale, 1991- 
relations Nord-Sud 
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92-4454 Rivlin, Benjamin — « Regional arrangement and the UN system for 
collective security and conflict resolution : a new road ahead ?», 
International Relations (London) 11 (2), août 92 : p. 95-110. 


La guerre froide avait jusqu’à présent empêché le fonctionnement, prévu par 
la Charte de l'ONU, de systèmes régionaux aptes à régler les conflit 
régionaux avant d’en référer au Conseil de sécurité. Le Secrétaire général 
de l'ONU veut encourager cette procédure mais, depuis la fin de la guerre 
froide, ces organisations (Ligue arabe, CCG, OEA, OUA, ASEAN, ECO: 
WAS, CEE) n’ont guère montré leur efficacité. 

< P 8° 1357 AD PER> 
ONU, conflit régional 
intégration régionale 


92-4455 Rogalski, Michel — « Des bienfaits des dépenses militaires aw 
dividendes de la paix: évolution croisée Est-Ouest ». Etudes inter: 
nationales (Québec) 23 (3), sept. 92 : p. 531-548. 


Le nouveau climat des relations internationales a engendré une réflexion 
convergente sur l’inanité des stratégies militaires mises en oeuvre à l'E 
comme à l'Ouest. A l'Ouest cette réflexion s’est centrée sur les aspects 
économiques de la course aux armements, entraînant une remise en caus 
du bienfait des dépenses militaires sur l’activité économique ; à l'Est elk 
s’est portée sur une vision nouvelle des complexes militaro-industriels et sur 
l’articulation entre lutte de classes et luttes pour la paix. 

< P 8° 2773 AD PER> 
désarmement, 1991- 
relations internationales, 1991- 


92-4456 Spector, Leonard S. — « Repentant nuclear proliferants ». Foreign 
Policy (88), aut. 92: p. 21-37. 


Au cours des deux dernières années, l'Argentine, le Brésil, l’Afrique du Sud 
et la Corée du Nord se sont engagées à renoncer aux armes nucléaires ; la 
Biélorussie, l'Ukraine et le Kazakhstan sont sur le point de les suivre. Est- 
on sûr pour autant que cette renonciation est totalement sincère ? Le 
problème de l'Irak, qui a signé le Traité de non prolifération, justifie la 
question. Quels sont les moyens de pression dont la communauté internationale 
dispose pour contrôler l’application de ces décisions ? 

< P 8° 2944 AD PER? 
non prolifération nucléaire 





92-4457 « The trade in major conventional weapons ». SZPRI Yearbook 1992 : 
p. 271-352 ; tabl. 


Le commerce des armes dans le monde a été profondément affecté en 191 
par la dislocation de l'URSS, la guerre du Golfe et l'adoption de mesures | 
destinées à réglementer les exportations. Le volume des échanges est ef 
baisse, les Etats-Unis restant le premier fournisseur et les exportations | 
soviétiques ayant considérablement diminué, tandis que la Communaut | 
européenne accroît ses parts de marché. 

< P 8° 5423 AD PER? 
commerce des armes, armement conventionnel 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-4458 « L’audiovisuel et ses problèmes ». Débat (Paris) (Le) (71), sept.-oct. 92: 
p. 113-162. 


Suite d’articles consacrés au phénomène de l’audiovisuel et aux interrogation 
qu’il suscite, tant au niveau culturel et social qu’économique. Qu'en est-il du 
“ pouvoir ” de la télévision quand on connaît si peu ses conditions de 
réception ? L'économie de l’audiovisuel fait aussi l’objet de fantasmes divers, 
mais ils s’avèrent peu importants devant la récession qui touche actuellement 


ce secteur. Au niveau communautaire, l'intégration est loin d’être réalisée 
dans la communication. 





< P 8° 4287 AD PER? 
audiovisuel 
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92-4459 Coates, Vary T. — « The future of information technology ». Annals 
of the American Academy of Political and Social Science (522), 
nl. 92 : p, 45-56. 


Des progrès rapides et continus de la technologie de l'information naît une 
ère de l'information aux bouleversements aussi profonds que ceux de la 
révolution industrielle issue de l’ère de l’énergie. Paradoxale, elle encourage 
à la fois la démocratisation, par des données accessibles au plus grand 
nombre. et l’élitisme, car elle ne peut être maîtrisée que par ceux qui la 
contrôlent. Elle conduit vers une économie dominée par les services et elle 
risque d’attenter aux droits des citoyens. 
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< P 8° 40 > 
technologie de l'information 


02-4460 « L’islam dans la cité». Pouvoirs (62), 1992: p. 5-133 ; bibliogr. ; 
résumés en anglais. 
Suite d’articles consacrés à tous les aspects de l'islam : les relations avec la 
politique et la société, la situation des femmes dans les pays islamiques, les 
aspects plus précisément religieux (spécificité chiite), les relations des musul- 


mans avec l'étranger. 
< P 8° 3913 AD PER > 


islam 
islam, Pays islamiques 


92-4461 Pierrelat, François — « La spécificité chiite ». Pouvoirs (02) "1992" 
p. 59-71 ; résumé en anglais. 
Une analyse en détail des points qui sépareraient les chiites et les sunnites 
se révèle indispensable pour évaluer cette prétendue spécificité chute ”. 
L’attitude à l'égard d’Ali, le principe dynastique, l’intercession, la martyrologie, 
la présence de l’imam dans le monde, la théosophie, le clergé, ne font 
pas la preuve d’un antagonisme infranchissable entre les deux tendances : les 
distinctions relèvent plus de la différence de degré que de nature. 

< P 8° 3913 AD PER > 

chiites 
sunnites 


92-4462 « Prospect theory and political psychology ». Political Psychology 
13 (2), juin 92: p. 167-329 ; graph. ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l’application de la théorie prospective au phéno- 
mène politique, et notamment au pouvoir explicatif de cette approche pour 
des événements historiques de politique étrangère. 





< P 8° 4241 > 
prospective, science politique 


92-4463 « Religion and politics ». Social Research 59 (1), print. 92 : p. 3-223. 


Numéro spécial : les mouvements religieux partout dans le monde semblent 
mettre en danger la volonté de sécularisation, de séparation de l'Etat et de 
la religion, ouvertement ou de manière occulte. 
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< P 8° 67 > 


4 


religion — politique 


02-4464 « Rôle de l'information dans les relations internationales (Tunis 24-26 
octobre 1991) ». Etudes internationales (Tunis) 2}. 92 nn. 5:73. 
Suite d’articles consacrée à l'importance cruciale de l'information dans les 


relations internationales et aux perspectives d’un nouvel ordre mondial de 
l'information en l'absence de la confrontation Est-Ouest. 
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< P 8° 4862 > 


CNEWETE 


information, relations internationales 
nouvel ordre international de l'information 
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92-4465 « La sociologie historique : débat sur les méthodes ». Revue inter- 
nationale des sciences sociales (133), août 92 : p. 364-465 ; bibliogr. 
Suite d’articles. La sociologie et la science politique ont redécouvert l’histoire 
il y a un quart de siècle environ et il est nécessaire de poser les termes du 
débat sur les méthodes de cette “ nouvelle ” discipline, la sociologie histo- 
rique : elle doit en particulier trouver sa place entre l’analyse comparative et 
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la discipline historique. Voir les articles de Bertrand Badie, Charles Tilly, 
Guy Hermet, Philip McMichael, Michael Hechter, Pierre Birnbaum, S. N, 
Eisenstadt et Jean Leca. 

< P 8° 324 AD PER> 


science historique, sociologie 


QUESTIONS SOCIALES 


02-4466 « The future : trends into the twenty-first century ». Annals of the 


American Academy of Political and Social Science (522), juil. 2: 
151 p. 


Suite d’articles. A l’aube du 21ème siècle, il convient de faire le point sur 
les tendances qui s’esquissent et les menaces qui risquent de peser sur le 
monde futur: en particulier la mondialisation des économies nationales, 
l'escalade de l’armement nucléaire, le réchauffement de la planète. Voir 
notamment les articles sur les méthodes de recherche en futurologie, sur les 
nouvelles technologies et sur les perspectives politiques, économiques et 
sociales des Etats-Unis. 


< P 8° 4> 
prospective, 21e siècle 
prospective, Etats-Unis 
92-4467 Lagrange, Jean-Pierre — «Le chômage, phénomène incompris ». 


Harvard, l'Expansion (66), aut. 92 : p. 87-105. 


Ce n’est pas la croissance qui crée les emplois, mais les emplois qui créent 
la croissance. Or, ces emplois dépendent du jugement d’un nombre restreint 
de décideurs sur les perspectives à long terme des marchés. Ce jugement 
résulte notamment de leur appréciation de l’évolution démographique et de 
la compétitivité à long terme des économies nationales. Il faut donc mettre 
en oeuvre des mesures permettant de les stimuler. 

< P 4° 4182 AD PER > 


chômage 


02-4468 Martin, Denis-Constant — «Le choix d’identité ». Revue française 


de science politique 42 (4), août 92 : p. 582-593 ; résumé en anglais. 


L'identité existe par des proclamations identitaires qui, dans une situation 
précise, en fonction de stratégies nouées autour du pouvoir politique, donnent 
une valeur aux relations entre Soi et les Autres. Il en découle que l'affirmation 
identitaire exprimée en politique relève d’efforts de mobilisation provoquant 
des choix. Ces choix ne sont nullement immuables. Et les identités ne 
sauraient être présentées comme essentielles et inaltérables. 

< P 8° 1009 AD PER? 
identité 
socialisation politique 


02-4469 Salama, Pierre ; Schiray, Michel — « Drogues et développement ». 


Tiers Monde 33 (131), juil.-sept. 92: p. 485-692 ; tabl, cartes; 
bibliogr. 

Numéro consacré à une évaluation économique et juridico-historique du 
problème de la drogue, et à l’organisation des marchés de la drogue à part 
de la notion de réseau. Etude des cas du Yémen, du Pakistan, de l’Afrique 


et de la Bolivie. 
< P 8° 1804 AD PER? 


drogue, économie 


92-4470 Wôhlcke, Manfred — « Umweltflüchtlinge ». Aussenpolitik 43 (3), 


3e trim. 92 : p. 287-296. 


Il existe une catégorie de réfugiés dont on parle moins au niveau international 
parce qu’elle n’est pas reconnue comme telle, celle des réfugiés, qui, à la 
suite d’une catastrophe naturelle ou provoquée par l’homme, ont quitté leur 
pays d’origine. Leur sort ne relève pas du HCR, mais de lUNDRO, ce qui 
est source d’une grande confusion. Indépendamment d’une politique d’amé 
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lioration de l’environnement national et international, il faut contrôler la 
croissance démographique globale et peut-être créer un droit d’asile écologique. 
< P 8° 864> 


réfugié 


CECETETIC TENTE RUE EE MIT S 


BIEL INT EN UT 
LHRAM A 


ECONOMIE ET FINANCES 


02-4471 « Actualité de l'inflation ». Economies et sociétés (Paris) 25 (11-12), 
nov.-déc. 91 : p. 5-306 ; bibliogr. ; textes en anglais et en français. 


Numéro regroupant des contributions appartenant aux courants post-keynésien, 
néo-institutionnaliste, néo-marxiste ou de l’Ecole de Berlin et se proposant 
soit d'offrir une représentation générale du processus de l'inflation, soit de 
critiquer la vision “ orthodoxe ” de ce processus. Les politiques économiques 
actuelles dans les pays occidentaux rappellent celles qui étaient en vigueur 
au début des années 30 : même obsession de l'inflation, même volonté, face 
au chômage, de rationner la dépense, même exaltation du rôle des Banques 
centrales indépendantes. 
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< P 8° 2431 > 
inflation 


02-4472 Allais, Maurice — «Le pouvoir monétaire ». Revue des sciences 
morales et politiques (1), 1992 : p. 35-57. 


L'économie mondiale est instable, en raison d’un endettement démesuré et 
d’un chômage excessif. Pour y remédier, il faut des réformes du système 
bancaire et financier — qui se caractérise actuellement par des iniquités 
profitant aux professionnels des marchés — et il faut repenser le pouvoir 
monétaire ; celui-ci présente des “ perversités ” qui résultent d’une législation 
inappropriée. Les modifications proposées impliquent un minimum de principes 
éthiques, excluant l’apparition de revenus non gagnés. 


Fr AVE HE FIN Fin PLYETIPEPE. 
À | 4 » ! 4 k 


HANEUEHT 


PS 437 > 


système monétaire international 
banque 


" 
es : 
Par À 
— 

, 
a 
pe 
de 
te 
im 
ee, 
pan 


02-4473 « Atonie mondiale et dynamismes régionaux ». RAMSES 1993 : 
p. 163-303 ; bibliogr. 
L'économie mondiale est entrée dans une ère de croissance médiocre, proche 
de la récession, où la coopération internationale est difficile. Seule l'Amérique 
latine semble avoir trouvé des perspectives encourageantes en matière de 
croissance et d'inflation, mais des efforts restent à faire. Les économies de 
l'Asie ont obtenu d’impressionnants succès en fondant leur développement 


sur une stratégie d’industrialisation par les exportations. 
< P 8° 4369 AD PER > 


[ht 


DT 





situation économique, 1992 


92-4474 « L'avenir de l'Etat dans une économie de marché ». Revue française 

d'administration publique (61), mars 92: p. 7-158; tabl., graph; 
résumés en anglais. 
Numéro spécial reprenant une partie des communications présentées au 
colloque organisé par l’ILAP les 21 et 22 novembre 1991 et consacré à : 
l'Etat et les investissements étrangers ; l’enjeu de la modernisation ; la 
coopération internationale et le développement institutionnel ; l’avenir du rôle 
de l'Etat. 





< P 8° 2484 AD PER > 
économie de marché, rôle de l'Etat 
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92-4475 Onken, Werner — « Nach dem Ende des Kommunismus : es lebe 
der Kapitalismus in Polen ? Eine Erinnerung an Vordenker eines 
Dritten Weges und ihre Gedanken zu einer Marktwirschaft ohne 
Kapitalismus ». Zeitschrift für Sozialükonomie 29 (92), mars 92: 
p. 3-15. 

La chute du communisme a renforcé l’image du capitalisme occidental grand 


vainqueur de la compétition internationale. Or le capitalisme présente aussi 
des aspects négatifs. L'économie de marché entraîne-t-elle forcémént exploi- 
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tation et destruction écologique ? Depuis le début du siècle, des économistes 
réfléchissent à une troisième voie économique, sorte d'économie de marché 
sans monopole, sans crise et sans chômage. 


< P 8° 4733> 
système économique 
AMENAGEMENT ET URBANISME 
92-4476 Colard, Daniel — « Après le premier sommet de la Terre : bilan et 


enseignements ». Défense nationale 48 (10), oct. 92 : p. 87-99. 


La portée du sommet de la Terre fait l’objet de polémiques, le recul par 
rapport à l’événement étant encore insuffisant... On ne peut nier cependant 
que l'ONU a ainsi relancé le dialogue Nord-Sud sur des bases nouvelles, la 
dimension écologique devenant inséparable de l’économique et du politique. 
Par ailleurs, arrangements et compromis ont permis l’adoption de cinq textes 
qui, s’ils sont appliqués, ouvrent des perspectives novatrices pour relever les 
défis du troisième millénaire. 

< P 8° 209: AD PER> 
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (1992; 
Rio de Janeiro) 


92-4477 « Problems of urban agglomeration, 1961-91 : essays in honour of 
Benjamin Chinitz». Urban Studies (Harlow) 29 (2), avr. 92: 
p. 155-310 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Quelles sont les interactions spatiales entre les transformations de l’économie 
et la production de l’espace urbain ? Une série d’études centrées sur le 
monde anglo-saxon (Londres, New York, Pittsburgh...) s’attache à approfondir 
cette question qui est au coeur des recherches du grand géographe américain 
B. Chinitz. 

< P 8° 2160 > 


espace urbain, dynamique économique 


92-4478 Schwarze, Jürgen — « Vôlkerrechtliche Verfügungsbeschränkungen 
oegen Missbrauch von Rohstoffen ». Archiv des Vôlkerrechts 30 (2), 
1992 : p. 153-170. 


La mauvaise utilisation des matières premières, soit comme moyen de pression 
économique, social ou politique, soit par accident, est réglementée au niveau 
international par des traités bilatéraux ou par le droit international : les 
principes fondamentaux, la mise en pratique, les perspectives. à 
<P 8-22 


matières premières, contrôle international 


RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 
Voir aussi : n° 92-4525 


92-4479 Hillman, J. S. — « Confessions of a double agent in the EC-US 
agricultural policy argument ». Journal of Agricultural  Econom& 
43 (3), sept. 92 : p. 327-342 ; bibliogr. 


L'opposition entre les Etats-Unis et la CEE concernant la politique agricole 
repose en partie sur la méconnaissance mutuelle des contraintes et des 
programmes de réformes de l’autre partie, qui vont en fait, aux Etats-Unis 
et en Europe, dans le même sens (passage d’un soutien par les prix à ul 
soutien structurel dans le cadre du marché) mais à des rythmes différents. 
< P 8° 23417 
agriculture, GATT, Uruguay Round 
agriculture, Europe communautaire 





02-4480 « Nord-Sud : coopération ou conflit ? ». Futuribles (Paris) (168), 
SEDt. 22 : D. 63-61. 


Dossier consacré aux problèmes actuels de ces relations et à leur avenir. La 
solidarité entre pays riches et Tiers-Monde est inéluctable, mais l’aide et 
l’assistance doivent être remplacées par une véritable coopération qui bénéficie 
aux deux parties et non, comme jusqu'ici, aux seuls donateurs. Le Nord doit 
dépasser ses peurs, admettre qu’il n’est pas un modèle absolu (d'autant moins 
qu’il possède un Sud en son propre sein). Le Sud doit, à l'instar de l'Asie 
de l’'Ést et du Sud-Est, se doter d’une volonté politique de développement. 
Enfin le système international doit dépasser le “ despotisme éclairé ” du G7. 

<P°8° 2875 AD PER > 


relations Nord-Sud 
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Afrique 


Voir aussi : n° 92-4493, 92-4615 


92-4481 Baechler, Jean — « Des institutions démocratiques pour l’Afrique ». 


Revue juridique et politique, indépendance et coopération 46 (2), 
avr.-juin 92 : p. 163-181. 


Après l’échec des transplantations en Afrique des institutions européennes, 
les Africains doivent inventer eux-mêmes leurs institutions démocratiques. Ils 
doivent passer par des situations d’expérimentation institutionnelle pour en 
faire émerger les institutions les plus efficaces et les plus stables. Les 
constitutions écrites doivent être courtes et se contenter d’énoncer les principes 
généraux. 

< P°62%> 
démocratisation, Afrique 


92-4482 Bigo, Didier — «Is there a hope for Subsaharan Africa ? ». 


Contention 1 (3), print. 92 : p. 171-188 ; bibliogr. 


Les “ afropessimistes ” et les “ afroptimistes ” s’opposent sur le devenir de 
l'Afrique au Sud du Sahara, mais la gravité de la situation de ce continent, 
et surtout sa marginalisation croissante au sein du système international, 
montrent que la question fondamentale est celle de ses relations avec les 
pays occidentaux, en particulier avec ses anciens colonisateurs. 

< P 8° 58042 
développement économique, Afrique au sud du Sahara 


92-4483 Dagne, Theodros — « The Horn of Africa : a region still in crisis ». 


Mediterranean Quarterly 3 (3), été 92 : p. 102-116. 


Malgré la fin de la rivalité soviéto-américaine, la Corne de l’Afrique est en 
proie à de violents conflits ethniques et à des guerres civiles sanglantes: 
l'Ethiopie est affamée et divisée, même si l’évolution se fait vers un régime 
démocratique ; la Somalie est déchirée entre ses ethnies ; le Soudan est en 
pleine guerre civile ; et la république de Djibouti est en crise, alors que 
s'opposent ses deux principales ethnies. 

< P 8° 5665 AD PER? 
situation politique, Corne de l'Afrique, 1988- 


92-4484 Decraene, Philippe — « Réflexions sur l’exigence africaine de démo- 


cratisation ». Défense nationale 48 (10), oct. 92 : p. 123-136. 


L’autocratie en Afrique noire a provoqué une forte exigence de démocrat- 
sation, tandis que l’effondrement économique favorisait aussi la contestation 
politique. Quelques changements significatifs se sont manifestés (une vingtaine 
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d'Etats sont concernés par de prochaines consultations électorales), mais 
menaces, risques et illusions demeurent. L’éventualité d’une récupération 
politique et surtout l’immobilisme du monde rural sont des facteurs préoc- 
cupants. 
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< P 8° 209 AD PER > 
démocratisation, Afrique au sud du Sahara 


02-4485 « Dialogues eurafricains ». ÆEvénement européen (19), sept. 92: 
p. 11-286. 


Suite d’articles : comment l’Europe peut-elle accompagner les mutations du 
continent africain ? Quelles sont les évolutions nécessaires à l’aide au 
développement ? Voir notamment les articles sur les transitions démocratiques 
en Afrique, sur son intégration régionale, sur ses perspectives démographiques 
et écologiques. 
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< P 8° 5142 AD PER > 
relations internationales, Afrique — Europe 


02-4486 George, Susan — « Utilité et futilité de la dette africaine ». Evé- 
nement européen (19), sept. 92 : p. 133-150. 


L’ancienneté de la dette africaine est à la fois inquiétante et étrange : aucune 
raison économique valable ne justifie que le monde riche fasse porter ce 
fardeau à l'Afrique, car les 136 milliards de dollars à rembourser représentent 
une bagatelle pour les prêteurs, alors qu’ils saignent à blanc le continent 
africain. 

< P 8° 5142 AD PER > 
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02-4487 Kabou, Axelle — « L'Etat en Afrique noire : les vrais et les faux 
défis ». Evénement européen (19), sept. 92 : p. 97-108. 


Confrontés à des défis majeurs, la classe politique africaine néglige les 
changements intervenus sur la scène internationale, en comptant sur l’aide 
étrangère, en réglant superficiellement les problèmes et en ne proposant 
aucun “ projet de civilisation ”. D’où la persistance d'Etats non crédibles, qui 


prolongent les logiques rentières de l’Etat post-colonial. 
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92-4488 Layachi, Azzedine ; Haireche, Abdel-Kader — « National develop- 
ment and political protest : islamists in the Maghreb countries ». 
Arab Studies Quarterly 14 (2-3), print.-été 92 : p. 69-90. 


Le développement des mouvements islamistes dans les pays du Maghreb est 
fortement lié à la crise économique des années 80. La protestation populaire 
s’est organisée autour des groupes islamiques en réaction contre l’occidenta- 
lisation et la sécularisation des Etats du Maghreb. La situation au Maroc, 
en Algérie et en Tunisie, et les risques de déstabilisation. 
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92-4489 Nouema, Isaac — « La démocratie, l’Afrique et le développement ». 
Revue juridique et politique, indépendance et coopération 46 C2}, 
avr.-juin 92 : p. 129-162. 


Les valeurs essentielles qui sont au centre de la théorie de la démocratie 
existent dans les sociétés traditionnelles africaines. Les caractères spécifiques, 
ainsi que les “ progrès ” de la démocratie africaine, ne doivent pas être 
appréciés au regard des normes occidentales. L'Afrique a le droit de construire 
une nouvelle démocratie, répondant à son évolution et à son intégration dans 
le nouveau village planétaire en voie de construction. 
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92-4490 Sahn, David E. — «Public expenditures in Sub-Saharan Africa 
during a period of economic reform ». World Development 20 (5), 
mai 92 : p. 673-693 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Dans l'Afrique sub-saharienne, la période de 1977 à 1989 a été marquée, en 
dépit des programmes d’ajustement, par une stabilité apparente des dépenses 
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publiques, mais le poids de la dette et de la croissance démographique 
entraîne un recul réel des dépenses par tête, alors que les besoins d’éducation 
et de santé augmentent plus vite que le PNB. 
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< P 8° 458 > 
dépenses publiques, Afrique au sud du Sahara 
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Voir aussi : n° 92-4634 


92-4491 Anderton, Nicholas — «South Africa and Eastern Europe : the 


forging of a new partnership ». South Africa International 23 (1), 
juil. 92 : p. 26-38. 


Après 40 ans d’hostilité déclarée, l’Afrique du Sud et l'Europe orientale 
entretiennent depuis 1989 des relations diplomatiques et économiques off- 
cielles. Si les gouvernements de l’Est craignent que l’ANC tienne une place 
trop importante dans l’Afrique du Sud après la révision constitutionnelle et 
mettent en garde d’éventuels investisseurs privés contre une intrusion trop 
rapide dans une économie encore assez faible, tout porte à croire que ces 
nouvelles relations se consolideront. 
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relations internationales, Afrique du Sud — Europe orientale 
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92-4492 Freund, Bill — « À new industrial revolution ? : technological change 
and the implications for South African labour ». Social Dynamics 
18 (1), juin 92 : p. 1-19 ; bibliogr. 


té si 


La révolution industrielle engendrée par les mutations technologiques s'étend 
jusqu’en Afrique du Sud. Le secteur industriel y est suffisamment fort pour 
pouvoir s'adapter, mais les contraintes sociales et politiques sont nombreuses. 
Le gouvernement doit veiller à ce que cette nouvelle révolution ne bénéficie 
pas qu'à une poignée de privilégiés. 

< P 8° 44442 
industrie, progrès technologique, Afrique du Sud 


92-4493 Kentridge, Matthew — « Le retour de l’enfant prodigue : l'Afrique 
du Sud dans le Sud de l'Afrique ». Evénement européen (19), 
sept. 92 : p. 71-87. 


Avec la fin de l'apartheid et le processus de démocratisation amorcé en 
Afrique du Sud, l'intégration économique régionale entre les pays du SADCC 
et l’Afrique du Sud devient une réalité incontournable. A la création d’un 
marché commun, il faudrait préférer l'établissement de liens privilégiés. 

< P 8° 5142 AD PER? 
relations économiques, Afrique australe — Afrique du Sud 
intégration régionale, Afrique australe 


92-4494 Nimer, Benjamin — « Apartheid and postapartheid : criteria for US 
policy in South Africa ». Mediterranean Quarterly 3 (3), été 92: 
p. 82-101. 


Les Etats-Unis se sont départis de leur traditionnelle politique de non 
intervention dans les affaires intérieures d’un Etat étranger en adoptant des 
sanctions économiques contre l’Afrique du Sud pour protester contre l’apar- 
theid. Ces sanctions ont été justifiées par les exactions de l’Etat sud-africain 
contre les droits de l’homme. L'’attitude des Etats-Unis à l'égard de l'Afrique 
du Sud dépendra désormais du gouvernement qui se mettra en place. Si les 
fractions noires n’arrivent pas à s'entendre, et si l’une d’elles impose un 
régime opprimant les autres, ils seront peut-être obligés d’intervenir de 
nouveau. 
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LUC SRE RD NS Se SES 
Algérie 
02-4495 Leggewie, Claus — « Algerien : zwischen den Fronten : Islam und 


Demokratie nach dreissig Jahren politischer Unabhängigkeit ». Blätter 
für deutsche und internationale Politik 37 (9), sept. 92 : p. 1078-1089 ; 
bibliogr. 

L’assassinat de M. Boudiaf a fait replonger l’Algérie dans un climat de 
ouerre civile, après trente années d'indépendance politique. La démocratie 
algérienne est menacée par deux dangers, l’islamisme du FIS, mais aussi le 
pouvoir de la classe dirigeante, bureaucrato-militaire, incapable de démocratiser 
la vie politique. Même si un compromis entre islam, démocratie à l’occidentale 


TETE EE ETF : rares 
ELLE TEEN: 


@ 
£ 


men 


r 


et gestion de la vie moderne est concevable, l’Algérie a encore des jours Œ 
difficiles devant elle. E 

< P 8° 2866 > E 

situation politique, Algérie, 1992 4 
02-4496 Leveau, Rémy — «Les mouvements islamiques ». Pouvoirs (62), = 


1992 : p. 45-58 ; résumé en anglais. 


L'évocation de la révolution iranienne n’est pas sans intérêt pour comprendre 
les changements dans les mouvements islamiques des autres sociétés musul- 
manes telles que la Tunisie et surtout l’Algérie. Dès sa création en 1989, le 
FIS trouve une clientèle attentive parmi les jeunes qui rêvent d'échapper à 
leur condition. Se dotant d’une organisation souple, efficace et centralisée, il 
remporte deux succès électoraux et, malgré son interdiction, il doit tenter de 
trouver un compromis avec le pouvoir. 
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Front Islamique du Salut, Algérie 
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92-4497 Marolles, Alain de — « Argelia : una democracia entre rejas ». 
Politica exterior 6 (25), hiv. 92 : p. 33-43. 


L'observation objective de la situation en Algérie montre que l'éradication 
du fondamentalisme reste aléatoire tant qu’on ne résoudra pas les problèmes 
économiques et sociaux qui ont favorisé la croissance du nombre d’électeurs 
du FIS. Si, à l’avenir, l’action entreprise par les nouveaux responsables de 
l'Algérie doit se limiter à la répression, on peut s’attendre, à plus ou moins 
long terme, à l’éclatement d’une révolution encore plus radicale. Il convient, 
d'autre part, de réfléchir à l’idée que la crise algérienne est due, globalement, 
à l’échec de la tentative de transposition du modèle de société occidentale à 
l’intérieur du monde arabe. 
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situation politique, Algérie, 1992 
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Allemagne[RFA] 
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92-4498 Rattinger, Hans — « Demography and federal elections in Germany, 
1953-1990 and beyond». Ælectoral Studies 11 (3), sept. 92: 
p. 223-247 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
On constate de grandes différences dans les choix politiques des électeurs 
allemands en fonction de leur âge. L'existence d’un outil statistique précis 
depuis 1953 permet de prévoir les conséquences à long terme des évolutions 
démographiques sur les résultats électoraux de chaque parti. Toutefois la 
réunification du pays introduit un élément d'incertitude dans cette analyse, 
élément que seul le temps pourra pondérer. 
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< P 8° 4621 > 
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évolution démographique, Allemagne[RFA] 
élections législatives, Allemagne[RFA] 


92-4499 Roberts, Geoffrey — « Right-wing radicalism in the new Germany ». 
Parliamentary Affairs 45 (3), juil. 92: p. 327-344. 
L’extrême-droite allemande a pendant longtemps fait de la réunification son 


cheval de bataille. La réalisation de la réunification a eu pour effet de 
l’affaiblir provisoirement, mais la crise politique et économique, et avant tout 
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l’arrivée massive de demandeurs d’asile d'Europe de l'Est, constituent un 
terrain propice au développement de l’extrême-droite. Les récents succès 
électoraux des Republikaner aux élections régionales peuvent inquiéter, mais 
même s'ils devaient entrer au parlement en 1994, ils n’auraient pratiquement 
aucune influence sur les décisions politiques. 





< P 8° 43 AD PER> 
extrême droite, Allemagne[RFA] 


Republikaner, Allemagne[RFA] 


92-4500 « Zehn Jahre Kohl». Neue Gesellschaft, Frankfurter Hefte 39 (10), 
oct. 92 : p. 896-928. 


Suite d’articles consacrés aux dix années de gouvernement de H. Kohl, qui 
virent la naissance du nouveau conservatisme allemand, teinté de moralisme 
et de libéralisme économique, le resserrement des relations avec les Etats 
Unis, et surtout la réunification nationale. L’attitude de la gauche face à 
Kohl. Entretien avec Rita Süssmuth. 
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< P 8° 2082 
Kohl Helmut, Allemagne[RFA] 


92-4501 « 10 Jahre Regierung Kohl ». Politische Meinung 37 (274), sept. 92: 
p. 7-35. 


Suite d’articles à l’occasion du dixième anniversaire de l’arrivée de Helmut 
Kohl au pouvoir. Durant ces dix ans le Chancelier a réellement fait avancer 
la RFA : en 1982 il s’est montré fidèle à l’Alliance atlantique, ce qui a été 
essentiel dans les négociations sur le désarmement par la suite. Il a lutté 
contre le chômage et la dette publique et a fait progresser les relations 
franco-allemandes, ainsi que la construction européenne. Mais avant tout, il 
entrera dans l’histoire allemande comme l’homme qui a su saisir la chance 
de la réunification allemande. 


< P 8° 1480 > 
Kohl Helmut, Allemagne[RFA] 


RELATIONS EXTERIEURES 


92-4502 Hansen, Niels — « Deutschland und Israel : besondere Beziehungen 
im Wandel ». Europa-Archiv 47 (18), 25 sept. 92 : p. 527-534. 


Les relations entre la RFA et Israël se sont normalisées lentement, et elles 
ont désormais atteint un niveau d'intensité particulier, plus étroit qu’entre 
deux autres pays. Ceci est dû au poids de l’histoire mais aussi à la volonté 
allemande d’entretenir de bonnes relations avec les pays du Proche-Orient. 
La tension qui à pu naître pendant la guerre du Golfe n’a pas affecté 
durablement des relations qui doivent être encore approfondies et l'Allemagne 
continuera d’apporter son aide financière à Israël. 
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relations politiques, Allemagne[RFA] — Israël 
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92-4503 Schweigler, Gebhard — « Strategic aspects of a united Germany ». 
Jerusalem Journal of International Relations 14 (2), juin 92 : p. 68-89. 
La réunification de l’Allemagne est un facteur de stabilité pour l’Europe; 


elle modifie aussi la situation stratégique de ce pays. La stabilité est garantie 
par l’acceptation par Bonn des frontières actuelles et des restrictions à sa 


at PET 07 00 ll 
VERT ie 


É puissance militaire. Toutefois, sur un continent en plein bouleversement, le 
ErA rôle stratégique de l’Allemagne est appelé à changer. 
Es < P 8° 3847> 
= politique étrangère, Allemagne[RFA] 
| 
T 
en VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
= Voir aussi : n° 92-4684 
92-4504 Schneider, Beate — « Die ostdeutsche Tagespresse, eine (traurige) 


Bilanz ». Media-Perspektiven (7), 1992 : p. 428-441 ; bibliogr. 


La restructuration des médias allemands a entraîné une concentration des 
titres et la disparition d’un certain nombre de journaux. Deux ans après la 
réunification, on constate de nombreuses différences de comportement entre 
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les Allemands de l'Est et ceux de l’Ouest (nombre de journaux lus par 


| foyer, choix des titres et des sujets). 
< P 4 5968 > 


| presse, Allemagne[RFA], Est 


92-4505 Werz, Nikolaus — « Auswärtige Kulturpolitik : Kontinuität oder 
Wandel ? ». Aussenpolitik 43 (3), 3e trim. 92 : p. 246-255. 

La structure, le nombre d’organismes et le budget accordé à la politique 

| culturelle extérieure témoignent de l'importance accordée à cette “ troisième 

colonne ” de la politique étrangère par les divers gouvernements. Depuis 

l'effondrement du communisme en Europe, la politique culturelle extérieure 

est entrée dans une nouvelle phase. Il s’agit désormais de consolider l’unité 

culturelle de la nation allemande, de renforcer les liens avec l’Europe de 

l'Ouest, de construire un partenariat Est/Ouest et de soutenir le dialogue 
| 


Nord/Sud. 
< P 8° 864 > 


politique culturelle, Allemagne[RFA] 


QUESTIONS SOCIALES 


92-4506 Hoffmann, Lutz — « Nicht die gleichen, sondern die selben Rechte : 
Einwanderungspolitik und kollektive Identität in Deutschland ». Blät- 
ter für deutsche und internationale Politik 37 (9), sept. 92: 
p. 1090-1100. 
Un projet de loi sur l’immigration, réclamé par plusieurs groupes parlemen- 
taires, a été déposé au Parlement. Le droit de l'immigration présente des 
aspects quantitatifs (créer la base juridique des migrations) et qualitatifs 
(élargir les possibilités d’intégration politique et sociale). La question, qui 
reste posée, est de savoir ce que la loi apportera aux immigrés potentiels. 
< P 8° 2866 > 


politique de l'immigration, Allemagne[RFA] 
ECONOMIE ET FINANCES 


| 
92-4507 « Neuorientierung der Raumordnungspolitik : aktuelle Daten und 
| Prognosen zur räumlichen Entwicklung ». Informationen zur Rau- 
mentwicklung (11-12), 1991: p. 675-771 ; tabl., graph., cartes ; 
résumés en anglais. 


Numéro spécial consacré à la réorientation de la planification, rendue 


nécessaire par la réunification du territoire. 
< P 4° 2348 > 


planification régionale, Allemagne[RFA] 


92-4508 « Regionale Wirtschaftspolitik unter veränderten Rahmenbedingun- 
gen ». Informationen zur Raumentwicklung (9-10), 1991 : p. 539-674 ; 
tabl., graph., cartes ; résumés en anglais. 

Numéro spécial consacré à la politique d'économie régionale. L'intégration 
des nouveaux Länder a profondément modifié les conditions économiques et 
politiques de la RFA. L'influence de la Communauté européenne sur les 
politiques régionales s’est accrue. Un projet d”* amélioration des structures 
régionales ” a été préparé pour développer l'infrastructure des régions et faire 
disparaître les disparités régionales. 

< P 4° 2348 > 





développement régional, Allemagne[RFA] 


92-4509 « La Sarre». MOCI. Moniteur du commerce international (1046), 
12 oct. 92 : p. 40-57. 


Dossier : entre France et Allemagne, la Sarre s’est engagée, avec le soutien 
de la Communauté européenne, dans un programme de mutations et 
d'innovations économiques qui devrait lui apporter une place centrale dans 


les échanges européens. 
< P 4° 144 AD PER > 


économie régionale, Allemagne[RFA], Sarre 
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92-4510 « Zwischenbilanz : Auf dem Weg zur Einheit ». WSI — Mitteilungen 
45 (9), sept. 92 : p. 537-627 ; tabl. 


Suite d’articles consacrée au bilan des deux premières années d’unité 
allemande. Le passage à l’économie de marché qui a entraîné la désindus- 
trialisation de l’Est de l'Allemagne a eu des répercussions sur la vie 
économique, sociale et politique de l'Ouest (chômage, manque de logement, 
xénophobie). Le financement de l’union sociale exige des ressources impor- 
tantes. Mais l'Etat, les Länder et les communes sont obligés de diminuer les 
dépenses budgétaires. Bilan de la politique de privatisation de la Treuhan- 
danstalt et de la relance des investissements pour la reconstruction. 


< P 4 370 > 
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situation économique, Allemagne[RFA], 1992- 


ŒHME 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-4511 Gatzweiler, Hans-Peter — « Aménagement du territoire et urbanisme 
dans l’Allemagne unifiée : missions nouvelles et nouvelles lignes 


d’action ». Espaces et sociétés (68), 1992 : p. 125-140 ; tabl., graph, 
cartes. 
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L'’unification de l’Allemagne pose d'énormes problèmes d’urbanisme et d’amé- 
nagement du territoire : emploi, équipements, logements, terrains à bâtir, 
qualité de l’environnement. L'intervention du gouvernement fédéral est 
indispensable pour soutenir le développement urbain et coordonner les 
planifications régionales. La politique fédérale dispose de trois outils: la 
réforme du Code de la Construction, l’aide financière aux Etats, les mesures 
incitatives. 
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< P 8° 2863> 
aménagement du territoire, Allemagne[RFA] 
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92-4512 « Main-Donau-Kanal : Zukunftsdimensionen einer europäischen Was- 
serstrasse ». Politische Studien 43 (325), sept.-oct. 92: 111 p.; 
graph., cartes ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré au canal reliant le Main au Danube et à son 
importance comme alternative aux transports routiers, comme facteur de 
développement économique pour la Bavière, comme facteur d’intégration 


entre l’Europe de l'Est et du Sud-Est et comme projet écologique € 
touristique. 
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transport fluvial, Allemagne[RFA] 
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92-4513 Constant, Fred — « Construction communautaire, insularité et identité 
politique dans la Caraïbe anglophone ». Revue française de science 
politique 42 (4), août 92 : p. 618-635 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


L'analyse des conflits d’identité et des rapports de pouvoir noués autour de 
la question récurrente de la construction d’une communauté politique des îles 
de la Caraïbe anglophone permet de définir l'identité pan-caraïbe comme une 
identité matricielle, en conflit permanent avec des identités insulaires localistes 
concurrentes et des appartenances à des réseaux relationnels plus larges. 

< P 8° 1009 AD PER? 
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92-4514 Thomas, Bert J. — «Caribbean Black Power: from slogan 10 
practical politics». Journal of Black Studies 22 (3), mars 2: 
p. 392-410 ; bibliogr. 


Le mouvement “ Black Power ” s’est constitué dans les Caraïbes dans | 
années 60. Il a éclaté ensuite en divers groupes qui se sont intégrés aux 
organisations marxistes-léninistes. Plusieurs de ses membres ont fait carriëré 
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à titre individuel dans les Parlements de leur pays après la disparition du 
mouvement originel. 
< P 8° 3009 > 


mouvement politique, Caraïbe 


92-4515 Whitehead, Laurence — « The alternatives to “ Liberal Democracy ” : 
a Latin American perspective ». Political Studies 40, 1992 : p. 146-159. 


La plupart des régimes d'Amérique latine ne satisfont pas aux critères de la 
démocratie libérale et ne sont, le plus souvent, que des “ démocraties par 
défaut ”. Sur bien des plans, les démocraties d'Amérique latine vont demeurer 
limitées pendant les années à venir, en raison de la persistance des inégalités 
sociales et économiques, de la fragmentation de la société et des crises 
fiscales latentes. Toutefois un potentiel existe qui devrait permettre l'émergence 
d’une démocratie approfondie bien que différente du modèle néo-libéral. 
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< Po IF 
démocratie, Amérique latine 
| RELATIONS EXTERIEURES 
| Voir aussi : n* 92-4575, 92-4578 
92-4516 Dabène, Olivier — « Invention et rémanence d’une crise : leçons 


d'Amérique centrale ». Revue française de science politique 42 (4), 
août 92 : p. 555-581 ; tabl. ; résumé en anglais. 


En Amérique: centrale, l'invention d’une crise régionale pendant les années 
80 a eu pour objectif de masquer les origines internes des troubles et de 
faire porter au Nicaragua sandiniste l’entière responsabilité des dérèglements. 
Une autre lecture de la crise est possible à partir de l’analyse du travail 
diplomatique réalisé par les Présidents régulièrement réunis en sommet depuis 
1986. Les conséquences indirectes du traitement de la crise furent l'installation 
de nombreux organismes politiques régionaux. 
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conflit régional, Amérique centrale 


CERN 


C} 
A bb 


nationale 48 (10), oct. 92 : p. 113-122. 


Dans le cadre d’un retour remarqué sur la scène internationale, l'Espagne a 
repris activement ses relations avec les pays hispano-américains, tant sur le 
plan culturel que diplomatique et même économique. Elle s’est ainsi forgé 
un rôle de passerelle entre l'Atlantique et la Méditerranée, entre les pays 
hispano-américains et les partenaires de la Communauté. Enfin elle a pris la 


tête d’une nouvelle communauté ibéro-américaine, née en 1991 à Guadalajara. 
< P 8° 209 AD PER > 
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| 92-4517 Salkin, Yves — « L'Espagne et l'Amérique hispanique ». Défense 


relations politiques, Amérique latine — Espagne 
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the Latin American “ concertaciôn ” policy ? ». Journal of Intera- 
merican Studies and World Affairs 33 (4), hiv. 91: p. 27-44. 


Le groupe de Rio, issu du groupe de Contadora et des pays d'appui, mit 
en place en 1986 un “ mécanisme permanent de consultation et de concertation 
politique ”. Au-delà de la question centre-américaine, cette instance vise à 
coordonner les politiques extérieures des Etats participants. En 1990 le groupe 
semble avoir perdu un peu de sa cohésion, certains gouvernements cherchant 
à jouer un rôle plus autonome et des contradictions étant apparues dans les 
choix de politique étrangère ; c’est ainsi qu’à l’occasion de la guerre du 


Golfe, l'Argentine s’opposa au Brésil et au Mexique. 
< P 8° 2185 AD PER > 


92-4518 Yopo H., Boris — «The Rio Group: decline or consolidation of 


IUUWE LÉINTS y 
{é UE YULr UNE 


r 


mr. 


tint 


coopération régionale, Amérique latine 
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92-4519« Le devenir des protestantismes en Amérique latine». Social 
Compass 39 (3), sept. 92: p. 323-463 ; tabl., carte ; bibliogr. 


L’effervescence religieuse que connaît actuellement l’Amérique latine met en 
péril le monopole de l'Eglise catholique au profit de religions populaires trop 
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vite assimilées au protestantisme. Ce dernier n’est qu'un mouvement parmi 
d’autres qui, tous, servent la cause des masses indiennes, noires et métis, 


s 


cherchant à préserver leur autonomie face à l'Occident. 


< P 8° 1915> 
protestantisme, Amérique latine 
QUESTIONS SOCIALES 
92-4520 Craig, Richard B. — « El trâfico ilicito de drogas : implicaciones 


para los pañses sudamericanos donde se origina ». Revista occidental 
(Tijuana) Hors-Série 1992 : p. 1-36. 


Les narcotiques illicites ont affecté virtuellement tous les pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes, au plan politique, économique, social et psychologique. 
Les gouvernements ont été, à tous les niveaux, corrompus, défiés, et fragilisés. 
Les économies ont été destabilisées par les narco-dollars, ou bien elles en 
sont devenues complètement dépendantes. Les structures sociales traditionnelles 
ont été menacées par une nouvelle élite des narco-trafiquants qui cherche à 
acheter une respectabilité sociale. L’abus des drogues a détérioré la santé 
publique et la réputation nationale a sérieusement souffert. 


< P 8° 4819> 
trafic de drogue, Amérique latine 


92-4521 Mallet, Alfredo — « El sector informal de la economia y la seguridad 


social ». Universitas (Bogota) (82), juin 92 : p. 63-82. 


Dans les pays en voie de développement, le secteur informel de l’économie 
tend à prendre une importance croissante depuis quelques années. L’Amérique 
latine n’échappe pas à ce phénomène et, en Amérique centrale ou au Pérou, 
on estime qu’il regroupe 40 % de la population active. Analyse des problèmes 
posés par la nécessaire protection sociale de ces travailleurs. 

<P<6° 1121> 
protection sociale, Amérique latine 
économie informelle, Amérique latine 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-4522 Cardoso, Eliana A. ; Helwege, Ann — « Renouveau en Amérique 


latine ». RAMSES 1993 : p. 229-267 ; tabl. ; bibliogr. 


L'Amérique latine semble avoir retrouvé des perspectives encourageantes el 
matière de croissance et d'inflation. Ceci est dû aux capitaux étrangers, à la 
transformation des politiques économiques et commerciales, à la volonté des 
gouvernements de réduire les déficits budgétaires et de privatiser les entreprises 
publiques. Mais en contrepartie, l’inégalité des revenus s’est développée et le 
pourcentage de pauvres s’est accrû. 


< P 8° 4369 AD PER? 
situation économique, Amérique latine, 1990- 


92-4523 Tanzi, Vito — « Fiscal policy and economic reconstruction in Latin 


America ». World Development 20 (5), mai 92: p. 641-657 ; tabl; 
bibliogr. 


Les difficultés extérieures (la dette) et intérieures (l'inflation) expliquent 
l'échec des politiques fiscales dans les pays d'Amérique latine et la détéri0- 
ration des équilibres budgétaires. Un autre type de politique fiscale 6s 
nécessaire pour soutenir la reconstruction de ces pays. 

< P 8° 4578? 
politique fiscale, Amérique latine 


92-4524 Weisskoff, Richard — « Income distribution and the Enterprise of 


the Americas Initiative ». Journal of Interamerican Studies and World 
Affairs 33 (4), hiv. 91 : p. 111-132 ; bibliogr. 


Dans les années 60, l’Alliance pour le Progrès — née comme réponse à la 
révolution cubaine, aux ligues paysannes brésiliennes et aux guerillas andines 
— proposait à l'Amérique latine un programme de réformes structurelles el 
de lutte contre les inégalités sociales. Depuis, celles-ci n’ont cessé de s’accroiire 
et les politiques d’austérité des années 80 ont multiplié le nombre des 


pauvres. Or on peut penser qu’une très forte inégalité des revenus entrave 
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considérablement non seulement la cohésion mais aussi la croissance d’un 

pays ; c’est après tout ce qu'écrit un économiste peu suspect de sympathies 

pour les révolutionnaires, Jeffrey Sachs. 
<P”8°"2185 AD PER > 

inégalité de revenu, Amérique latine 

développement économique, Amérique latine 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


02-4525 « Comercio, apertura y desarrollo : las nuevas temâticas ». Pensa- 
miento iberoamericano (20), juil.-déc. 91 : p. 15-307 ; bibliogr. 


Numéro reprenant les interventions à un séminaire organisé en juillet 1991 
par la revue, la CNUCED, la CEPAL et l’université Complutense de Madrid, 
et consacré à une analyse théorique et pratique de l’évolution du commerce 
international, aux relations entre celui-ci et le développement du Tiers-Monde, 
aux problèmes d’intégration régionale. Les problèmes spécifiques de l’ Amérique 


| latine. 
Pre 456E> 


| relations économiques, Amérique latine 
commerce international 


Asie 


92-4526 « Asie centrale : aux confins des empires, réveil et tumulte ». 
Autrement. Série monde (64), oct. 92 Hors série : 252 p. 


L'Asie centrale vient de connaître une nouvelle fois les bouleversements 
politiques qui rendent si aléatoire le tracé de ses frontières. L'équilibre 
géopolitique d’une zone-clé vient brusquement de changer et son avenir 
dépend de critères économiques, d’affirmations ethniques, de l’explosion des 
nationalismes, de la ré-islamisation des sociétés par le bas, du repositionnement 


des élites. Approches de ce miroir aux mille facettes. 
< P 8° 4587 AD PER > 


92-4527 Ganguly, Sumit — « South Asia after the Cold War ». Washington 
Quarterly 15 (4), aut. 92 : p. 173-184 ; bibliogr. 


Avec la fin de la guerre froide, il incombe aux Etats-Unis de se consacrer 
davantage à l'Asie du Sud: la région compte le quart de la population 
mondiale, située entre le Moyen-Orient pétrolier et la péninsule du Sud-Est 
asiatique, en pleine expansion, elle est d’une importance stratégique consi- 


dérable ; il faut enfin surveiller l'armement nucléaire de l’Inde et du Pakistan. 


| géopolitique, Asie centrale 
| < P 8° 4050 AD PER > 


relations politiques, Asie du Sud — Etats-Unis 


92-4528 « La Moyenne-Asie ». Défense nationale 48 (10), oct. 92 : p. 31-60 ; 
carte. 


Suite de trois articles consacrés à ce nouvel ensemble géopolitique constitué 


par les Républiques nouvellement indépendantes d’Asie centrale. 
<P 8 20 AD FER 


géopolitique, Asie centrale 





92-4529 Scalapino, Robert A. — « National political institutions and leadership 
in Asia». Washington Quarterly 15 (4), aut. 92: p. 157-172. 


Inspirées des modèles occidentaux, les institutions politiques en Asie, établies 
après la deuxième guerre mondiale, s'appuient cependant sur les traditions 
culturelles. De même que les élites politiques ont perdu le charisme qui les 
définissait dans la société traditionnelle, pour s’adapter et se conformer au 
développement économique et politique. Les différents régimes et le personnel 
politique en place sont aujourd’hui confrontés au défi de l'intégration régionale. 
< P 8° 4050 AD PER > 
régime politique, Asie 
élite politique, Asie 
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92-4531 





















92-4530 Simon, Sheldon W. — « The regionalization of defence in Southeast 


Asia ». Pacific Review 5 (2), 1992 : p. 112-124. 


La fin de la guerre froide signifie notamment pour les Etats du Sud-Est 
asiatique qu’ils doivent s'organiser et coopérer sur le plan de la défense s'ils 
veulent être en mesure de faire face aux conflits régionaux potentiels. Les 
pays de l’ASEAN ont peu de chances de créer en leur sein une communauté 
de défense : ni leur histoire, ni le présent ne les y préparent. De plus, la 
place de la Chine et du Vietnam dans le nouvel équilibre régional demeure 
incertaine. 

< P 4 5347 > 
sécurité collective, Asie du Sud-Est 
coopération régionale, Asie du Sud-Est 


Autriche 


« Analyse der Präsidentschaftswahlen 1992 ». Osterreichische Monats- 
hefte (3-4), 1992 : p. 5-13 ; tabl. 

Les élections présidentielles : campagne électorale, résultats, motivations des 
électeurs. 


< P 4° 2871 > 
élections présidentielles, Autriche, 1992 


92-4532 Knight, Robert — « Haider, the Freedom party and the extreme 


92-4533 


92-4534 


92-4535 


right in Austria ». Parliamentary Affairs 45 (3), juil. 92 : p. 285-299. 


Jôrg Haider, le chef de file du FPO, est en train de devenir l’un leaders 
d’extrême-droite les plus forts d'Europe. Il profite des inquiétudes des 
Autrichiens face à l’immigration, qui, selon lui, est responsable du chômage, 
de la recrudescence de la criminalité et des tensions racistes qui ternissent 
l’image de l'Autriche à l'étranger. Il a bénéficié de la situation politique 
engendrée par les révélations sur le passé de Kurt Waldheim et est assuré 
du soutien d’un grand quotidien populaire. 

< P 8° 43 AD PER> 
extrême droite, Autriche 


Seidl-Hohenveldern, Ignaz — «La neutralité permanente : l’expé- 
rience autrichienne ». Annales de droit international médical (35), 
1991 : p. 36-103. 


La neutralité permanente de l'Autriche semble être perçue par d’aucuns 
comme un obstacle à la future adhésion de ce pays à la CEE. En réalité, 
les objections juridiques ne paraissent pas insurmontables, mais les difficultés 
politiques sont réelles. La neutralité de l’Autriche fait partie de son identité 
nationale et le peuple autrichien y attache une très grande importance. 


<:P:8 21702 
neutralité, Autriche 
Belgique 
Fitzmaurice, John — «The extreme right in Belgium: recent 


developments ». Parliamentary Affairs 45 (3), juil. 92 : p. 300-308. 


La division de l’extrême-droite belge suit la frontière linguistique qui sépare 
wallons et flamands : en Wallonie c’est le Front National créé en 1985 avec 
le soutien de son parti frère français qui représente l’extrême droite. C'est 
également au milieu des années 80 que le Vlaams Blok issu du mouvement 
flamand a commencé à adopter ouvertement des positions d’extrême-droite. 
Si l’essor de l’extrême-droite belge est un signal que la classe politique 
devrait prendre en considération, il ne faut pourtant pas en exagérél 
l'importance. 

< P 8° 43 AD PER? 
extrême droite, Belgique 


Govaert, Serge — «Le Vlaams Blok et ses dissidences ». Courrier 


hebdomadaire du CRISP (1365), 1992 : 42 p. 


Numéro spécial présentant les mouvements flamands d’extrême-droite, notam 
ment le Vlaams Bok et ses dissidents: histoire, programme, électorat €l 





membres du Vlaams Blok, le National front Vlaanderen, le Nieuwe parti], 
| le Sociaal republikeins front et le Nationalitisch Verbond. 


Tres 


< P 4 199% > Ë 
extrême droite, Belgique F4 
02-4536 Van den Bulck, Jan — « Policy and politics : neo-corporatism and Ë 
policy networks in Belgium ». West European Politics 15 2} AVE: 92: Ed 
D:53399: E 


Le système politique belge est généralement caractérisé par la domination 
des “ piliers ” (ou zuilen), mais on peut tout aussi bien faire ressortir son 
caractère néo-corporatiste. En tout état de cause, le système vise non pas à 
résoudre les conflits mais à les contenir, et le problème crucial de la Belgique, 
le conflit linguistique, échappe totalement aux “ piliers ? ou aux réseaux 
décisionnels, inaptes à gérer cette question. 

< P 8° 4176 AD PER > 


système politique, Belgique 


Bénin 


92-4537 Allen, Chris — « Restructuring an authoritarian State : “ democratic 
renewal ” in Benin». Review of African Economy (54), juil. 92: 
p. 42-58 ; tabl. ; bibliogr. 
Après le renversement en 1989 du gouvernement incompétent et dictatorial 
du Président Kérékou par les étudiants, les fonctionnaires et les citadins, le 
Bénin a choisi la démocratie : une nouvelle Constitution consacre les valeurs 
| démocratiques libérales, le droit, les droits de l’Homme ; l’Assemblée élue 
démocratiquement comprend les représentants de 21 partis. Mais ceci n'est 
| qu’apparence : le gouvernement ne tolère ni opposition, ni liberté de la 
presse, le mode de recrutement des partis politiques est le clientélisme, la 
corruption s'étend partout. 
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< P 8° 4051 > 
démocratisation, Bénin 
02-4538 Videgla, Pamphile — « Bénin : renforcer la crédibilité de lEtat ». 


| Revue française d'administration publique (61), mars 92: p. 59-64 ;: 
| résumé en anglais. 

Afin d’accélérer le processus de son développement économique, social, 
| culturel et politique, le Bénin a engagé un vaste programme de modernisation 


CC NTEEETE 


Le 


trs 


Fr 


de l'administration, qui se caractérise par une approche sectorielle et le 
recours à l’audit organisationnel. 
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< P 8° 2484 AD PER > 
développement économique, rôle de l'Etat, Bénin 


| 92-4539 Vittin, Théophile E. — « Crise, renouveau démocratique et mutations 
du paysage médiatique au Bénin». Afrique 2000 (Paris) (9), 

| avr.-juin 92 : p. 37-57 ; tabl., graph. 

| C’est avec la crise politique béninoise de la fin des années 1980 que les 
médias s’émancipent réellement du pouvoir lors de l'avènement du renouveau 
politique. Les mutations sont alors profondes : éclosion de la presse privée, 
métamorphose de l’audiovisuel, action des médias étrangers ont véritablement 
transformé le paysage médiatique du Bénin dans le sens d’une libéralisation 


assortie d’un meilleur statut de l'information. 
< P 8° 5689 AD PER > 
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Canada 


Eh ps 42 ni 


92-4540 Cody, Howard — « Parliamentary reform : some implications for 
Western Canada». American Review of Canadian Studies 22 (1), 
print. 92 : p. 11-22 ; bibliogr. 

Une réforme du Parlement canadien, dans le sens de l’ouverture vers les 
provinces les moins peuplées et peu représentées, est nécessaire. Trop souvent 
tributaires des choix ontariens et québécois, les provinces atlantiques et 
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<, P=87 45588 
parlement, réforme, Canada 
fédéralisme, Canada 
92-4541 Coleman, William Donald — « Financial services reform in Canada : 


” 


s 


occidentales ne s’impliqueront à nouveau dans la vie politique fédérale qu'à 


cette condition. 


the evolution of policy dissension ». Canadian Public Policy 18 (2), 
juin 92 : p. 139-152 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en français. 


Mise en place dans les années 80 dans un contexte politique conflictuel, la 
réforme des services financiers canadiens n’a pas débouché sur la réglemen- 
tation pourtant nécessaire. Chacune des parties a défendu les intérêts politiques 
fédéraux ou provinciaux, au détriment d’intérêts économiques nationaux. Le 
gouvernement fédéral devrait opter pour une nouvelle réforme du système, 
s'inspirant de l’expérience de la Communauté européenne. 


< P 8° 4166 > 
services financiers, réglementation, Canada 


92-4542 Longstaff, S. A. — «The Quebec-Canada crisis ». New Politics 


4 (1), été 92 : p. 27-40 ; bibliogr. 


Depuis le referendum québecois de 1980, le contentieux entre le Québec et 
le reste du Canada ne cesse de s’aggraver. Aujourd’hui, à la veille d'un 
nouveau referendum, nombreux sont ceux qui ne croient plus au Canada 
intégrant la Belle province. Quoi qu’il en soit, même dans le cas d’une 
séparation, le dialogue ne doit pas être rompu. 

< P 8° 3043 > 
nationalisme, Canada, Québec 
fédéralisme, Canada 


Chine 


GENERALITES 


92-4543 « China, 1992 ». Current History 91 (566), sept. 92 : p. 241-283 ; 


tabl., cartes. 


Numéro consacré à la situation de la Chine en 1992. La réforme économique 
Suit son cours, tandis que le souvenir des événements de 1989 continue de 
rendre difficiles les relations de ce dernier bastion communiste avec le reste 
du monde. 


< P 4° 695 AD PER > 
étude générale, Chine, 1992 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


92-4544 Kai-Huang, Yang — « Mainland Chinese society and the campaign 


against “ peaceful evolution ” ». Issues and Studies — Institute of 
International Relations 28 (6), juin 92 : p. 16-34. 


Depuis la répression du mouvement étudiant en juin 1989, le gouvernement 
chinois a lancé une campagne de propagande visant à combattre toute 
“ évolution pacifique ” du communisme vers le capitalisme. Le gouvernement 
s'efforce ainsi de réaffirmer son contrôle sur la population. Mais les réformes 
économiques mises en place par ailleurs et les contacts croissants instaurés 
avec le monde extérieur limitent fortement l’impact d’une telle campagne. 


<'P.82:28902 
situation politique, Chine, 1989- 


92-4545 Lo, Carlos W. H. — « Deng Xiaoping’s ideas on law: China on 


1000 


the threshold of a legal order». Asian Survey 32 (7), juil. 2: 
p. 649-665. 


Deng Xiaoping s’est attaché à restaurer le système juridique chinois, très 
négligé sous Mao, en insistant sur les principes fondamentaux d'égalité devant 
la loi et d'obligation de la respecter. 


<:P 8°: 1932: AD:PERZ 
droit, Chine 
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02-4546 Shambaugh, David — « China’s security policy in the post-cold war 
era ». Survival (London) 34 (2), été 92 : p. 88-136. 


| 
La fin de la guerre froide a conduit la Chine à repenser sa politique de 
| défense nationale. Aux facteurs externes viennent s'ajouter des facteurs 
internes (luttes politiques pour la succession de Deng Xiaoping, réflexions 
sur l’évolution du système politique chinois, place de l’armée, etc.). Les 
faiblesses internes du régime, associées à ses problèmes économiques, pour- 
raient la conduire à une politique plus agressive à l’égard de l'extérieur, afin 
| de renforcer la cohésion intérieure. 
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< P 8° 2158 > 
politique de défense, Chine, 1990- 
RELATIONS EXTERIEURES 
02-4547 Chang, Maria Hsia — «Taiwan and the mainland': a shifting 


competition. ». Global Affairs 7 (3), été 92 : p. 14-28. 


Au cours de ces dernières années, les relations entre la Chine populaire et 
Taiwan ont connu une importante évolution : rétablissements des relations 
entre les deux pays (courrier, téléphone, possibilité pour les habitants de 
Taiwan d’aller en voyage en Chine), développement des relations commer- 
ciales, investissements taiwanais en Chine, etc. Dans une éventuelle négociation 
à venir entre les deux entités, dans le but d’une réunification, le poids 
économique et financier de Taiwan jouerait un rôle important. 

<_PF8 4950 > 


relations politiques, Chine — Taiwan 


Union ». Issues and Studies — Institute of International Relations 
28 (7),- quil. 92: p.:63-75 ; cartes. 


Bien que le problème des frontières ait été au centre du différend sino- 
soviétique dans le passé, l’intention véritable de Pékin, en réclamant certains 
territoires. était de montrer son hostilité au régime soviétique. La normalisation 
des relations entre les deux pays et l’effondrement du régime communiste 
ont permis d’atténuer les tensions entre Moscou et Pékin, qui a renoncé à 
ses revendications territoriales. Cet apaisement devrait marquer le début d’une 
période de bonnes relations entre les deux capitales. 

<P?8 2850 > 
frontière, Chine — URSS 
frontière, Chine — Russie 


92-4548 Pi, Ying-Hsien — « China’s boundary issues with the former Soviet 

QUESTIONS SOCIALES 

| 02-4549 Lew, Roland — «La pauvreté en Chine : poids rural et différences 

| régionales ». Courrier des pays de l'Est (371), juil.-août 92 : p. 41-53 ; 
tabl., cartes ; résumé en anglais. 
La pauvreté concernerait aujourd’hui, en Chine, entre 38 et 80 millions de 
personnes. Les réformes post-maoïstes ont réellement amélioré le niveau de 
vie. Mais un processus de différenciation sociale s’est rapidement manifesté. 
La pauvreté frappe plus durement les milieux ruraux, elle est très inégale 
selon les régions (extrême dans le Gansu). Seule une politique volontariste 
du pouvoir central pourrait y remédier, mais celui-ci vit une période de 
faiblesse. 
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92-4550 Li Peilin — « La Chine dans une période de transformation sociale ». 
Revue internationale des sciences sociales (133), août 92 : p. 483-494. 


| Extrait du “ Rapport sur le développement social ” rédigé par un groupe de 
recherche de l'Académie chinoise des sciences sociales. La transformation des 
| structures sociales, en Chine, est menée de pair avec celle du système 
économique : d’agricole et rurale, la société devient ainsi industrielle, urbaine 
et plus ouverte, mais aussi plus hétérogène et diversifiée au fur et à mesure 


que les structures économiques deviennent plus complexes. 
< P 8° 324 AD PER > 
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92-4551 « À symposium on rural family change ». China Quarterly (130). 
juin 92 : p. 317-401. 


Suite d’articles consacrés à l’évolution de la vie rurale et à ses conséquences 
sur la vie familiale. 


< P 8° 1790 AD PER > 
famille, Chine 


vie rurale, Chine 
ECONOMIE ET FINANCES 
92-4552 Gunasekera, B. H.; Rodriguez, G. ; Andrews, N. — « Effects of 


alternative Chinese policies on the world grains market ». Journal of 
Agricultural Economics 43 (3), sept. 92 : p. 440-451 ; tabl. ; bibliogr. 
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En raison de l'importance du secteur agricole, les politiques macroéconomiques 
du gouvernement chinois peuvent avoir des répercussions importantes sur le 

marché mondial des céréales, notamment les mesures déterminant le niveau ! 
de la consommation intérieure et celui de la protection douanière. 


<:Pr8° 2341 
céréale, Chine 


92-4553 Hau-Siu Chow, Irène — « Chinese managerial work ». Journal of 
General Management 17 (4), été 92 : p. 53-67 ; tabl. 


Les dirigeants des entreprises chinoises n’ont, pour la plupart, reçu aucune 
formation particulière en gestion, planification ou en gestion des ressources 
humaines. Ils accordent peu d’importance au rôle d’intermédiaire entre les 
différents acteurs au sein et à l'extérieur de l’entreprise ou à celui de 
supérieur hiérarchique — que la morale confucéenne rend aisé en Chine — 
ou bien encore à celui de porte-parole. Toutefois les dirigeants d’entreprises 
chinoises tendent à ressembler de plus en plus à leurs confrères américains. 
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dirigeant d'entreprise, Chine 


92-4554 Liu, Yia-Ling — « Reform from below : the private economy and 


local politics in the rural industrialization of Wenzhou ». China 
Quarterly (130), juin 92 : p. 293-316. 


Les réformes économiques de 1978 ont suscité dans la région de Wenzhou 
le développement rapide d’un secteur privé. Cette expansion est le fruit de 
particularités géographiques (région excentrée), économiques (misère qui 
pousse à la mise en oeuvre d’activités secondaires) et historiques ; elle résulte 
également d’une convergence d'intérêts entre cadres et paysans. 
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92-4555 Pearson, Margaret M. — «Breaking the bonds of “ organized 
dependence ” : managers in China’s foreign sector». Sfudies in 
Comparative Communism 25 (1), mars 92: p. 57-77. 


Au sein des entreprises chinoises, les employés sont en état de “ dépendance 
organisée ”. Les dirigeants des entreprises sont aussi des cadres du Parti el 
exercent un pouvoir discrétionnaire sur le statut des travailleurs. Ceux-ci 
dépendent donc à la fois de l’entreprise et des partis pour leur subsistance. 
L’" ouverture ” de la Chine à un certain nombre d’entreprises étrangères à 
considérablement modifié l’environnement du travail dans certaines régions. 
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92-4556 Ellwood, Sheelagh M. — «The extreme right in post-francoist 
Spain ». Parliamentary Affairs 45 (3), juil. 92 : p. 373-385. 


L’extrême-droite espagnole trouve ses racines dans le franquisme et l’histoire 
espagnole récente. Elle a eu beaucoup de mal à accepter la démocratisation 
de l’Espagne après la mort de Franco et a essuyé des échecs électoraux 
importants. L’extrême-droite espagnole est très marquée par le catholicisme 
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qu’elle prétend défendre. La violence des skinheads et autres groupuscules 4 

est dirigée moins contre les immigrés — très peu nombreux en Espagne — s 

que contre les marginaux. = 

< P 8° 43 AD PER > F 

extrême droite, Espagne Fa 

b 

92-4557 Jaillardon, Edith — «La politique linguistique de la Catalogne Ë 


autonome ». Annuaire des collectivités locales 1992 : p. 71-85. | 


La langue catalane, qui a beaucoup souffert de la répression dont elle était 
victime sous la dictature franquiste, prend un nouvel essor depuis quelques ca 
années. La Généralité de Catalogne favorise le bilinguisme aussi bien dans 
les écoles et les médias que pour l’usage officiel. Cette politique linguistique 


a fait qu’en 1986, au moins 80 % de la population, dont beaucoup d'immigrés KI 
d’autres régions de l'Espagne, comprenaient la langue locale, soit 26 % de = 
plus qu’en 1975. La politique du bilinguisme est soutenue par une nette Œ 


majorité de la population de Catalogne. 4 
PES 42 LAD. PER > F 


politique linguistique, Espagne, Catalogne 


02-4558 Salkin, Yves — « L'Espagne et l'Amérique hispanique ». Défense Æ 
nationale 48 (10), oct. 92 : p. 113-122. a 
Dans le cadre d’un retour remarqué sur la scène internationale, l'Espagne a E 
repris activement ses relations avec les pays hispano-américains, tant sur le 4 
plan culturel que diplomatique et même économique. Elle s’est ainsi forgé 4 
un rôle de passerelle entre l'Atlantique et la Méditerranée, entre les pays 4 


hispano-américains et les partenaires de la Communauté. Enfin elle a pris la 


tête d’une nouvelle communauté ibéro-américaine, née en 1991 à Guadalajara. 
<-P:.8:-209-AD PER > 


relations politiques, Amérique latine — Espagne 
Etats-Unis É 
GENERALITES = 


02-4559 « Les Etats-Unis». Relations internationales et stratégiques (Villeta- 
neuse) (7), aut. 92 : p. 158-280. 

Dossier consacré à la puissance américaine, à son rôle dans l'après-guerre 

froide, à ses nouvelles orientations stratégiques, aux difficutés qui risquent 

d’entraver sa politique (drogue, situation économique). 

<B.8 5703-AD:PER 

étude générale, Etats-Unis, 1992 6 

politique étrangère, Etats-Unis, 1991- E 







INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES ee 
92-4560 Daynes, Byron W.:; Tatalovich, Raymond — « Presidential politics 4 
and abortion, 1972-1988 ». Presidential Studies Quarterly 22 (3), É 
été 92 : p. 545-561 ; tabl. Hé 
Bien que depuis 1973 l'avortement ait constitué un débat essentiel des È 
campagnes présidentielles américaines, les positions des candidats sur cette À 
question semblent n’avoir pas eu d’incidences sur leurs résultats électoraux. L4 
La décision rendue par la Cour suprême en 1989, Webster v. Reproductive = 


Health Services, devrait de plus contribuer à réduire l’importance nationale 
de ce débat, en donnant une compétence accrue aux Etats en matière 


d’avortement. 
< P 8° 4188 > 
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avortement, Etats-Unis = 
92-4561 Draper, Alan — « Labor and the reconstruction of Southern li- = 
€ € pou ra 

tics ». Southeastern Political Review 20 (1), print. 92: p. 159-182 ; Fo 
bibliogr. : 


Aux Etats-Unis, les théoriciens du réalignement prévoyaient que l’industria- 
lisation du Sud amoindrirait son particularisme politique et qu’un système de 
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partis bi-polaire, avec un parti démocrate rassemblant les Noirs et la classe 
ouvrière blanche, se mettrait en place, comme dans le reste du pays. En 
fait, l'exemple de l’ Arkansas et du Texas montre que les syndicats s’opposèrent 
à la construction d’un parti démocrate bi-racial, ce que n'avait pas envisagé 
la théorie du “ réalignement ”. 

< P 8° 3269 > 
vie politique locale, Etats-Unis, Etats du Sud (EU) 


92-4562 George, Tracey E. ; Epstein, Lee — « On the nature of Supreme 
Court decision making ». American Political Science Review 86 (2), 
juin 92 : p. 323-337 ; tabl. ; bibhogr. 


Les décisions de la Cour suprême correspondent à deux modèles d’élabora- 
tion : l’un, dit légal, dont l’Etat de droit est l’élément-clé, et l’autre, le 
modèle extra-légal, où ce sont les facteurs sociologiques, psychologiques et 
politiques qui sont déterminants. Appliqués aux décisions rendues depuis 
1972, et notamment à celle concernant la peine de mort, ces modèles 
présentent des faiblesses : le premier accentue le caractère libéral de la 
décision et le second son caractère conservateur. 

< PS8 
Cour suprême, décision, Etats-Unis 


92-4563 Hackey, Robert B. — « Competing explanations of voter turnout 
among American Blacks ». Social Science Quarterly 73 (1), mars 92: 
p. 71-89 ; bibliogr. 


Des données portant sur les élections présidentielles de 1976 et 1984 révèlent 
que si les Noirs ont vu leurs chances de participer à la vie politique se 
multiplier, leur participation aux élections demeure inférieure à celle de la 
population blanche. Les résultats soulignent le rôle du statut économique et 
social, de l’âge et de l’éducation mais ne confirment pas la thèse de Shingle 
qui établit un lien entre le manque de confiance des Noirs et leur absence 
d'engagement politique. 

< P 8° 2439 > 
participation politique, Noirs, Etats-Unis 


92-4564 Kiser, George C. — « Presidential primaries : stepping-stones to the 
vice presidential nomination ? ». Presidential Studies Quarterly 22 (3), 
été 927 D. 493-517; tabl. 


L'observation des élections primaires américaines depuis 1912 montre que la 
désignation du vice-président n’a que rarement tenu compte des résultats de 
ces élections. 

< P 8° 4188 > 
élections primaires, Etats-Unis 


92-4565 « Made in USA ». Futur antérieur (Paris) (12-13), 1992 : p. 5-308. 


Numéro consacré aux Etats-Unis des années 90, à la fois puissance hégé- 
monique au plan politico-militaire et pays travaillé par un déclin économique, 
une déchirure profonde des rapports sociaux, une crise du système politique. 
La révolte de Los Angeles de mai 1992 est-elle la vérité de l’ Amérique 
d’aujourd’hui ? Analyse des divers aspects d’une société en crise. 

< P 8° 5648 AD PER? 
étude générale, Etats-Unis 


92-4566 « The military and American society ». Social Science Quarterly 
73 (2), juin 92 : p. 225-456 ; tabl., graph. 


Avec plus de 3 millions de fonctionnaires, en activité ou en réserve, le 
Ministère de la défense est le premier employeur américain. Quinze articles 
sur les problèmes d’organisation, de recrutement et d'efficacité du corps 
militaire, sur la place des femmes et des minorités raciales, et enfin sur les 
effets du service militaire sur les jeunes appelés et les militaires de carrière. 
Une perspective historique complète l’approche sociologique. 

< P 8° 24392 
armée, Etats-Unis 


92-4567 « Peace movements in Western Europe and the United States ». 
International Social Movement Research 3, 1991: 310 p.; tabl, 
graph. ; bibliogr. 
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Numéro consacré à l’étude de l’évolution des mouvements pacifistes en Europe 
de l'Ouest et aux Etats-Unis depuis 1980. De tous les mouvements sociaux, 
les mouvements en faveur de la paix sont ceux qui se sont le plus développés 
cette dernière décennie, mobilisant les populations, attirant les membres 
d’autres mouvements et exerçant une pression croissante sur les partis 
politiques et les gouvernements. Cette capacité à rallier des hommes de tous 
bords et l’universalité de la requête du pacifisme en font un mouvement 


particulièrement intéressant à analyser. 
<iPr8 51797 


mouvement pacifiste, Europe occidentale 
mouvement pacifiste, Etats-Unis 


02-4568 Reese, Michael — « The Indian civil rights Act: conflict between 


constitutional assimilation and tribal self-determination ». Southeastern 
Political Review 20 (1), print. 92 : p. 29-61 ; bibliogr. 


Aux Etats-Unis, la loi sur les droits civils des Indiens, adoptée en 1968, 
avait pour but de renforcer l’auto-détermination des tribus et de garantir les 
droits de la population indienne dans ses relations avec le gouvernement 
fédéral et avec le gouvernement des Etats. Mais, en fait, cette loi s’avéra 
incapable d’atteindre ce double objectif. L'interprétation qui en fut faite 
contribua, au contraire, à en restreindre la portée. 


<< p182:3269.> 
droits civils et politiques, Amérindiens, Etats-Unis 
Amérindiens, politique gouvernementale, Etats-Unis 
92-4569 Smith, Larry David — «The party platforms as institutional dis- 


course : the Democrats and Republicans of 1988 ». Presidential Studies 
Quarterly 22 (3), été 92 : p. 531-543. 


L'analyse des plate-formes électorales aux élections présidentielles américaines 
de 1988 montre qu’elles sont l'expression d’un compromis entre les différentes 
institutions qui participent à leur élaboration. De plus, elles sont des 
instruments marquant clairement le passage d’une campagne individuelle à 
une compétititon entre partis. 


< P 8° 4188 > 
plateforme électorale, Etats-Unis 
élections présidentielles, Etats-Unis, 1988 
92-4570 Smith, W. Y. — «US national security after the Cold War ». 


Washington Quarterly 15 (4), aut. 92: p. 23-34 ; bibliogr. 


La politique de défense des Etats-Unis dans l'après-guerre froide doit prendre 
en considération l'incertitude des menaces qui vont peser sur les Etats-Unis, 
la compétition économique engagée par leurs partenaires militaires * histo- 
riques ”, la nécessité d’engager des dépenses pour lutter contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale à l’intérieur du pays et la volonté de sauvegarder la 


prééminence mondiale. 
< P 8° 4050 AD PER > 


politique de défense, Etats-Unis, 1989- 


RELATIONS EXTERIEURES 


Voir aussi : n° 92-4527, 92-4752, 92-4759 


92-4571 Eckes, Alfred E. — « Trading American interests ». Foreign Affairs 


(New York, N.Y.) 71 (4), aut. 92 : p. 135-154. 


La politique étrangère américaine, dominée de Truman à Reagan par la 
ouerre froide, n’a que trop longtemps fait passer les intérêts économiques au 
second plan. Une politique d’importations répondant à des exigences diplo- 
matiques et non pas commerciales a peu à peu miné l’économie intérieure 
au profit d’autres pays, dans le but d’affaiblir le bloc communiste et d’en 
empêcher toute extension. Maintenant que la guerre froide est terminée, les 
pouvoirs publics doivent concentrer leurs efforts sur les affaires domestiques 
et refaire du commerce extérieur un véritable échange de biens, dont les 
Etats-Unis pourront tirer bénéfice. 
Park AD'PERS 


politique étrangère, Etats-Unis 
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92-4572 François-Poncet, Jean — « Vers un directoire des continents : sur 
les rapports entre l’Europe et les Etats-Unis ». Commentaire (Julliard) 
(59), aut. 92 : p. 561-568. 


L’entente et la coopération entre les Etats-Unis et l’Europe s’avèrent plus 
nécessaires encore dans le monde de demain que par le passé. Pour ce faire, 
les relations transatlantiques ont besoin de reposer sur des bases solides, en 
évitant les appréciations superficielles et changeantes qui ont trop souvent 
cours de part et d’autre. Un des objectifs de la politique extérieure des 
Etats-Unis devrait être de contribuer à la naissance d’un partenaire européen 
pour constituer à l’échelle mondiale un directoire comprenant les Etats-Unis, 
le Japon et l’Europe. 
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< P 8° 4030 AD PER > 
relations politiques, Etats-Unis — Europe communautaire 


92-4573 Gati, Charles — «From Sarajevo to Sarajevo ». Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) 71 (4), aut. 92 : p. 64-78. 


Le conflit yougoslave doit être l’occasion, pour les Etats-Unis, de mettre fin 
à la célébration de la mort du communisme pour s'attaquer aux vrais 
problèmes qui menacent l’établissement de la démocratie en Europe centrale 
et orientale. Malgré les pressions de l’opinion publique qui refuse un nouvel 
engagement à l’étranger, le gouvernement doit revoir sa politique orientale, 
clarifier sa position dans le conflit yougoslave et déterminer quelle voie suivre 
dans l’éventualité d’autres conflits. Parallèlement, le soutien aux investissements 
privés en Europe de l'Est et la poursuite d’une diplomatie de prévention 
sont nécessaires. 

<P 6 L'ADPERS 
relations politiques, Etats-Unis — Europe orientale 
désintégration politique, Yougoslavie 
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92-4574 Goldman, Minton F. — « President Bush and Afghanistan : a turning 
point in American policy ». Comparative Strategy 11 (2), avr.-juin 92: 
p: 177-193. 


En dépit du retrait de l’armée soviétique d'Afghanistan, en février 1989, les 
Etats-Unis ont continué à soutenir la guerilla anti-communiste menée par les 
Moudjahidines, dans le but de renverser le régime pro-communiste de Kaboul. 
Mais les doutes du Congrès américain quant à la pertinence de cette aide 
ont conduit les Etats-Unis à favoriser, à travers un compromis avec l’Union 
Soviétique, la recherche d’une solution à la guerre civile. Ce processus à 
suscité toutefois maintes réticences, tant sur le terrain que dans les Etats 
islamiques voisins. 
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92-4575 Kourliandsky, Jean-Jacques — « George Bush et l’Amérique latine: 
le changement dans la proximité ». Relations internationales et stra- 
tégiques (Villetaneuse) (7), aut. 92 : p. 236-246. 


Un historique de la politique latino-américaine depuis son élection force à 
constater que le président Bush a su profiter dans cette région de la retraite 
forcée de l'URSS, mais il n’est pas sûr qu’il ait les moyens de son ambition, 
qui est de construire un système continental relativement consensuel. Si la 
démocratisation a fait tache d’huile, le libéralisme provoque des sinistres 
sociaux qui menacent d’emporter la démocratie. 
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< P 8° 5703 AD PER? 
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92-4576 Morris, Milton D. — « African Americans and the new world 
order ». Washington Quarterly 15 (4), aut. 92 : p. 5-21 ; bibliogr. 


Les Noirs américains doivent s'engager dans la politique étrangère américaine, 
d’abord sur le plan économique car une meilleure compétitivité aura des 
répercussions favorables sur leur niveau de vie, ensuite pour forcer leur pays 
à passer de son eurocentrisme traditionnel à une globalisation de ses centres 
d'intérêt, en particulier en élargissant ses relations avec le Tiers-Monde. 

< P 8° 4050 AD PER? 
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92-4577 Nimer, Benjamin — « Apartheid and postapartheid : criteria for US 
policy in South Africa». Mediterranean Quarterly 3 (3), été 92: 


p. 82-101. = 


Les Etats-Unis se sont départis de leur traditionnelle politique de non É 
intervention dans les affaires intérieures d’un Etat étranger en adoptant des Ed 
sanctions économiques contre l’Afrique du Sud pour protester contre l’apar- LA 
theid. Ces sanctions ont été justifiées par les exactions de l’Etat sud-africain | E. 
contre les droits de l’homme. L’attitude des Etats-Unis à l’égard de l’Afrique = 


du Sud dépendra désormais du gouvernement qui se mettra en place. Si les 
fractions noires n’arrivent pas à s'entendre, et si l’une d’elles impose un Fa 


régime opprimant les autres, ils seront peut-être obligés d’intervenir de n 
nouveau. = 

< P 8° 5665 AD PER > de 

relations politiques, Afrique du Sud — Etats-Unis 4 
régime politique, Afrique du Sud, 1989- = 
92-4578 Pastor, Robert A. — « The Latin American option ». Foreign Policy = 
(88), aut. 92 : p. 107-125. F3 

Les Etats-Unis ont désormais bien des raisons de développer d’harmonieuses 4 
relations avec l'Amérique latine, à commencer par l'essor des liens écono- Æ 


miques et la rapide croissance de la population hispanique aux Etats-Unis. 4 
Washington doit renouer avec la politique de bon voisinage lancée par - 
Roosevelt, favoriser une communauté démocratique d’Etats situés sur un pied 
d'égalité, décidée à lutter contre les inégalités de toute nature (les émeutes 


n’ont-elles pas touché Los Angeles comme Caracas ?). 
< P 8° 2944 AD PER > 
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92-4579 Petro, Nicolai N. — « Russian-American relations : looking for a 
new agenda ». Global Affairs 7 (3), été 92 : p. 63-77. 


L’effondrement de l’Union Soviétique a entraîné une réémergence de la 
Russie. Celle-ci a sa propre culture politique, distincte de celle de l’ex-Union 
soviétique. Les Etats-Unis doivent évaluer la diversité des traditions politiques 
qui y sont présentes, afin de repenser en conséquence leur stratégie à l'égard 
de ce nouveau partenaire. 
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< P 8° 4950 > 


4 à 


relations politiques, Etats-Unis — Russie 


LATOTIEETENE 


92-4580 Yankelovich, Daniel — « Foreign policy after the elections ». Foreign 


Affairs (New York, N.Y.) 71 (4), aut. 92 : p. 1-22. e 
Combiné avec les effets de la fin de la Guerre froide, les résultats des Fe 
prochaines élections présidentielles américaines auront des conséquences par- Fi 


ticulièrement importantes sur la politique étrangère. Les angoisses des 
Américains, inquiets pour leur avenir tant économique que social, rendent Ë 
nécessaire une réorientation radicale de cette politique. La force des Etats- = 
Unis ne doit plus reposer sur la puissance militaire, mais sur une prospérité = 
économique retrouvée. 


<P 871 AD PER > ca 

politique étrangère, Etats-Unis ES 

VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE Æ 
92-4581 Dede, Christopher J. — « Education in the twenty-first century ». SE 
Annals of the American Academy of Political and Social Science ca 
(522), juil. 92 : p. 104-115. Es 


Inchangé depuis deux siècles, le système éducatif américain doit pourtant se 
transformer pour affronter le vingt-et-unième siècle. La mondialisation de 
l’économie exige en effet une formation plus diversifiée et plus ouverte sur 
les différentes cultures pour des hommes qui seront amenés à avoir des 


partenaires partout dans le monde. La refonte du système traditionnel s’inscrit a 
en outre dans les progrès des nouvelles technologies de l’enseignement. a 
<P. 87407 F4 


système éducatif, Etats-Unis = 
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92-4582 Mosk, Carl ; Nakata, Yoshi-Fumi — « Education and OCCupation : 
an inquiry into the relationship between college specialization and 
the labour market in postwar Japan». Pacific Affairs 65 (1) 
print. 92 : p. 50-67 ; tabl. 


'APMILAETMRT QUE 


L’interaction entre le marché de l’emploi et les formations supérieures est 
structurellement différente aux Etats-Unis et au Japon. Aux Etats-Unis, 
l’enseignement supérieur est fortement influencé par la demande. Au Japon, 
en revanche, l’enseignement supérieur modèle l’offre. Le Ministère de 
l’éducation intervient directement pour orienter les spécialisations des diplômés 
et leur répartition, afin de préparer le monde du travail des années à venir. 


A À J “- 
26 2458 18 24 #8 À 


A 


| entreprise — université, Japon 
e 92-4583 « Multiculturalism and education ». Contention 1 (3), print. 9: 
È p. 1-58 ; bibliogr. 
è Suite d'articles reflétant le débat très actuel aux Etats-Unis sur le pluralisme 
#4 culturel : après la lutte pour les droits civiques des décennies précédentes, le 
# défi des années 1990 est en effet d’obtenir la parité culturelle et il faut 
5: d’abord la revendiquer à l’école, en dispensant un enseignement qui mettra 
es en valeur le rôle des minorités dans l’histoire, la vie politique et la culture 
È américaines. 
Es < P 8° 5804 > 
3 pluralisme culturel, Etats-Unis 
= 
= 92-4584 Sarna, Jonathan D. — «The American Jewish experience and the 


emergence of the Muslim community in America ». American Journal 
of Islamic Social Sciences 9 (3), aut. 92 : p. 370-382. 


Si la communauté juive américaine doit rester vigilante face à la montée en 
puissance de l’islam, une attitude positive et l’établissement de liens privilégiés 
avec l’un des trois piliers du “ melting pot ” religieux américain, regroupant 
catholicisme, protestantisme et islam, s'imposent. 
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Voir aussi : n° 92-4466 
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92-4585 « Affirmative action revisited ». Annals of the American Academy 0f 
Political and Social Science (523), sept. 92 : p. 7-247 ; tabl., graph. 


L2 
HE 
LA 


… 


SP 84170 | 
entreprise — université, Etats-Unis 


ss. Numéro spécial consacré à 1“ affirmative action ” aux Etats-Unis, définie 
+ comme un effort conscient pour lutter contre la discrimination dont souffrent 
SR les minorités (femmes, minorités ethniques, Noirs, handicapés) dans un grand 
& nombre d’activités professionnelles ou ludiques : contexte historique et légal ; 
= action politique ; lutte contre la discrimination dans l’emploi et dans l’ensei- 
ns gnement. 

& <P 8° 40 2 
= discrimination, Etats-Unis 

& 

7 

= 92-4586 Boissière, Jean-Baptiste de — «Les Etats-Unis dans l'impasse ? ». 
T Etudes 377 (4), oct. 92 : p. 303-312. 

pi Confrontés à un problème général d’efficacité économique et sociale — déficit 
nl budgétaire et commercial, inadéquation des politiques d’enseignement et de 
F5 santé — apparemment incapables de réformer les fonctions collectives aprés 
+ l'échec du reaganisme, secoués par des problèmes éthiques — drogue € 
à criminalité — les Etats-Unis demeurent cependant le pays clé de l'innovation. 
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< P 8° 260 AD PER? 
société, Etats-Unis 
compétitivité, Etats-Unis 
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92-4587 Burgess, Françoise — « L’inégalité en Amérique ». Etudes 377 (4), & 
Oct. -92 :’p:293:302; 









Qu'il s’agisse des revenus, de la santé, du logement ou de l'instruction, les 4 
inégalités existent et augmentent depuis quelques années. Force est de E3 
constater qu’elles sont liées à l’appartenance raciale. FA 
< P 8° 260 AD PER > Æ 

inégalité sociale, Etats-Unis | FA 
ES 


02-4588 « [Les émeutes de Los Angeles] ». Futur antérieur (Paris) (12-13), É 
1992 : p. 12-49. a 


Deux articles cherchent à expliquer la révolte du printemps 1992. Le premier É 
oppose l’image que la ville a voulu donner d’elle-même, celle d’un multicul- = 
turalisme harmonieux, et la réalité d’une ville enfermée dans la haine et la F3 
peur, et secrétant l’exclusion ; une société sans race est devenue une utopie. Es 
Le second article porte sur le développement d’un Etat policier et répressif, 5 
n’hésitant pas à exhumer contre les bandes de jeunes de vieilles lois de 1919 : 


s 


qui visaient à étouffer le syndicalisme révolutionnaire et le PC. TA 
< P 8° 5648 AD PER > El 
émeute, Noirs, Etats-Unis, Los Angeles a 


92-4589 Hahn, Walter A. — « Aging America ». Annals of the American 
Academy of Political and Social Science (522), juil. 92 : p. 116-129. 


La tendance inéluctable au vieillissement de la population ne doit plus être 
ignorée : l’âge moyen, aux Etats-Unis, passera de 33 ans en 1990 à 36,5 ans 
en 2000 et la proportion de la population âgée de plus de 65 ans de 12 % = 
en 1990 à 20 % en 2040. Des problèmes d’ordre économique, politique et Ée 
social se posent ainsi avec acuité. Présentation de quatre “ scénarios ” de . 
personnes âgées expliquant leurs revendications et leurs besoins : la génération = 
des Gls née entre 1901 et 1924 en 1999, celle de la radio née entre 1925 Fa 
et 1942 en 2001, celle du baby-boom née entre 1943 et 1960 en 2020, celle #4 
des “ enfants de l'informatique ” née entre 1961 et 1981 en 2040. 

< P 8° 40 > 
population, vieillissement, Etats-Unis 


92-4590 Hayes, Floyd W. — « Government retreat and the politics of African- 
American self-reliant development : public discourse and social 
policy ». Journal of Black Studies 22 (3), mars 92: p. 331-348 ; 
bibliogr. 

Sous la présidence de Ronald Reagan, un nouveau discours conservateur 
invitant à limiter l'intervention de l'Etat, tant en matière économique que 
sociale, s’est développé aux Etats-Unis. Pour certains conservateurs, les 3 
politiques sociales mises en oeuvre jusqu'alors par le gouvernement étaient 
responsables de l’exacerbation des problèmes des minorités afro-américaines 
défavorisées. En fait, une politique de la communauté noire s’avère dans une 


société post-industrielle en pleine évolution plus que jamais nécessaire. 
< P 8° 3009 > 
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92-4591 Ohsfeldt, R. L. ; Gohmann, S. F. — «The economics of AIDS- 

related health insurance regulations : interest group influence and 
ideology ». Public Choice 74 (1), juil. 92: p. 105-126; tabl. ; 
bibliogr. 
Aux Etats-Unis, les législations concernant l’assurance en matière de santé 
des personnes atteintes du SIDA varient suivant les Etats. L'adoption d’une 
législation protectrice a pour but d’empêcher les compagnies d’assurance 
d'imposer des critères restrictifs face au développement de l'épidémie du 
SIDA. 
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92-4592 Peck, Jonathan ; Bezold, Clement — « Health care and AIDS ». 
Annals of the American Academy of Political and Social Science 
(522), juil. 92 : p. 130-139 ; tabl. 
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Le SIDA peut contribuer à transformer le système de santé américain qui a 

déjà perdu la confiance du public, car la maladie impose des choix de société 

qui auront des répercussions sur la politique des soins de santé à mener. 
< P 8 4 > 

système de santé, Etats-Unis 

sida, Etats-Unis 


92-4593 Weir, Margaret — « Innovation and boundaries in American employ- 


ment policy ». Political Science Quarterly 107 (2), été 92 : p. 249-260. 


L'objectif des présidents américains depuis la seconde guerre mondiale à 
toujours été le plein emploi. Mais depuis la fin des années 70, cet enjeu 
politique est devenu moins saillant sous la pression des intérêts financiers et 
économiques, et en raison de la primauté accordée par l’opinion publique à 
la lutte contre l’inflation. La politique menée par le gouvernement pour lutter 
contre le chômage depuis 50 ans illustre cette évolution. 

< P 8° 39 > 
politique de l'emploi, Etats-Unis 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-4594 « Economics and 100 years of antitrust ». Economic Inquiry 30 (2), 


avr. 92 : p. 203-321. 


Cent ans après la promulgation de la Loi anti-trust américaine (Sherman 
Act), des économistes s'interrogent sur les circonstances de son élaboration 
et les conséquences de son application. 

< P 8° 2574> 
législation antitrust, Etats-Unis 


92-4595 Hunter Bacot, A.; Bowen, Terry — «New federalism and the 


States : modeling the impact of federal expenditures on State 
economies ». Southeastern Political Review 20 (1), print. 92: 
p. 91-104 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Lors de son accession au pouvoir, Ronald Reagan choisit de restreindre les 
dépenses publiques fédérales dans les Etats. Les responsables locaux s’élevèrent 
contre une telle mesure, arguant du fait que cette restriction budgétaire 
affecterait le développement économique des Etats. En fait, l’analyse comparée 
des dépenses budgétaires par Etat et de leurs performances économiques 
révèle que cela n’a pas été le cas. 

<P8° 326% 
dépenses publiques, développement régional, Etats-Unis 


92-4596 « Insider trading in junk bonds ». Harvard Law Review 105 (7), 


mai 92 : p. 1720-1740. 


Aux Etats-Unis, les délits d’initiés concernant les “ junk bonds” (titres 


obligataires à haut risque adossés aux fonds propres de l'émetteur) font 
l’objet d’une prohibition étroite, facile à contourner à la lumière de la 
jurisprudence de la Cour Suprême. Le législateur devrait énoncer une 
interdiction générale de ces pratiques. 

<P 8:19 


délit d’initié, Etats-Unis 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


92-4597 Choate, Pat — «The future of American-Japanese trade ». Annals 


of the American Academy of Political and Social Science (522); 
juil. 92 : p. 36-44. 


Alors que la guerre entre les nations est désormais économique, le GATT 
devient un instrument obsolète de régulation du commerce international. Mass 
c’est parce que les Etats-Unis, contrairement à l’Europe, n’ont pas réagi au 
non-respect de ces accords par le Japon que les échanges entre les deux 
pays sont déséquilibrés. Il convient donc de conclure un nouvel accord qui 
tienne compte des résultats à obtenir en définissant les obligations mutuelles 
des deux partenaires. 

< P 8° 40? 


relations économiques, Etats-Unis — Japon 
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92-4598 Koh, Harold Hongju ; Yoo, John Choon — « Dollar diplomacy/ 
dollar defense : the fabric of economics and national security law ». 
International Lawyer 26 (3), aut. 92 : p. 715-762. 


La politique de sécurité nationale des Etats-Unis comprend de nombreux 
aspects économiques, tant à l’intérieur qu’à l'extérieur du pays. L'observation 


de la pratique passée montre que cette politique s’accompagne d’un renfor- 4 
cement des pouvoirs du Président, en particulier dans les affaires économiques | = 
internationales. | We 

< P 8° 4191 > = 


relations économiques, Etats-Unis . 


02-4599 Luttwak, Edward N. — «The US-Japanese crisis ». Washington 
Quarterly 15 (4), aut. 92 : p. 111-118. 


La détérioration croissante des relations économiques entre les Etats-Unis et 
le Japon affecte le commerce international et chacun des deux partenaires 
en est responsable : les Américains ont multiplié les “ vexations ?” à l'égard 
des Japonais au plan diplomatique, en particulier en ne soutenant pas leur 
candidature au Conseil de Sécurité des Nations Unies, et les Japonais =. 
pratiquent un protectionnisme qui pénalise d’ailleurs leur marché intérieur. a 

< P 8° 4050 AD PER > & 
relations économiques, Etats-Unis — Japon Z 


Europe 
Voir aussi : n° 92-4730 


02-4600 Arter, David — « Black faces in the blond crowd : populist racialism 
in Scandinavia ». Parliamentary Affairs 45 (3), juil. 92 : p. 357-372. 


Dans les pays scandinaves, le nombre d'immigrés non nordiques et de 
demandeurs d’asile est relativement faible (ils représentent environ 3 % de 
la population), mais les réactions de rejet y sont fortes et parfois violentes. 
Cela tient d’une part à la charge fiscale que représente la prise en charge 
des demandeurs d’asile et d’autre part à une mentalité de “ petite ville ” 
avec un sentiment de communauté locale très développé, qui fait que l’arrivée Æ. 
d'étrangers, même peu nombreux, est ressentie comme une intrusion. 

< P 8° 43 AD PER > 
racisme, Scandinavie 
extrême droite, Scandinavie 


92-4601 Bahr, Egon — « [L'ordre de paix européen] ». Relations internatio- 
nales et stratégiques (Villetaneuse) (7), aut. 92 : p. 16-27. 


Les traditions politiques russes sont telles que la démocratie et l’économie é 
de marché ne pourront fonctionner de sitôt. Il ne faut pas pour autant ca 
exclure la Russie de la coopération européenne, mais rechercher au plus tôt 
une structure paneuropéenne conçue comme une référence et un encadrement 
embrassant la Russie et ses peuples au lieu de les laisser livrés à eux-mêmes. fe 
Cet ordre de paix européen crée l’unité européenne, non pas grâce à la 3 
supranationalité, mais grâce à la coopération. ‘as 
<:P 8° 5703 AD PER > 








relations interrégionales, Europe, 1989- 


92-4602 « Dialogues  eurafricains ». Evénement européen (19), sept. 92 : 
p. 11-286. 
Suite d’articles : comment l’Europe peut-elle accompagner les mutations du 
continent africain ? Quelles sont les évolutions nécessaires à l’aide au 
développement ? Voir notamment les articles sur les transitions démocratiques 
en Afrique, sur son intégration régionale, sur ses perspectives démographiques 
et écologiques. 
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relations internationales, Afrique — Europe 
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92-4603 « L'Europe dans le monde ». Cahiers français (Paris) (257), juil.-sept. 92 : ra 
136 p. 3 


Numéro spécial consacré à l’évolution actuelle de l’Europe : les bouleverse- 
ments intervenus depuis 1989 et leurs conséquences, la recomposition du 
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paysage européen, les nouvelles lignes de force de l’ordre européen (CSCE, 
renforcement de la Communauté européenne), la place de l’Europe dans le 
monde (échanges internationaux, relations avec les Etats-Unis, le Japon, les 
pays arabes et l’Afrique). 

< P 4° 31 AD PER > 
relations internationales, Europe 
situation politique, Europe, 1990- 


92-4604 « European nationalism : toward 1992 ». History of European Ideas 


15 (1-3 et 4-6), août 92 : 860 p. 


Textes de la seconde conférence internationale de la Société internationale 
d’étude des idées européennes. Le nationalisme en Europe du Moyen-Age à 
nos Jours. 


< P 8° 4380 > 
nationalisme, Europe 
nationalisme, histoire 
92-4605 Giannakos, Symeon A. — «The Macedonian question reexamined : 


implications for Balkan security ». Mediterranean Quarterly 3 (3), 
été 92 : p. 26-47. 


La question macédonienne peut être abordée de plusieurs points de vue: 
orec, bulgare, “ macédonien ”, serbe, voire albanais, et ce d’autant quil 
n’existe pas à strictement parler une entité géographique appelée Macédoine, 
ni un groupe ethnique identifié comme macédonien. C’est la raison pour 
laquelle la question macédonienne, qui menace la sécurité collective dans les 
Balkans, aura du mal à trouver une issue pacifique. 

< P 8° 5665 AD PER > 
Question macédonienne, Balkans 


92-4606 « [La privatizzazione delle pubbliche utilità] ». Politica econômica 


8 (2), août 92 : p. 131-241 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


Suite d’articles consacrés à la privatisation d’entreprises de services publics 
en Europe. Les problèmes posés par la privatisation des services publics en 
Grande-Bretagne (British Gas, British Telecom, Water Authority, etc): 
Comparaison avec les expériences françaises et allemandes. Les privatisations 
dans les pays d'Europe de l'Est et le droit de propriété. Les différentes 
formes de l'intervention publique et la déréglementation des marchés. 

<Pr6° 5157 
privatisation, services publics, Europe 


92-4607 Rotfeld, Adam Daniel — « European security structures in transi- 


tion ». SIPRI Yearbook 1992 : p. 563-592. 


Les nouvelles structures chargées par la réunion de la CSCE de renforcer la 
sécurité en Europe paraissent peu adaptées à la nouvelle architecture de 
l'Europe. Leur efficacité pourrait être améliorée, en particulier par la 
conclusion d’un traité sur la sécurité et la coopération en Europe. 

< P 8° 5423 AD PER? 
CSCE, Europe, 1990- 


92-4608 Tertrais, Bruno — « L'Occident et la sécurité à l'Est : le rôle de 


l'OTAN ». Relations internationales et stratégiques (Villetaneuse) (7), 
aut. 92 : p. 142-155. 


Depuis la fin de la Guerre Froide, les institutions européennes s’efforcent de 
s'adapter aux nouvelles conditions de la sécurité internationale. C’est dans ce 
contexte qu’a été créé à la fin de 1991 le Conseil de Coopération Nord- 
Atlantique (CCNA) qui veut faire de l’Alliance le noyau de l'espace de 
sécurité comprenant les pays de l'OTAN et les pays issus du pacte de 
Varsovie. Cependant, l’accroissement du rôle du CCNA et du nombre de 
ses membres pose aujourd’hui problème : relations avec la CSCE, champ 
d'intervention, rôle des Etats-Unis. 

< P 8° 5703 AD PER? 
OTAN, sécurité collective, Europe, 1991- 
ESCE 
Conseil de Coopération Nord-Atlantique 

















































Europe communautaire 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


02-4609 « La Communauté européenne, laboratoire juridique ». RAMSES 
1993 : p. 379-394. 
Trois facteurs principaux expliquent la promotion du droit dans la Commu- 


nauté européenne : la place et le rôle des textes dans l'intégration, les = 
domaines de l'intégration et la Cour de justice. La Communauté s’imbrique a 


elle-même dans d’autres espaces juridiques : l’espace national où cela pose la £ 
question de la légitimité de ce processus, et des espaces juridiques en pleine F2 
évolution. F2 

< P 8° 4369 AD PER > 3 


droit communautaire, Europe communautaire 


02-4610 Gibbons, Thomas — « Freedom of the press : ownership and editorial 
values ». Public Law été 92 : p. 279-299. 


A l'heure où la Commission européenne de Bruxelles s’apprête à rédiger un 
projet de directive sur la presse, les dirigeants de ce secteur doivent prendre 
conscience que leurs droits de propriété en tant qu'éditeurs ne peuvent en = 
rien limiter la liberté de la presse. Une nouvelle réglementation pourrait en 4 
fait assurer une meilleure protection de cette liberté. Œ 


Le Traité sur l’Union européenne signé à Maastricht le 7 février 1992 doit 
être jugé en fonction des institutions déjà existantes dans la Communauté et 
en fonction du but qu’il propose : une Communauté d'Etats souverains ca 
capables d’être aussi unis et efficaces que les autres Etats fédéraux du monde £ 


occidental. Fa 
< P 8° 4050 AD PER > = 


Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire ES 


< P 8° 1500 > = 

liberté de la presse, Europe communautaire 4 
92-4611 Ludlow, Peter — « The Maastricht Treaty and the future of Europe ». = 
Washington Quarterly 15 (4), aut. 92 : p. 119-137. = 


02-4612 Pescatore, Pierre ; Calvet, Hugues — « Une révolution juridique : le 
rôle de la Cour de justice européenne ». Commentaire (Julliard) 


(59), aut. 92 : p. 569-574. 


Au cours d’un entretien, Pierre Pescatore, l’un des rédacteurs du Traité de 
Rome, offre une interprétation du rôle de la Cour de justice depuis sa ta 


création, ainsi que des fondements de sa jurisprudence. 
< P 8° 4030 AD PER > 


Cour de justice des Communautés, Europe communautaire 
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92-4613 « Quelle Europe ? ». Débat (Paris) (Le) (71), sept.-oct. 92 : p. 4-92. 


Suite d’articles consacrés à la ratification du Traité de Maastricht et à la 
construction européenne : analyse de l’aspect juridique et constitutionnel de 
l'engagement européen ; les problèmes qui risquent de se poser avec l’instau- 
ration de la monnaie unique ; comparaison du développement de l'intégration 
en France et en Allemagne ; place de l'“ exception française” dans la 
construction européenne. 


TENUE 
| . 


Hi dd à 


$C” 


< P 8° 4287 AD PER > 


Union européenne, Europe communautaire 
Traité de Maastricht (1992), Europe communautaire 
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Voir aussi : n°” 92-4572, 92-4798 
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92-4614 Bistolfi, Robert — « L'Europe communautaire et la Méditerranée : 
affrontement ou codéveloppement ? ». Evénement européen (19), 
Sept.:92:: :p::53-69, 


Dans l’espace d’affrontement qu’est la Méditerranée, les pays de la CPE 
préfèrent se limiter à gérer bilatéralement des situations particulières. L'Euro- 
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Méditerranée est pourtant une construction nécessaire : les facteurs démogra- 
phiques, économiques, politiques et culturels en constituent le soubassement | 
et l’Europe communautaire est la mieux à même de promouvoir les 
convergences de développement et les régulations politiques. Voir également | 
l’article de Habib El Malki, pp. 265-270, “ Une vision stratégique des 
rapports entre les deux rives de la Méditerranée ”. | 

< P 8° 5142 AD PER > 
relations politiques, Europe communautaire — Pays méditerranéens 
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coopération régionale, Pays méditerranéens 
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92-4615 Gruhn, Isebill V. — « Eurafrica reconsidered : the road beyond 
Lomé ». Mediterranean Quarterly 3 (3), été 92 : p. 55-76. 


Depuis 1975, les quatre conventions de Lomé ont scandé les relations entre 
| l'Europe et l’Afrique, et notamment entre l’Europe communautaire et les 
| pays ACP. Aucune des décisions prises n’a cependant changé le sort des 
pays ACP et l’échec de l’Uruguay round a limité l’effet des aides consenties 
à Lomé. Les pays ACP sont de fait de plus en plus marginalisés économi- 
quement, tandis que l’Europe communautaire est concentrée sur ses propres 
problèmes. Il est pourtant nécessaire que la relation Afrique-Europe se 
maintienne dans la mesure où il n’est pas envisageable d’abandonner au sous- 
développement tout un continent. 
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IEEE 


Per 


< P 8° 5665 AD PER > 
relations internationales, Europe communautaire — Pays ACP 





92-4616 Schumann, Maurice — « Au-delà de Maastricht ». Revue des deux 
mondes (10), oct. 92 : p. 119-127. 


L'Europe d’après Maastricht ne pourra véritablement exister qu’à trois 
conditions : intégration des pays de l’Est assez rapide, retour au vrai Traité 
de Rome (c’est-à-dire abolition du règlement de décembre 1989 sur les 
concentrations), enfin renaissance de la politique africaine du continent sous 
la forme d’une espèce de “ plan Marshall bis ”. 


Union européenne, Europe communautaire 


92-4617 Stevens, Christopher — «The EC and the poor countries in the 
1990s ». Bulletin of Peace Proposals 23 (2), juin 92: p. 185-1%; 


< P 8° 295 AD PER > 
tabl., graph. ; bibliogr. 
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CFLA 


Avec la mise en place du Marché unique européen et les bouleversements | 
intervenus en Europe de l'Est, les relations entre la Communauté Européenne 

et les pays du Sud devraient se modifier. Les relations avec les pays les plus | 
pauvres (Afrique sahélienne, Afrique Noire) pourraient peu à peu tendre à 
s’atrophier, tandis que celles avec les pays plus riches (Asie) pourraient être | 
renforcées. Les mécanismes d’aide à l'égard des pays les moins avancés 
pourraient être de plus en plus conditionnés par la mise en oeuvre de | 
politiques d’ajustement. 
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| <P_8 2160 | 
relations internationales, Europe communautaire — Pays en développement | 
= VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE | 
S, 

be 

É 92-4618 Claverie, Bruno — « Une économie européenne des marchés de 


iiséat 
4 
k 


l’art ». Revue du Marché commun et de l’Union européenne (361), 
sept.-oct. 92 : p. 698-716 ; bibliogr. | 


Il est aujourd’hui nécessaire d’engager une réflexion sur une politique 
économique de l’art en Europe : en effet, alors que le marché de l’art est | 
largement déterminé par des mécanismes financiers, le rôle modeste de 
l’Europe tient sans doute à une insuffisante maîtrise de ces mécanismes et à | 
un défaut d’organisation. Par ailleurs, il convient aussi de développer des 
actions de protection du patrimoine et de stimuler la création artistique. | 
< P 4° 1626 AD PER? 
marché de l’art, Europe communautaire | 
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92-4619 Lamberterie, Isabelle de — «La valeur probatoire des documents 
informatiques dans les pays de la CEE». Revue internationale de 
droit comparé 44 (3), juil.-sept. 92: p. 641-685 ; tabl. ; bibliogr.; | 
résumé en anglais. 
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Le développement des nouveaux supports de l'information rend nécessaire 
l'examen de leur valeur probatoire. Des solution assez différentes ont été 
adoptées en droit positif dans les pays de la Communauté européenne, 
notamment en matière de production de la preuve, de conservation et 
d'échange des données. Une harmonisation serait souhaitable, afin d'éviter 
tout risque de distorsion. 


SP: 8/:30AD-PER > 


technologie de l'information, droit de la preuve, Europe communautaire 


92-4620 Massit-Folléa, Françoise ; Epinette, Françoise — « L'Europe des 


universités : l’enseignement supérieur en mutation ». Notes et études 
documentaires (Paris) (4953), 1992 : 173 p. 
La construction économique et politique de l’Europe rend nécessaire le 


développement des systèmes d’enseignement supérieur des Etats membres qui 
sont tous confrontés aux mêmes problèmes : croissance du nombre des 


étudiants, transformation des missions de l’enseignement supérieur, évolution 
des politiques et des modes de financement. Des programmes de coopération 
européenne vont être mis en place ainsi qu’une politique d’institutionnalisation 


des échanges. 
<P 4 11 AD:PER > 


enseignement supérieur, Europe communautaire 


02-4621 « Musulmans en terre d'Europe ». Projet (231), aut. 92 : p. 4-154. 


Dossier consacré aux populations musulmanes issues de l’immigration récente 
implantées en Europe, et notamment en France. La perspective de leur 
présence durable semblant poser des problèmes spécifiques à nos sociétés, 1l 
est bon de commencer par chercher à connaître les musulmans : leurs origines, 
l'islam en France (processus d’acculturation, pratiques quotidiennes), l'islam 
en Grande-Bretagne, en Allemagne, en Espagne et en Belgique. 
<P:8--192-AD PER = 
islam, Europe communautaire 
musulmans, Europe communautaire 


92-4622 Wolton, Dominique — « L’impatience de l’Europe ». Débat (Paris) 


(Le) (71), sept.-oct. 92 : p. 114-129 ; bibliogr. 


L'“ Europe de la communication ” est tout simplement un marché. 
L’“ audience européenne ” n’est pour le moment que l’addition hétérogène 
des publics nationaux. La nation reste encore le seul espace d'identification 
et le seul lien social pour les téléspectateurs. Le risque du libéralisme existe 
et prend appui sur l'incapacité de la télévision publique à construire un 
modèle dans un cadre concurrentiel. 

< P 8° 4287 AD PER > 


CEE, politique de l'audiovisuel, Europe communautaire 


QUESTIONS SOCIALES 


92-4623 Costa-Lascoux, Jacqueline — « Sujet, national ou citoyen ? ». Regards 


sur l'actualité (183), juil.-août 92 : p. 16-30. 


Dans une Europe où plusieurs modèles d’accession à la nationalité coexistent 
et où les minorités font souvent les frais de la défense de l'identité nationale, 
une nationalité moins “ naturaliste ” et plus contractuelle serait certainement 
le meilleur moyen de concilier appartenance nationale et vie communautaire. 
Les mentalités sont-elles prêtes à cette révolution culturelle ? 

< P 8 3472 AD PER > 


nationalité, droit, Europe communautaire 


92-4624 Stangos, Petros N. — « Les ressortissants d'Etats tiers au sein de 


l’ordre juridique communautaire». Cahiers de droit européen 
(Bruxelles) 28 (3-4), 1992 : p. 306-347. 

Les travailleurs migrants et les réfugiés originaires d’Etats tiers sont norma- 
lement exclus du bénéfice de la liberté de circulation dans la Communauté. 


L'extension de cette liberté aux travailleurs migrants non communautaires est 
cependant envisageable, parce qu'il existe déjà des réglementations en ce 
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sens pour certains Etats tiers, et parce que la Commission et les Etats 
membres en ont à plusieurs reprises reconnu le principe. 

< P 8° 2208 AD PER > 
travailleur étranger, Europe communautaire 
réfugié, Europe communautaire 


ECONOMIE ET FINANCES 


02-4625 Bianchi, Patrizio — « Politique antitrust et politique de la concurrence 
dans le contexte européen ». Revue d'économie industrielle (56 et 60), 
2e trim. 91 et 2e trim. 92 : p. 7-26 et 7-28 ; bibliogr. 


L'histoire de la législation de la concurrence en Europe reflète celle de l'Etat 
| et de ses contradictions. Ainsi, les expériences aux Etats-Unis et en Europe 
sont marquées par une succession de phases contradictoires d'acceptation et 
de rejet des positions dominantes et par la superposition d’actes de défiance 
à l'égard de la concentration et de politiques de création de grands complexes 
industriels. 

< P 8° 3954 AD PER > 

droit de la concurrence, Europe communautaire 


02-4626 Blumann, Claude — « Régime des aides d’Etat : jurisprudence récente 
de la Cour de justice (1989-1992) ». Revue du Marché commun &i 
de l'Union européenne (361), sept.-oct. 92 : p. 721-739. 


L'activité contentieuse en matière d’aides d'Etat demeure très soutenue dans 
la Communauté européenne, surtout devant la Commission. Le régime des 
aides est de plus en plus rigoureux, en ce qui concerne la définition, de 
plus en plus extensive, de la notion, les dérogations au principe d’incompa- 
tibilité, les règles de procédure et la récupération des aides illégalement 
versées. 

< P 4° 1626 AD PER > 
aide à l’entreprise, Europe communautaire 


02-4627 Ethier, Diane — « La réforme des fonds structurels de la Commu- 


nauté européenne : enjeux et perspectives ». Etudes internationales 
(Québec) 23 (3), sept. 92 : p. 517-529 ; tabl. 


Mise en oeuvre en 1989, la réforme des Fonds Structurels (FEDER, FSA et 
FEOGA) porte sur une augmentation du budget des Fonds, une rationalisation 
de leurs méthodes d'intervention, la décentralisation des décisions et l'intro- 
| duction de mécanismes de suivi des projets. Mais les résultats de cette 
| réforme sont entravés par l'absence de coordination entre la CÉE et les 
| Etats membres sur leurs politiques budgétaires et par la faiblesse des 
administrations locales ou régionales des régions défavorisées. 
< P 8° 2773 AD PER? 
CEE, subvention, Europe communautaire 


92-4628 Glais, Michel — « L'application du règlement communautaire relatif 
au contrôle de la concentration : premier bilan ». Revue d'économie 
industrielle (60), 2e trim. 92 : p. 94-115 ; bibliogr. 


Le règlement communautaire relatif au contrôle de la concentration préconise 
l’utilisation de la technique du bilan concurrentiel au détriment de celle du 
bilan économique. Les premières décisions rendues depuis septembre 1990 
n’ignorent pas les analyses modernes du processus concurrentiel en dépit d’un 
texte relativement conservateur. Seule la décisison négative dans l'affaire 
Aérospatiale-Alenia/De Havilland semble de nature à rompre l'harmonie 
jurisprudentielle établie depuis deux ans. 

< P 8° 3954 AD PER? 
concentration économique, réglementation, Europe communautaire 


92-4629 Parguez, Alain — «L’inflation zéro : un état idéal ou l’objectif 
impossible ». Economies et sociétés (Paris) 25 (11-12), nov.-déc. 21: 
p. 61-89. 


La doctrine de l'inflation zéro semble être désormais partagée par les 
dirigeants européens et l’objectif essentiel de la Banque centrale de la CEE 
est de rationner la demande interne de façon permanente. Or cette politique 
engendre à la fois une inflation du profit et du chômage, ce dernier devenant 
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une donnée durable des économies, favorisée par la déflation salariale. Cette 3 


politique pourrait déboucher sur une crise grave, comparable à celle de 1929. 
<P' 824% 













inflation, Europe communautaire 
politique économique, Europe communautaire 


02-4630 « Le Traité de Maastricht : quelles conséquences pour l’Europe 
financière ? ». Revue d'économie financière Hors-série sept. 92 : 
373 p. ; tabl., graph. 
Numéro spécial. Les principales conséquences monétaires et financières du 
Traité de Maastricht suscitent un débat nourri dans les pays membres de la 
Communauté européenne, en particulier en France. 
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< P 8.506 AD'PER°> 
Traité de Maastricht (1992), monnaie, Europe communautaire 
Traité de Maastricht (1992), marché financier, Europe communautaire 
Union économique et monétaire, Europe communautaire 
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02-4631 Wincott, Daniel — «The European Central Bank : constitutional A 
dimensions and political limits ». /nternational Relations (London) EA 
HO) "août-92 :;-p.111-126: 4 
On peut se demander, après l’accord de Maastricht, si les signataires ont - 
pris conscience de toutes les implications des nouvelles institutions, et en : 
particulier si l'instauration d’une Banque centrale européenne sur le modèle «4 
de la Bundesbank est compatible avec les différences entre les performances A 


et les priorités économiques des pays membres. 
<Pr87,41357AD PER > 


banque centrale, Europe communautaire ca 
AMENAGEMENT ET URBANISME cs 


02-4632 « Vers une Europe des solidarités : le logement ». Europe sociale. É 
Supplément (3), 1992 : 152 p. ; tabl. = 


Numéro spécial consacré à la politique du logement, instrument d'insertion 
sociale, dans les pays de la Communauté européenne. Les situations nationales 
demeureront assez hétérogènes, tant que le logement relèvera de la compé- 
tence quasi-exclusive des autorités nationales. 


< P 4 5187 > FE 

politique du logement, Europe communautaire E 
RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES = 

Voir aussi : n° 92-4479 = 
92-4633 Berger, Guy — « Retour sur les arguments pour et contre l'union : 


monétaire ». Commentaire (Julliard) (59), aut. 92 : p. 591-601. 


Contrairement aux apparences données par les médias, il existe un accord 
assez général entre les économistes sur les avantages et les côuts de l’union 
monétaire. Si les avantages de l'union monétaire sont incontestables, la 
démarche adoptée par les négociateurs du Traité de Maastricht pour la 
période de transition rend toutefois l’opération hasardeuse. 

< P 8° 4030 AD PER > 


Union économique et monétaire, Europe communautaire 
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92-4634 Hugues, Valérie — « La CEE et l'Afrique du Sud ». Année africaine 
1990-1991 : p. 61-85 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Depuis 1976, la Communauté européenne a mis en place un processus visant 
à sanctionner le système de l'apartheid en Afrique du Sud (sanctions 
économiques, limitation des aides financières). Mais cette action a été limitée 
par différents blocages, d’ordre institutionnel ou politique. Les Etats membres 
n’ont jamais cessé leurs relations avec Pretoria, malgré une politique commune 
allant dans le sens des pressions internationales. 
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< P 4° 5774 AD PER > 
sanction économique, Afrique du Sud — Europe communautaire 
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92-4635 Gobin, Corinne « La Confédération européenne des syndicats: 
son programme d’action au fil de ses congrès ». Courrier hebdoma- 
daire du CRISP (1367-1368), 1992 : p. 3-86. 


Histoire de la CES, créée en 1973 et regroupant aujourd’hui 46 organisations 
allant du DGB aux syndicats maltais, à travers les résolutions qu’elle adopta 
lors de ses congrès. D’abord centrées sur une politique alternative de lutte 
contre le chômage de masse, elles se sont progressivement élargies aux 
problèmes économiques mondiaux et aux questions d’environnement. La CES 
cherche à organiser un véritable mouvement uni de salariés européens. 

< P 4° 1996 > 
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Confédération Européenne des Syndicats, Europe occidentale 


92-4636 Koelble, Thomas A. — « Recasting social democracy in Europe : à 
nested games explanation of strategic adjustment in political parties ». 
Politics & Society 20 (1), mars 92 : p. 51-70. 


Comment les partis socialistes européens ont-ils, au cours des années 80, | 
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“ ajusté ” leur stratégie et cherché à élargir leur base, notamment électorale, 
et à répondre à des demandes provenant de nouveaux groupes sociaux ? 
L'analyse des partis britannique, allemand, suédois et espagnol montre que 
cet ajustement a pris des formes bien différentes, que le jeu entre les 
dirigeants, les militants et les syndicats s’est tantôt traduit par des affronte- 
ments (Labour et SPD), tantôt par une synthèse relativement aisée. En outre 
on constate que les partis ayant eu le plus de difficultés à faire adopter 
cette nouvelle stratégie sont aussi ceux qui obtiennent les plus mauvais 
résultats électoraux. 
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International Social Movement Research 3, 1991: 310 p.; tabl, 
graph. ; bibliogr. 
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92-4637 « Peace movements in Western Europe and the United States ». 


Numéro consacré à l’étude de l’évolution des mouvements pacifistes en Europe 

de l’Ouest et aux Etats-Unis depuis 1980. De tous les mouvements sociaux, 
les mouvements en faveur de la paix sont ceux qui se sont le plus développés 
cette dernière décennie, mobilisant les populations, attirant les membres | 
d’autres mouvements et exerçant une pression croissante sur les partis | 
politiques et les gouvernements. Cette capacité à rallier des hommes de tous 
bords et l’universalité de la requête du pacifisme en font un mouvement 
particulièrement intéressant à analyser. 
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92-4638 Wood, Nancy — « The media in small European countries ». Media, | 
Culture & Society 14 (2), avr. 92 : p. 3-259 ; tabl. ; bibliogr. | 


À une époque où la déréglementation touche tous les secteurs en Europe, 
et celui des médias en particulier, les petits Etats éprouvent des difficultés à 
préserver leur identité culturelle et leur industrie audiovisuelle. Dans la 
plupart des pays, les pouvoirs publics donnent la préférence aux chaînes 
privées. L’Autriche, l'Irlande, la Norvège, l’Ecosse ont chacune apporté des | 
réponses différentes à ce problème. 
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92-4639 Anderton, Nicholas — «South Africa and Eastern Europe : the 
forging of a new partnership ». South Africa International 23 (1), 
juil 92 p:26-38;: 
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Après 40 ans d’hostilité déclarée, l’Afrique du Sud et l’Europe orientale 
entretiennent depuis 1989 des relations diplomatiques et économiques offi- 
cielles. Si les gouvernements de l’Est craignent que l'ANC tienne une place 
trop importante dans l'Afrique du Sud après la révision constitutionnelle et F 
mettent en garde d’éventuels investisseurs privés contre une intrusion trop LS 
rapide dans une économie encore assez faible, tout porte à croire que ces Ë 
nouvelles relations se consolideront. E 


02083 > | 

relations internationales, Afrique du Sud — Europe orientale | L 

E 

02-4640 « L'Est : les mythes et les restes ». Communications (Paris) (55), 
1992: 22k<p: = 
Numéro spécial consacré aux mythes et à l’héritage du communisme, aux He 
interférences entre la mémoire collective et l’imaginaire. = 
Pe6:1922 > E 

mythe, communisme, Europe orientale F2 


92-4641 « L'Europe centrale : risques à courir, chances à construire ». Reflets 
et perspectives de la vie économique 31 août 92 : p. 259-336. 


Numéro spécial consacré à l’économie de l’Europe centrale et orientale. Pour re 
redresser une situation catastrophique, ces pays doivent appliquer une thérapie 
de choc, maintenir la stabilité de la situation macroéconomique. L’aide 2 
financière apportée par la CEE est nécessaire pour arrêter la baisse de la Æ 
production, mais elle doit avoir un effet d'entraînement rapide et doit La 
bénéficier en priorité aux économies d'énergie, aux infrastructures, aux 
transports et à la protection de l’environnement. Æ 
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92-4642 « Europe de l'Est : capitalisme sauvage ou économie de marché ? ë 
Où en est la transition ? ». Informations et commentaires (Lyon) me 
(80), juil.-sept. 92 : 39 p. É 
Numéro spécial consacré à la transition économique des pays de l'Europe de 
l'Est. Des mesures générales, partout les mêmes (libéralisation des prix, 
privatisation des entreprises publiques, liquidation des entreprises non ren- 
tables. réduction de la masse monétaire, convertibilité des monnaies) ont 
donné des résultats économiques et sociaux catastrophiques. Mais cela n'a 
pas encore convaincu les dirigeants de renoncer au capitalisme libéral, ni de 
définir les mesures économiques visant à une meilleure répartition des revenus 
et à la restructuration des branches industrielles. 
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92-4643 Flaschen, Evan D. ; DeSieno, Timothy B. — « The development of 
insolvency law as part of the transition from a centrally planned to 


a market economy». nternational Lawyer 26 (3), aut. 92: 
p. 667-694. 

La transition vers l’économie de marché dans les pays d'Europe orientale 
suppose une réglementation complète de la faillite, afin d’assurer une sécurité 
juridique suffisante aux agents économiques. 
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92-4644 Herspring, Dale Roy — « Civil-military relations in post-communist 
Eastern Europe : the potential for praetorianism ». Studies in Compa- 
rative Communism 25 (2), juin 92 : p. 99-122. 


En Europe de l'Est, l’effondrement des régimes communistes, les problèmes 
économiques, les tensions ethniques et la faiblesse du pouvoir politique 
engendrent la crainte de la résurgence d’un système prétorien. Mais une 
tendance contraire s’affiime en Roumanie, et l’Albanie, la Bulgarie, la 
Pologne, la Tchécoslovaquie ou la Hongrie ne paraissent pas menacées par 
ce type d'évolution. Seule la Yougoslavie, en plein chaos, pourrait voir se 
développer une armée prétorienne. 
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92-4645 Kitschelt, Herbert — «The formation of party systems in East 
Central Europe ». Politics & Society 20 (1), mars 92 : p. 7-50. | 


Le système de partis qui s’est mis en place à partir de 1990 en Pologne, 
Hongrie, Tchécoslovaquie et Roumanie s’ordonne autour de deux grands | 
clivages : l’un sépare les partis libéraux et “ cosmopolites ” des formations 
autoritaires et “ particularistes ” ; l’autre passe entre les partis favorables à | 
l’économie de marché et ceux qui privilégient la redistribution des ressources. 
Au rebours de ce qu’on constate en Europe occidentale, dans ces pays le 
libéralisme politique et culturel s’identifie au choix du marché, l’autoritarisme 

au rejet du marché. 
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92-4646 Powers, Susan — « Statistical needs in Eastern Europe ». Monthly 
| Labor Review 115 (3), mars 92 : p. 18-28. 


La mise en place d’un nouveau système statistique est une tâche urgente | 
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pour les ex-pays socialistes d'Europe de l'Est ; mais l’élaboration des concepts, 


des outils et des organisations de collecte des données pose des problèmes 
complexes. 
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92-4647 « Radical transition versus self-grown transformation in Eastem | 
Europe and the former Soviet Union». Economics of Planning 
25 (1), 1992 : p. 1-112 ; bibliogr. 
Numéro spécial : devant les difficultés des pays de l'Est après trois années 
de transition vers le capitalisme, les tenants de réformes rapides et institu- 
tionnelles s’opposent aux tenants de transitions plus progressives amenées par 
les acteurs économiques eux-mêmes. 
| 
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92-4648 Splichal, Slavko — « Reregulacija radiotelevizije v Vzhodni-Srednji 
Evropi ». Teorija in praksa 29 (5-6), 1992 : p. 435-449, 


Les systèmes de radiodiffusion en Europe centrale et orientale post-socialiste 
restent soumis à l'autorité de l'Etat, en dépit de la politique “ libertaire ” 
de la nouvelle élite au pouvoir. Ce phénomène, illustré par la présentation 
brève des systèmes de radiodiffusion en Pologne, en Hongrie, en Tchécos- | 
lovaquie, en Yougoslavie et dans l’“ Extrême-orient ” européen (Albanie, 
Bulgarie, Roumanie) révèle le retard pris par rapport à l’Europe occidentale, | 
dû aux spécificités économiques, politiques, culturelles et idéologiques propres 
à ces nouvelles démocraties. 
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92-4649 « Les stratégies d’accueil du capital occidental en Europe Centrale 
et dans l’ex-URSS ». Courrier des pays de l'Est (370), juin 92: 
p. 4-39 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 
Ainsi que le montre l’évolution des activités des sociétés à capital mixte et 
de la législation qui leur est appliquée, les conditions sont loin d’être réunies, 
dans l’ex-URSS, pour une ouverture efficace au capital occidental. En Europe 
Centrale, en revanche, des stratégies sont peu à peu mises en place en 
fonction des besoins propres et des politiques de développement national 
spécifique, dans un cadre juridique plus cohérent. 
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Voir aussi : n° 92-4754 
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92-4650 « Les “ Mémoires ” de la politique ». Mots (32), sept. 92 : p. 3-104. 


Les politistes ont accordé peu d’attention aux Mémoires et récits de vie des 
acteurs politiques. Or ces récits sont des lieux privilégiés d’observation de 
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leur stratégie symbolique, de la façon dont ils construisent et contrôlent leur 
image. À travers l'analyse des récits de de Gaulle, de résistants, de Nizan, 
d'hommes politiques actuels, mais aussi de Richelieu, numéro consacré au 
sens politique des autobiographies. 
< P 8° 4325 AD PER > 


mémoires, France, 20e siècle 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Voir aussi : n° 92-4437 = 
CA 

02-4651 Bru, Alain-Henri — «Méiose du nucléaire français ». Stratégique E 
s3-(1),:1992:.p. 153-165. F3 
La prolifération des armes nucléaires paraît aujourd’hui inexorable. La ES. 
désintégration du bloc soviétique signifie provisoirement la disparition d’un ; 
adversaire potentiel, mais l’avenir de la Russie, instable et fortement peuplée, 4 
n’est pas sans risques, d’autant plus que l'essor de l’intégrisme musulman = 
constitue une menace. Dans la situation internationale actuelle, il est donc F 
essentiel que la France conserve les SSBS du plateau d’Albion. Loin d’être 5 
périmés — comme le disent certains — ils jouent un rôle important dans la F3 
défense française. Le 
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92-4652 Chatenet, Pierre — « Les pouvoirs du Parlement ». Revue des sciences 
morales et politiques (1), 1992 : p. 15-34. 
Dans la mesure où le pouvoir parlementaire combine la fonction de légiférer 
et celle de représenter les citoyens, il est linstigateur et le test du 
développement de la démocratie. Ces dernières années, son pouvoir est en 
crise, car il est concurrencé par d’autres pouvoirs, plus contraignants pour le 
citoyen, notamment celui qu’exercent les médias. 
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92-4653 Cluzel, Jean — «Le Sénat : ses pouvoirs et ses missions ». Revue 
des sciences morales et politiques (1), 1992 : p. 57-94 ; tabl. 


Bien que le rôle du Sénat soit secondaire par rapport à celui de l’Assemblée 
nationale, il est essentiel dans la vie politique du pays et pour l’équilibre de 
la démocratie, car il permet aux idées d’y être débattues. Par son mode de 
recrutement et par ses pouvoirs, il représente les intérêts du peuple français 
tels qu’ils sont connus et appréciés par les élus locaux. Il joue le rôle d’un 
contrepoids et d’un contre-pouvoir en France depuis 1958. 
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92-4654 « [Droit pénal du travail] ». Revue de science criminelle et de droit 
pénal comparé (3), juil.-sept. 92 : p. 475-520. 
Suite d’articles sur l’évolution de la notion de responsabilité en droit pénal 
du travail, sur la diversification croissante des réponses pénales aux infractions 


commises dans ce domaine et sur les domaines les plus fréquemment traités : 


hygiène et sécurité et formes irrégulières du travail et de l'emploi. 
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92-4655 Fabius, Laurent — « Les pouvoirs de l’Assemblée nationale ». Revue 
des sciences morales et politiques (1), 1992 : p. 95-125. 


Des initiatives ont été prises afin de permettre à l’Assemblée Nationale de 
mieux exercer les trois pouvoirs qui lui sont dévolus : légiférer, contrôler, 
informer. Une procédure de vote personnel a été suggérée ainsi qu'une plus 
large place faite dans l’ordre du jour aux propositions de lois. Un meilleur 
contrôle est assuré par une amélioration des modalités d’examen du budget, 
la constitution d’une commission d’enquête parlementaire, l’organisation de 
missions communes à plusieurs commissions. Quant à l'information, outre les 


moyens traditionnels (débats), de nouvelles procédures ont été instituées. 
<P=87-437 > 
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Assemblée nationale, France, 1958- 
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92-4656 Fysh, Peter ; Wolfreys, Jim — «Le Pen, the National Front and 
the extreme right in France ». Parliamentary Affairs 45 (3), juil. 92: 
p. 309-326. 
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Le Front National se distingue des autres partis européens d’extrême-droite 
par plusieurs critères : il a connu son essor en dehors de toute cris 
économique ou sociale, il séduit une partie de l'électorat potentiel de presque 
tous les partis politiques traditionnels, toutes classes d'âge et catégories 
sociales confondues, par sa stratégie de “ respectabilité ”, et il se distingue 
également par le degré de professionnalisme de ses campagnes et de son 
organisation. 
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< P 8° 43 AD PER> 
Front national, France 


92-4657 Genevois, Bruno — «Le traité sur l’Union européenne et la 
Constitution : à propos de la décision du Conseil constitutionnel n° 
92-308 DC du 9 avril 1992 ». Revue française de droit administratif 
8 (3), juin 92 : p. 373-408. 


Le 


Se situant dans un cadre strictement juridique, ce commentaire précise l’apport 
de la décision au regard tant des techniques d’intervention du Conseil 
constitutionnel que du fond du droit. 

< P 4° 4966 AD PER > 
Conseil constitutionnel, Traité de Maastricht (1992), France 


l'Homme et la justice française en 1992 ». Droit et société (20-21), 
1992 : p. 143-161. 


La décision prise par la France le 2 octobre 1981 de reconnaître le recours 
individuel devant la Commission et la Cour européenne des Droits de 
l'Homme et l’augmentation constante de ces requêtes devant ces deux 
institutions doivent entraîner une application sans restriction de la Convention 
européenne devant les juridictions françaises. Deux tendances se dégagent 
aujourd’hui : l’ébauche d’un ordre public démocratique européen et la 
définition d’un modèle de procès pénal européen. 

LPr8 5709 
Convention européenne des droits de l’homme, justice, France 


92-4659 « L'heure républicaine : Livre blanc». Humanisme (205-206), 
sept. 92 : p. 3-128. 


Numéro consacré aux fondements et aux principes de la République : elle 
est le refus de la subordination du politique à l’économique, à la religion 


92-4658 Gouttes, Régis de — «La Convention européenne des Droits de 





ou à la culture et elle est le lieu d’un débat rationnel. 
< P 4 3851? 
république, France 
92-4660 Jaffré, Jérôme — «Les élections régionales et cantonales de maïs | 


1992 : la défaite des socialistes et l’insatisfaction des électeurs ». | 
Pouvoirs (62), 1992 : p. 135-149 ; tabl., cartes. 


Ces élections ont confirmé certains éléments de bouleversement dans la vie | 
politique française : insatisfaction à l'égard des partis traditionnels et refus | 
du moule électoral. On peut cependant constater dans ces deux scrutins des | 
indications convergentes : affaiblissement spectaculaire de la gauche et du | 
Parti socialiste, absence de remontée du PC, progression du mouvement | 
écologiste, affermissement du FN et stagnation du RPR et de l'UDF. 
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92-4661 Lovecy, Jill — « Comparative politics and the Fifth French Repu- | 
blic ». European Journal of Political Research 21 (4), jun 2: 
p. 385-408 ; bibliogr. | 


La recherche en science politique met de moins en moins l’accent sur les 
traits spécifiques et distinctifs du régime politique français (présidentialiste Ou 
semi-présidentiel) sous la Cinquième République. Plusieurs directions se 
dessinent : l'étude des fondements sociologiques de la vie politique française, 
plutôt que de la spécificité des institutions ; une approche de la pratique 
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constitutionnelle mettant davantage l’accent sur l’Etat de droit, le rôle des 
partis et la culture politique ; l'étude du rôle des influences et contraintes 


extérieures. 
Rd 3313 > 


régime politique, France, 1958- 


92-4662 Luchaire, François — « L'Union européenne et la Constitution ». 


Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (3 et 4), juin et août 92 : p. 589-616 et 933-981. 
La première partie est consacrée à un commentaire de la décision du Conseil 


constitutionnel ; la seconde porte sur la révision constitutionnelle et la 


troisième est un commentaire de la loi constitutionnelle du 25 juin 1992. 
< P 8° 34 AD PER > 


Conseil constitutionnel, Traité de Maastricht (1992), France 


02-4663 Moitry, Jean-Hubert — « Justice publique ou justice privée ? ». 


Banguet.(Le):{(1).. 1992 :.:p. 127-139. 


Toute analyse de la justice française doit porter sur les problèmes du 
rééquilibrage des pouvoirs au sein de la justice publique mais également 
prendre en compte le phénomène croissant de la justice privée, celle de 
l’arbitrage, totalement indépendante de toute la hiérarchie judiciaire et qui a 
pour finalité le seul règlement concret d’une contestation sur les intérêts et 


les droits des deux seules parties. 
< P 8° 5883 AD PER > 


justice, France 
arbitrage, France 


92-4664 Neveu, Erik — « Le sceptre, les masques et la plume ». Mots O2} 


sept. 92 : p. 7-26. 


Analyse d’une série d’écrits d'hommes politiques français, de M. Poniatowski 
à G. Cogniot, parus dans les années 70 et 80. Les invariants d'un genre 
littéraire consacré, l’évolution de ces récits vers une part croissante accordée 
au “ je ” et à l’affect. Mais tout homme politique étant un acteur, le “ parler 
vrai ” est théâtral et masque tout autant qu’il révèle. 

<:P.682..438252AD PER > 


mémoires, France, 1956- 


92-4665 « Outre-mer». Actualité juridique. Droit administratif (9), 


20 sept. 92 : p. 539-608. 


Numéro consacré au fonctionnement institutionnel et administratif et aux 
problèmes économiques des DOM-TOM. L'impact de la loi de décentralisation 
sur ces régions, les problèmes de leurs relations avec leur environnement 


géographique et avec la CEE. 
< P 4° 1549 AD PER > 
statut, France, DOM, TOM 


02-4666 Percheron, Annick ; Roy, Béatrice — «Le fait régional en fin de 


législature ». Annuaire des collectivités locales 1992: p. 113-123 ; 
tabl., graph. 


Le bilan du fait régional en France et de son évolution depuis 1985/86 est 
largement positif. On constate notamment que le fait régional s’est consolidé 
dans l’opinion des Français. Ainsi 63 % des personnes interrogées considèrent 
la région comme proche d’elles et etablissent leur rapport à celle-ci au travers 


s 


de son fonctionnement et de sa capacité à résoudre les problèmes quotidiens 


qui se posent dans la région. 
< P 8° 4521 AD PER > 


régionalisme, France 


92-4667 « La responsabilité des dirigeants d’association ». Revue juridique et 


politique, indépendance et coopération 40 (3), juin-sept. 92 : 391 p. 


Numéro consacré à la responsabilité civile, fiscale et pénale des dirigeants 
d'association ; leur responsabilité spécifique en cas de redressement ou de 
liquidation judiciaire. 

SP:8025>7 


responsabilité, association, France 


1023 












RER PTE EEE PA NEA 


FESNITS 


trErt 
M 


PLYET 
F4 


MEMUXHEK 


of L! 


IAE UTENE 


EY PU PEN Er EPST EN ET LT OT EN ME OT Mere C 
{ w Pr l FA qe 4 LA (hit 
rs Ÿ 7 bi dE. 6 à die à : 


ÉRHNE 
Li pi 


7 TE PET rer JET 4 "TT Lg 
(HY iN HNAMAT UN ÿ x 


LPLPLPENI 
2 7 
LR LA LL « 


[FUN 
BRU 


NAT TETE 
.  Âné b 


HTC HN EVENE EEE 
1? REnL Titre: Ju 


€ 


EE pITT 
HE 
L: 


T4 
AL et: 


Te RE PR PT PR 


politique en France et à l'étranger (3), juin 92 : p. 679-723. 


= 


L'émergence du statut constitutionnel du sursis à exécution s’est faite peu à 
peu dans deux domaines : en matière de police administrative et en matière 
de sanctions prononcées par des autorités administratives indépendantes. Le 
sursis devient une procédure essentielle de la garantie juridictionnelle des 
droits. 


tstiéagapt st 
HrLelr 


FOET 


= | 
ce] 


DES CS ENS Se ed 
92-4668 Rozès, Simone — « Pouvoir judiciaire et indépendance de la magis- 
trature ». Revue des sciences morales et politiques (1), 1992: | 

Ë p. 137-152. 

à Le principe de la séparation des pouvoirs fait partie de la tradition | 

È constitutionnelle française depuis la Révolution. Depuis la Constitution de 

5 1958, le “ pouvoir judiciaire ” est devenu “ l’autorité judiciaire ”. Le pouvoir | 

s: de juger implique la reconnaissance de l'indépendance de la magistrature, 

c’est-à-dire l’impartialité. Celle-ci est mise en danger, notamment par l'inter- 

Ge. vention des médias dans la vie judiciaire. 

= < P 8 437> 

ë juge, France 

È 

È 92-4669 Tenzer, Nicolas — «L'esprit public et la politique française ». 

È Banquet (Le) (1), 1992 : p. 15-32. 

£ La société française est passée de la dépolitisation à la désocialisation ; à 

x l’irresponsabilité des hommes politiques répond la difficulté pour lindividu de 

= construire un projet individuel et d’inscrire sa vie dans une dimension 

& collective. Aucune des grandes questions comme l’Europe ou l’enseignement 

# n’est traitée dans sa complexité ; il est donc urgent que la réflexion actuelle 

Es porte sur les leviers grâce auxquels l’action politique de transformation de la 

A société et d’enrayement de ses tendances les plus néfastes est possible. 

& < P 8° 5883 AD PER > 

Ë dépolitisation, France 

politique intérieure, élaboration, France 

= 

92-4670 Tsiklitiras, Stavros — « Le statut constitutionnel du sursis à exécution 

E devant le juge administratif ». Revue du droit public et de la science 

Æl 


< P 8° 34 AD PER> 
contentieux administratif, France 
jurisprudence constitutionnelle, France 


2% 
L. à 
Te) 
d 
el 
EL —4 
à | 
A 


CPet TE. 


92-4671 Wieviorka, Olivier — « Du bon usage du passé : Résistance, poli- 
tique, mémoire ». Mots (32), sept. 92 : p. 67-79. 


FPT ET 
f HR TLl ir 


la Résistance. Si quelques thèmes communs se dégagent (haine des élites, 
fraternité de la lutte, remise en cause des clivages anciens), chaque mouvance 
politique présente une lecture du passé qui légitime son action lorsque 
l’ouvrage paraît. Mais de la droite à la gauche, les auteurs s'accordent à 
considérer que la Résistance subit un échec politique à la Libération. 

< P 8° 4325 AD PER> 
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mémoires, France, 20e siècle 
Résistance, France, 1940-1944 
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Analyse d’une quarantaine d’autobiographies rédigées par des responsables de 


92-4672 Chevènement, Jean-Pierre — « Première Convention pour un Mou- 
vement des citoyens ». Lettre de République moderne (62), sept. 22: 
8 P. 


des partisans de l’approbation, la nécessité de créer un nouveau mouvement 


Les arguments pour refuser le Traité de Maastricht, la réfutation des objections | 
politique qui réinvente la démocratie. | 


< P 4° 51587 
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Traité de Maastricht (1992), France 


92-4673 « La France et L'OTAN ». Relations internationales et stratégiques | 
(Villetaneuse) (7), aut. 92 : p. 41-155. 


Actes du colloque organisé le 19 mai 1992 en collaboration avec le Nouvel 
Observateur : l’état des lieux, l’avenir des relations France-OTAN ; le point 


tte 
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de vue de chercheurs, de hauts fonctionnaires, de diplomates, d'hommes 
politiques. 

< P 8° 5703 AD PER > 
OTAN, France 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


02-4674 « À quoi sert la pédagogie ? ». Sciences humaines (Auxerre) (21), 
oct. 92 : p. 16-31 ; bibliogr. 
Dossier présentant un bilan des techniques et des théories de la pédagogie. 
Voir : “Les méthodes pédagogiques ” ; “ Entretien avec Jean-Marie Alber- 
tini ” ; “ L’éducabilité cognitive, un miroir aux alouettes ? ” ; “ La relation 
pédagogique ”. 

< P 4° 6006 AD PER > 

pédagogie, France 


92-4675 « Les bibliothèques dans les politiques culturelles ». Bulletin des 
bibliothèques de France 37 (5), 1992: p. 3-71; tabl., graph. ; 
bibliogr. ; résumés en anglais. 

Depuis dix ans, les collectivités territoriales, en faisant des bibliothèques l’un 


des piliers de leur politique culturelle, contribuent largement à leur dévelop- 
pement et à l’amélioration des services offerts aux usagers. 
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< P 4° 4320 > 


FN 


À 


bibliothèque, politique culturelle, collectivité locale, France 


92-4676 « Dix ans d'évolution des sciences sociales ». Revue du MAUSS 
(15-16), ler et 2e trim. 92 : 322 p. ; bibliogr. 


Depuis dix ans, toutes les sciences sociales ont éclaté en de multiples sous- 
disciplines et courants variés, elles se sont tellement diversifiées qu’elles en 
deviennent inmaîtrisables pour un regard qui se veut synthétique. Cette 
complexité va malheureusement de pair avec une désorganisation croissante 
de l’espace du débat théorique. 
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PS: 5125 > 
sciences sociales, France 


92-4677 Durand, Jean-Paul — « Les congrégations et l'Etat ». Notes et études 
documentaires (Paris) (4954), 1992 : 139 p. ; tabl. 


Numéro spécial consacré aux congrégations religieuses en droit français. Si 
les congrégations religieuses ne disposent pas encore du droit commun 
associatif, la tutelle administrative se normalise et la reconnaissance légale 
n’est plus fermée aux congrégations non-catholiques. Grâce à la création 
d’une association déclarée de congréganistes, un progrès a été fait vers la 
reconnaissance légale. Un droit européen des associations se prépare. En 
Italie, la situation est très différente. En annexes : textes de lois, liste 
chronologique des autorisations de congrégations, effectifs des congrégations. 

<P:4#: 11. AD PER > 
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ordre religieux, législation, France 
Eglise — Etat, France 
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92-4678 Gauchet, Marcel — « L'’intellectuel et l’action politique ». Banquet 
(Le) "(T);" 1992 :p. 33-42: 
Les intellectuels doivent repenser leur vision de la politique qui reste le plus 
souvent celle de ses fondements. Ils devraient méditer l’exemple de la vision 


de la politique de Raymond Aron pour qui il s’agissait de l'intelligence d’une 
dimension du réel à faire partager. 
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< P 8° 5883 AD PER > 


dk 1 


intellectuel, vie politique, France 
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22-4679 « L’islam transplanté ». Projet (231), aut. 92 : p. 43-99. 


Suite d’articles consacrés aux musulmans en France : la pratique de l'islam 
(qui prend de la distance par rapport au pays d’origine), islam et modernité 
(une lecture non fondamentaliste du Coran et de la sunna peut ouvrir la 
porte aux valeurs de la modernité), les musulmans dans le champ religieux 


AAAG AIN 
[1 
: . 


EivT 
ar 


Cr 


1025 


HATEYIENTE 


FRE 
KLRE 
4 





us 


PL 


HAL ELP LAMPE LOCAL MALE NOEL 


4 dés 4 à 


4 HUE 


4 
PA 
D 
e | 
Li 
el 


mi 
ce: 
=) 


ru 


Mit 


nditt 


LE 


il Lt 
IMPUYE 


Pret 
14 


4 HART é: sé Fi é: d j TH ii te " 
L'EFATES TUE CLFPLALMPL PEL 5 LULA 1 


+ 


à if 7 
TARPOLHAPEU 








So oi D ed TS ST 
CRU S SPL NE 
ER AA 


(comme d’autres religions avant lui, l’islam semble s'engager sur la voie des 
compromis). 

< P 8° 152 AD:PER> 
islam, France 


92-4680 Koubi, Geneviève — « Droit et religions : dérives ou inconséquences 


92-4681 


de la logique de conciliation ». Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger (3), juin 92 : p. 725-748. 
Longtemps, la recherche d’une conciliation entre les règles de droit et les 
principes religieux a surdéterminé la notion de caractère propre des associations 
et des établissements d’enseignement privé, faisant état de leur attachement 
à un certain nombre de valeurs religieuses contre les droits de l’homme. 
Aujourd’hui, elle risque de survaloriser la perception des règles religieuses à 
l'encontre même des structures impératives de l’ordre juridique. 


< P 8° 34 AD PER > 
religion, système juridique, France 


« Langue, littérature, humanités ». Débat (Paris) (Le) (71), sept.-oct. 92: 
p. 163-191. 

Trois articles critiquent les récentes réformes de l’enseignement secondaire, 
qui tout en exaltant le “ patrimoine ” proscrivent les apprentissages susceptibles 


d'y donner accès : connaissances des oeuvres, enseignement des langues 
anciennes. 


< P 8° 4287 AD PER > 
enseignement secondaire, France 


92-4682 Oberdorff, Henri — «Le droit, la démocratie et la maîtrise sociale 


92-4683 


92-4684 
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des technologies ». Revue du droit public et de la science politique 
en France et à l'étranger (4), août 92 : p. 983-1003. 


L'intervention du droit est sollicitée pour que les innovations technologiques 
soient respectueuses des principes de la démocratie comme des droits 
fondamentaux de l’homme. Le droit est également utilisé pour apporter aux 
différentes technologies des garanties suffisantes de sécurité et d’ordre pour 
leur développement. Cette régulation juridique donne souvent naissance à des 
structures adaptées et à de nouveaux droits spécialisés par grande technologie. 
< P 8° 34 AD PER> 
progrès technologique, contrôle social, France 
Etat de droit, France 


Pigasse, Jean-Paul — «La presse française : un colosse aux pieds 
d'argile ». Humanisme et entreprise (194), août 92 : p. 25-47. 


Si la stature de la presse française semble imposante, ses structures sont 
fragiles. La plupart des journaux français sont directement menacés par la 
crise, car les entreprises qui les éditent sont sous-capitalisées et, don, 
incapables de compenser les pertes et de résister à la concurrence internatio- 
nale. La suppression des dernières barrières douanières en 1992 pourrai 
précipiter la grande offensive des groupes étrangers contre la presse française. 

< P 4° 1676 > 
presse écrite, France 


Schwarzkopf, Dietrich — « Arte, der deutsch-franzôsische Kulturkanäl 
und seine Perspektive als europäisches Programm ». Media-Perspek- 
fiven (5), 1992 : p. 290-298. 


L'attribution du canal 5 à la chaîne culturelle franco-allemande Arte a suscité 
un vif débat en France. Les objectifs de la chaîne sont très ambitieux mas 
pas élitistes, sa spécificité est nettement internationale. La coopération avec 
d’autres partenaires est à l’étude. 

< P 4° 5968 > 
télévision privée, France 
coopération culturelle, Allemagne[RFA] — France 


QUESTIONS SOCIALES 


92-4685 « Automobile et progrès ». Culture technique (25), 1992 : 290 p. 


L'automobile est devenue un objet incontournable ; elle est à la fois un 
objet d’usage quotidien et un moyen d'identification chargé de symbolisme, 
un élément important de la production et un facteur de pollution. 

< P 4° 4873? 
automobile. étude sociologique, France 


02-4686 Bertrand, Olivier — « L'évolution des qualifications professionnelles ». 
Futuribles (Paris) (168), sept. 92 : p. 3-24. 


L’intensification de la concurrence, l’essor de l’informatique et les nouveaux 
modèles de gestion et d'organisation qu'ils entraînent sont les facteurs 
déterminants de l’évolution de l'emploi. La part des cadres devrait augmenter 
au détriment des ouvriers non qualifiés, le taylorisme semble voué à la mort, 
le contenu des métiers se modifie, exigeant de nouveaux savoirs, savoir-faire 
et savoir-être. Le défi de ces nouvelles qualifications appelle un bouleversement 
de la formation initiale et continue. 

< P:8° 2875 AD PER > 


qualification professionnelle, France 


02-4687 « Besoin de syndicalisme ». CFDT aujourd’hui (106), sept. 92: 
p. 2-121. 
Numéro spécial consacré à l’évolution du syndicalisme et de la participation 
syndicale en France à la veille du marché unique : crise des syndicats, 
nouvelles pratiques syndicales, représentation dans les petites entreprises, place 
du syndicat dans les structures des entreprises. 
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< P 8° 2042 AD PER > 
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syndicalisme, France 


02-4688 Gobert, Michelle — « Réflexions sur les sources du droit et les 

“ principes ” d’indisponibilité du corps humain et de l'état des 
personnes : à propos de la maternité de substitution ». Revue 
trimestrielle de droit civil 91 (3), juil.-sept. 92 : p. 489-528. 
Le 31 mai 1991, la Cour de cassation a condamné solennellement la maternité 
de substitution et considéré qu’elle constituait un détournement de l’adoption, 
fondant sa décision sur les principes de l’indisponibilité du corps humain et 
de l’état des personnes, principes qui ne paraissent cependant pas établis 
avec certitude. De plus, la procédure utilisée (pourvoi dans l'intérêt de la 
loi) semble contestable en l’espèce, de même que l'intervention du Professeur 
Jean Bernard au cours de l’audience, qui contribue à brouiller les données 
de la théorie des sources du droit. 
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< P 8° 2144 > 
maternité de substitution, jurisprudence, France 


02-4689 « Les ruptures du contrat de travail». Droit social (9-10), 
sept.-oct. 92: p. 751-817. 
Actes du colloque organisé par le Centre de recherche en droit social 
(Université Jean Moulin Lyon III), le Centre de droit comparé du travail et 
de la Sécurité sociale (Université Bordeaux I) et l’Association française du 
droit du travail les 3 et 4 avril 1992 : les licenciements non économiques 
(disciplinaires et non disciplinaires), les licenciements économiques, les modes 
de ruptures autres que le licenciement. 
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< P 4 154 AD PER > 


licenciement, France 
droit de licenciement, France 


. VESSIE 17 Li HE LA 


92-4690 « Le statut des conseillers prud'hommes ». Revue pratique de droit 
social (568-569), août-sept. 92 : p. 255-296 ; tabl. 


Les 14.600 conseillers prud'hommes français sont élus directement par 
l’ensemble des salariés et des employeurs du pays. Cette originalité démocra- 
tique les distingue des magistrats dits professionnels. Elle explique aussi les 
particularités de leur mandat et de leur statut : liberté de s’absenter de leur 
travail avec maintien du salaire, formation spécifique, protection contre les 


licenciements, sanctions pénales en cas de délit d’entraves à l'exercice de 
leurs fonctions. 


LE 2 


ORAN ELITE 


< P 4° 5185 AD PER > 
Prud'hommes, France 


92-4691 Tenzer, Nicolas — « Les immigrés qui le souhaitent ont vocation à - 
devenir français ». Banquet (Le) (1), 1992 : p. 55-66. Fos 
La réussite de l'immigration passe nécessairement par l'intégration des ÉZ 
populations immigrées avec toutes ses conséquences sociales, éducatives et :4 
économiques. Pour y parvenir, il faut lutter contre tous ceux qui — à gauche EE. 
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et à droite — contestent l'intégration soit au nom du pluriculturalisme, soit 
pour dénier la vocation à la francité des immigrés. 

< P 8° 5883 AD PER > 
intégration sociale, immigré, France 


92-4692 Vaujour, Jean — «La France et les Algériens devant le problème 
de l'immigration ». Revue des sciences morales et politiques 147 (2), 
1992 : p. 181-198. 


Depuis trente ans, la France a assisté, généralement impassible, à l'arrivée 
des Algériens sur son sol. Depuis 1990, elle tente de mettre en oeuvre une 
politique d'intégration des étrangers “ intégrables ”. Un problème demeure, 
difficile à résoudre : l’islam. 


< P 8° 437> 
immigration, Algériens, France 
ECONOMIE ET FINANCES 
02-4693 Cohen, Elie — «De la politique industrielle aux politiques de 


compétitivité ». Débat (Paris) (Le) (71), sept.-oct. 92: p. 72-92. 


Comme tous les pays développés, la France connaît une crise des financements 
publics. Pour envisager un nouveau mode d'intervention, l'Etat doit revoir 
son analyse de la réalité économique et en comprendre les évolutions 
(globalisation, intégration régionale, internationalisation des grandes entreprises 
nationales). L'Etat peut favoriser la compétitivité par une politique industrielle 
à valeur ajoutée. 

< P 8° 4287 AD PER > 
politique industrielle, France 


02-4694 Dosière, René — « Autopsie d’une réforme adoptée : feu la taxe 
départementale sur le revenu ». Territoires (Paris) (330); sept. 92: 
p. 10-22 ; tabl. 


L’annulation en juillet 1992 par le gouvernement de la réforme de la taxe 
d'habitation qui devait être remplacée par une taxe départementale sur le 
revenu pénalise les contribuables les plus modestes et prive les collectivités 
locales d’une fiscalité moderne. 

<P=87 2322 


fiscalité locale, France 


92-4695 « L'entreprise et la pratique de l’intéressement ». Revue de Rexecode 
(36), juil. 92 : 107 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la pratique de l’intéressement dans les entreprises 
en France : les effets sur la productivité et l’emploi ; l’expérience de la 
société Péchiney ; les conditions de la mise en place d’un accord d’intéres- 
sement dans une petite entreprise ; les aspects juridiques ; les autres formes 
de participation financière des salariés. 

< P 4° 4845> 
participation aux bénéfices, France 


02-4696 « L'Etat et l’entreprise». Administration (156),  juil.-sept. 92 : 
p. 1-106. 


Numéro spécial consacré aux relations entre l'Etat et les entreprises en 

France. Rôle de l'Etat dans l’économie, formes d’interventions, privatisation, 

contrôle des entreprises publiques, relations industrielles et administration. 
< P 4 1979 AD PER? 


intervention économique, France 


02-4697 Kdhir, Moncef — «Le système français du contrôle administratil 
des concentrations économiques ». Revue du droit public et de la 
science politique en France et à l’étranger (4), août 92 : p. 1103-1147 ; 
tabl. 


Le contrôle des concentrations ne touche pas automatiquement toutes les 
opérations de concentration. C’est l'atteinte sensible à la concurrence, concre- 
tisée par le dépassement des seuils de contrôle, qui constitue l'élément 
d'appréciation (exception faite des opérations contribuant au progrès Écon0- 
mique et social). La procédure de contrôle peut intervenir à l'initiative des 
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entreprises et à celle de l’administration, avant la procédure devant le Conseil 
de la concurrence. La sanction relève du pouvoir discrétionnaire du ministre 
de l'Economie et des Finances. 

< P 8° 34 AD PER > 
concentration économique, réglementation, France 
contrôle administratif, France 
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02-4698 Le Clainche, Michel — «RMI: l'échec de la logique contrac- 
tuelle ? ». Regards sur l'actualité (183), juil.-août 92 : p. 31-51. 


Les réflexions que suscite l'instauration, il y a 4 ans, du revenu minimum 
d'insertion se situent aux confins de l'éthique et de l’économique et nous 
renvoient à la définition d’un juste contrat social et aux conditions de son 
application. Or, tel qu’il a été mis en place, sans que les problèmes de fond 
aient été soulevés, le RMI a certes permis de soulager des situations critiques, 
mais n’a pas débouché sur une refonte du contrat social. Les accords de 
Maastricht passant sous silence la dimension sociale de la future Union 


européenne, une telle refonte ne doit pas être attendue de ce côté non plus. 
< P 8° 3472 AD PER > 
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RMI, France 


MYST TT) 


02-4699 « Maastricht : la compétitivité française ». Revue d'économie financière 
Hors-série sept. 92 : p. 277-367 ; tabl. 
Suite d’articles consacrée aux conséquences financières du Traité de Maastricht 
en France : le cas particulier des banques, des compagnies d'assurances et 


des notaires. 
< P 8° 5067 AD PER > 


Union économique et monétaire, conséquences économiques, France 


92-4700 « Paris place financière internationale ». MTF. Marchés et techniques 
financières sept. 92 Numéro hors-série : 108 p. ; textes en français et 
en anglais. 


Numéro spécial consacré à l'essor de la place financière de Paris: les 


institutions, l’intermédiation, les émetteurs et la gestion. 
PES AD PERS 


place financière, France 
marché financier, France 


92-4701 Touchard, Jean-François — « À propos de la responsabilité pour 
faute de l’administration fiscale ». Revue du droit public et de la 
science politique en France et à l'étranger (3), juin 92 : p. 785-817. 
Commentaire de l’évolution du contentieux de l'assiette et du recouvrement 
et de l'ouverture créée par l’arrêt Bourgeois quant à la qualification de la 
faute. 
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responsabilité, droit administratif, France 
administration fiscale — contribuable, France 


LE 0). 


tetes? 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-4702 Brisset, Véronique — «Nature et contrôle juridictionnel de la 
délibération arrêtant le projet de Plan d’Occupation des Sols ». Droit 


et ville (33), 1992 : p. 225-243. 


La décision du 2 décembre 1991 du Conseil d'Etat met fin aux interrogations 
qui pesaient sur la nature des délibérations arrêtant le projet de POS avant 
sa soumission à publication. Ce ne sont que dans des circonstances particulières 


que le projet de POS est qualifié d’acte administratif faisant grief. 
< P 8° 3867 > 


CAIN ETUI FENT 


POS, France 


92-4703 « L'’esthétique urbaine : actes du Colloque qui s’est tenu à la Faculté 
de droit et de science politique d’Aix-en-Provence le samedi 9 
novembre 1991 ». Droit et ville (33), 1992 : p. 9-164. 


Texte des interventions : quel rôle l’esthétique a-t-elle joué dans l’évolution 
des villes, dans les politiques de rénovation urbaine ou dans les choix 
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d’édification des villes nouvelles et quartiers nouveaux ? Les relations entre 
les acteurs concernés : pouvoirs publics, architectes, financiers et usagers. 


<'P°87 3807> 
esthétique, ville, France 
architecture, France 
92-4704 Ivernel, François — « L'environnement : un enjeu politique ». Ban- 


quet (Le) (1), 1992 : p. 92-102. 


Manque d’attention initial aux problèmes de l’environnement jugés marginaux 
puis faible réaction des pouvoirs publics à un problème de société nouveau 
caractérisent la France. Les mouvements écologistes, devenus aujourd’hui 
partis établis avec des représentants élus aux diverses instances doivent se 
garder d’une radicalisation qui pourrait être accusée de totalitarisme vert. 
< P 8° 5883 AD PER > 
protection de l’environnement, France 
mouvement écologiste, France 


92-4705 Priet, François — «La décentralisation de l’urbanisme : bilan et 


perspectives ». Annuaire des collectivités locales 1992 : p. 87-107. 


Les lois des 7 janvier 1983 et 18 juillet 1985 inscrivent la décentralisation 
de l'urbanisme dans le droit français. Depuis, ce sont les élus municipaux 
qui gèrent l'urbanisme et l’occupation des sols des communes qui ont un 
plan d'occupation des sols approuvé. Si le bien-fondé de cette réforme ne 
fait aucun doute, force est de constater que des moyens spécifiques pour 
permettre aux communes d'exercer efficacement leurs nouvelles compétences 
n’ont pas été prévus. Il s’agit maintenant de ne pas affiner à l’excès la 
répartition, déjà assez complexe, des compétences en matière d’urbanisme. 
< P 8° 4521 AD PER> 
urbanisme, France 
décentralisation, France 


02-4706 Seiller, Bertrand — «La contestation du refus d'exercer le déféré 


préfectoral ». Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l'étranger (4), août 92 : p. 1149-1174. 


Le système mis en place le 25 janvier 1991 par l'arrêt Brasseur donne toute 
sa portée à la procédure née de l’article 4 de la loi du 2 mars 1982: le 
contrôle de la légalité des actes locaux devrait s’effectuer par une collaboration 
du préfet et des particuliers. Une succession non concurrentielle de relais 
entre les deux acteurs est organisée : le particulier saisit le préfet qui, Si 
ne défère pas l'acte au tribunal administratif rouvre le délai du recours 
contentieux au profit du premier. 

< P 8° 34 AD PER > 
contrôle administratif, collectivité locale, France 


Hongrie 


92-4707 Csaba, Läszlé — « A convalescent economy ». New Hungarian 


Ouärterly 33 (126), été 92: p. 3-13: 


Deux ans après l’arrivée au pouvoir d'un gouvernement démocratiquement 
élu, une première évaluation de l’état de l’économie hongroise peut étre 
tentée. Le processus de privatisation des entreprises publiques est lancé, mais 
la construction d’un système économique et social stable nécessitera encore 
de nombreuses années. 

< P 8° 22287 


situation économique, Hongrie, 1990- 


92-4708 Csepeli, Gyôrgy ; Nemenyi, Maria — « Histoire brisée, famille 


brisée ». Communications (Paris) (55), 1992 : p. 173-186 : bibliogr. 


Deux ans après le grand tournant, il s’avère que l'héritage du socialisme 
d'Etat est beaucoup plus lourd à porter qu’on ne le croyait. La famille à 
eu un rôle déterminant dans la formation de la mémoire sociale en Hongrie 
entre 1945 et 1989 et la période socialiste a bouleversé la structure 
traditionnelle de la société. Il est à craindre que la transition, qui prend la 
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forme d’une négation totale de la période socialiste, ne constitue une incitation 


à faire un bond en arrière d’un demi-siècle dans l’histoire. m 
<Pu8° 1922:> : 

mémoire collective, famille, Hongrie F3 

C4 

02-4709 Szab6, Läszlé — «Javaslatok a személyi jôvedelemadé rendszer Fe 
médositisira a gyermeketnevelô csalädok érdekében ». Demogräfia x 


35 (1), 1992 : p. 44-72 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


Un système d'impôt plus équitable peut être aménagé en Hongrie afin de . 
favoriser les familles avec enfants. Il faudrait instituer un impôt sur les a 
revenus de la famille plutôt qu’un impôt sur les revenus personnels. Li 


Po 22107 “3 


impôt sur le revenu, Hongrie 


Inde 4 
92-4710 Chhibber, Pradeep K. ; Misra, Subhash ; Sisson, Richard — « Order E 
and the Indian electorate : for whom does Shiva dance ? ». Asian “4 


Survey 32 (7), juil. 92 : p. 606-616 ; tabl. È 
Résultats d’une enquête par questionnaire menée en 1991 après les élections 4 
législatives auprès d’un échantillon représentatif de la population indienne sur 4 
les problèmes d'ordre public ressentis au niveau communal, fédéral et "à 
national : la majorité des Indiens sont confrontés à des difficultés économiques 2 
et d'infrastructure (transport, approvisionnement en eau et électricité) qu'ils = 
placent au niveau national. Dans la vie locale, les conflits religieux ou de = 


caste perturbent surtout la caste privilégiée et urbaine des Hindous. 
< P 8° 1932 AD PER > 













THARHR 


ordre public, Inde 


92-4711 « [Hindu nationalism] ». Social Research 59 (1), print. 92 : p. 85-149. 
Deux articles consacrés au nationalisme hindou : l’hindouisme constitue 
l'essence de la nation indienne, qui se manifeste par un réseau de sanctuaires 
et lieux de pélerinage sur le territoire indien et justifie l’exclusion de l'islam 
dont l'héritage reste extérieur à l’histoire indienne. 


COMHANMEN 


1" 


<P 8°.61.> 


hindouisme, Inde 


92-4712 Mallick, Ross — « Agrarian reform in West Bengal : the end of an 
illusion ». World Development 20 (5), mai 92: p. 735-750 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 

Au Bengale occidental, la réforme agraire, en dépit d’affirmations hâtives et 
tendancieuses de la littérature récente, n’a pas réussi à améliorer la situation 
politique et matérielle des classes inférieures, les élites rurales restant 


prédominantes dans la bureaucratie locale et les partis au pouvoir. 
< P 8 4578 > 
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92-4713 Vaguet, Odette ; Vaguet, Alain — «Une métropolisation sans 
drame : l'exemple de Coïmbatore (Inde du Sud) ». Cahiers d’outre- 
mer (178), avr.-juin 92 : p. 107-124 ; oraph. ; résumé en anglais. 
L’urbanisation de Coïmbatore, deuxième ville de l'Etat du Tamil Nadu avec 
plus de 900 000 habitants, s’est réalisée dans des conditions particulièrement 
favorables : relations ville-campagne tout à fait harmonieuses, rôle crucial de 
l’industrie dans l'intégration économique des citadins, arrière-pays capable de 
retenir suffisamment sa population sans la paupériser. 
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Irak Æ 
92-4714 Alnasrawi, Abbas — «Iraq: economic consequences of the 1991 E 
Gulf war and future outlook ». Third World Quarterly 13 (2), 1992 : É 

D: 395-252; F4 
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L’invasion du Koweit avait été présentée comme une solution à la crise 
économique qui sévissait en Irak, suite à la guerre Jran-Irak. Avec des pertes 
humaines s’élevant à près de 200 000 morts et des dégâts matériels de près 
de 200 milliards de dollars, l’Irak sort de cette guerre complètement dévasté 
et économiquement ruiné. L'économie irakienne qui s'était développée depuis 
50 ans grâce aux revenus du pétrole et à l’aide étrangère, se trouve anéantie 
par deux guerres qui ont mené le pays à la banqueroute et à la dépendance, 

< P:8 4151-AD PERS 
Conflit du Golfe persique, conséquences économiques, Irak 


MATE 
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02-4715 Blix, Hans — « Verification of nuclear non proliferation : the lesson 
of Iraq ». Washington Quarterly 15 (4), aut. 92 : p. 57-65. 


L’armement nucléaire clandestin de l’Irak a montré la nécessité de renforcer 
la capacité de contrôle de l’Agence Internationale de l'Energie Atomique 
(AIEA). Voir à la suite, pp. 67-73, Ekeus, Rolf : “ The Iraqgi experience 
and the future of nuclear nonproliferation ”. 
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< P 8° 4050 AD PER > 
arme nucléaire, Irak 
non prolifération nucléaire 
AIEA 


92-4716 Cigar, Norman — « Chemical weapons and the Gulf War : dog that 
did not bark ». Studies in Conflict and Terrorism 15 (2), avr.-juin 92: 
p. 145-155. 


L'Irak n’a pas utilisé ses armes chimiques pendant la Guerre du Golfe, 
probablement par crainte des représailles, mais également en raison des 
conditions de déroulement des combats (rapidité d'intervention des Alliés, 
climat, etc.). Les armes chimiques représentent donc toujours, pour les 
pays du Tiers-Monde, un instrument d’intimidation utile, susceptible d’être 
employé dans certaines conditions, lors d’un affrontement militaire. 

<P;8°-5807> 
arme chimique, Conflit du Golfe persique, Irak 


92-4717 Ekéus, Rolf — «The United Nations Special Commission on Iraq ». 
SIPRI Yearbook 1992 : p. 509-530 ; tabl. 


En vertu de la résolution 687 du Conseil de Sécurité, la Commission spéciale 
des Nations Unies pour l'Irak (UNSCOM) est chargée de procéder à 
l’inspection et à l’élimination des armements bactériologiques, chimiques et 
nucléaires en Irak. Son activité s’est souvent heurtée à la résistance des 


autorités locales. 
< P 8° 5423 AD PER > 


ONU, Irak 
armement, Irak 
pe 
£ 02-4718 Lawson. Fred H. — « External versus internal pressures for libera- 
LA lization in Syria and Iraq ». Journal of Arab Affairs 11 (1), print. 92: 
5 p. 1-33 ; tabl. 


Fr 
“E 


Les régimes baathistes d’Irak et de Syrie ont réorienté dans les dernières 
années leur politique économique, s’éloignant des préceptes socialistes et 
encourageant l’entreprise privée. Il apparaît que cette évolution n’a pas été 
d’abord le fait de pressions extérieures, peu importantes de la part des 
puissances étrangères dans les années 80. mais celui d’une modification des 
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F rapports de forces entre la coalition au pouvoir et le mouvement ouvrier 
= organisé. 

FA < P 8° 46837 
EE libéralisme économique, Syrie 

Se libéralisme économique, Irak 

en 

ee Iran 

x 92-4719 Adelkhah, Fariba — «Femmes islamiques, femmes modernes ». 


2 
: 


NA 


Pouvoirs (62), 1992 : p. 93-105 ; résumé en anglais. 


Il convient de dépasser certaines évidences, comme la domination des femmes 
par l'appareil islamique, car il ne faut pas confondre références théologiques 
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ou idéologiques et mouvement social. L’exemple de l’fran est particulièrement 
révélateur : les pratiques sociales des femmes (sport, sexualité) leur ont 
permis de s’affirmer dans l’espace public, et cela par une série d'innovations 
religieuses. Si le phénomène demeure limité, c’est qu’elles ne se donnent ni 
les moyens économiques (travail rémunéré) ni les moyens idéologiques ou 
conceptuels de leurs fins. 
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02-4720 « [Focusing on Iran]». Middle Éast Journal 46" (5);" été 92”: 
p. 393-455 ; tabl. 


Suite d’articles consacrés à l’Iran : sa politique étrangère dans l'ère post- 
khomeiniste. axée désormais sur le développment de liens avec les pays du 
Golfe et avec les pays nouvellement indépendants d'Asie centrale et du 
Caucase ; ses performances économiques depuis les dernières années du Shah ; 
l'attitude du régime à l'égard des opposants analysée à travers l'étude des 
sermons du vendredi ; les conséquences de la réforme agraire lancée il y 30 
ans. 

< P 82-18 AD PER > 


étude générale, Iran 


02-4721 Haeri, Shahla — « Temporary marriage and the State in fran: an 
islamic discourse on female sexuality ». Social Research 59 (1), 
print. 92 : p.. 201-223. 


Les déclarations fracassantes du président Rafsanjani en novembre 1990 
incitant ses concitoyens à pratiquer le “ mariage temporaire ” pour éviter les 
frustrations sexuelles et notamment celles des femmes, ne constituent pas un 


saut dans la modernité mais un retour à une ancienne tradition shite. 
“ie 0 07 > 
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mariage, chiites, Iran 
sexualité, Îran 


02-4722 Phares, Walid — «The Syria-Iran axis and the Mideast's future ». 
Global Affairs 7 (3), été 92 : p. 78-91. 


Au Moyen-Orient, l'alliance entre la Syrie et l'Iran devrait représenter un 
nouvel axe politico-stratégique dans les années à venir. Ces deux pays 
partagent une même stratégie à long terme, luttant contre les mêmes 
“ ennemis ” : les Etats-Unis et Israël. Ils disposent d’un arsenal militaire 
important, en plein développement, et revendiquent un rôle phare dans la 
région, menaçant pour leurs voisins. 
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< P 8° 4950 > 
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F4 
92-4723 Hansen, Niels — « Deutschland und Israel : besondere Beziehungen ; 


sw" 


im Wandel ». Europa-Archiv 47 (18), 25 sept. 92 : p. 527-554. 


Les relations entre la RFA et Israël se sont normalisées lentement, et elles 
ont désormais atteint un niveau d'intensité particulier, plus élevé qu'entre 
deux autres pays. Ceci est dû au poids de l’histoire mais aussi à la volonté 
allemande d’entretenir de bonnes relations avec les pays du Proche-Orient. 
La tension qui a pu naître pendant la guerre du Golfe n’a pas affecté 
durablement des relations qui doivent être encore approfondies et l'Allemagne 
continuera d’apporter son aide financière à Israël. 
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92-4724 Peled, Yoav — « Ethnic democracy and the legal construction of 
citizenship : Arab citizens of the Jewish state ». American Political 


Science Review 86 (2), juin 92: p. 432-443 ; bibliopr. 
Le statut de citoyenneté conféré aux Arabes israéliens est la clé de la 


capacité de l’Etat hébreu à fonctionner comme une démocratie ethnique. Ce 
statut, bien que plus restrictif que celui des Juifs, a permis aux Arabes de 
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mener leurs luttes politiques dans le cadre de la légalité, contrairement aux 
Arabes des Territoires occupés. Cela devrait servir de modèle aux autres 
croupes ethniques dominants qui veulent à la fois maintenir leur suprématie 
et une forme démocratique de gouvernement. 

<<:Rr 8-5 
Arabes, statut, Israël 


02-4725 Zuckerman, Alan S.; Shamir, Michal ; Herzog, Hanna — « The 
political bases of activism in the Israeli Labour and Herut parties ». 
Political Science Quarterly 107 (2), été 92 : p. 303-325. 


Les militants du parti travailliste (Mapaï) et du Herout (l’un des composants 
du Likoud) en Israël sont issus de milieux sociaux différents (Juifs ashkénazes 
contre Juifs sépharades) et de traditions politiques distinctes (tradition socialiste 
contre tradition de droite). Mais les hommes politiques qui militent dans ces 
partis sont cependant proches par leur formation et leur activisme politique. 


Pr 
Herout, Israël 
parti travailliste, Israël 
militant politique, Israël 
Italie 
92-4726 Cassese, Sabino — « Administration publique et intérêts en Italie ». 


Revue française d'administration publique (62), juin 92 : p. 312-324 : 
résumé en anglais. 
La situation italienne est caractérisée par une administration molle et par 
une bureaucratie faible qui ne joue qu’un rôle passif. Par conséquent, 
l’administration y devient plus perméable aux intérêts et se transforme en 
arène. Il en résulte une efficience sectorielle élevée, au détriment de l'efficience 
générale de l’administration. 

< P 8° 2484 AD PER > 
administration, ltalie 


02-4727 De Rose, Alexandra — « Socio-economic factors and family size as 
determinants of marital dissolution in Italy ». European Sociological 
Review 8 (1), mai 92 : p. 71-91 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Alors que l’Italie a un profil démographique général sensiblement identique 
à la plupart de ses voisins européens, elle fait encore figure d’exception en 
termes de dissolution maritale (divorce ou séparation de facto). L'étude des 
déterminants socio-économiques de cette dissolution n'en est que plus exem- 
plaire et révélatrice d’une société où l’évolution des moeurs se précipite. 

< P 8° 5004 > 


divorce, Italie 


92-4728 Favero, Carlo À. — « Privatizzazione e stabilizzazione del debito 
pubblico ». Politica econ6mica 8 (2), août 92: p. 181-200 ; tabl. 
oraph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

La privatisation est une des mesures principales envisagée par le gouvernement 
italien pour aligner l’économie italienne sur les exigences du SME. Cetie 
opération pourrait servir de source alternative de financement pour la dette 
publique et le déficit. Les effets secondaires engendrés par la privatisation 
sont, en effet, différents des effets provoqués par le marché financier ou une 
nouvelle imposition. 

SPA 51577 
privatisation, ltalie 
dette publique, Italie 


02-4729 Furlong, Paul — «The extreme right in Italy: old orders and 
dangerous  novelties ».  Parliamentary Affairs 45 (3), juil. 92: 
p. 345-356. 


L'Italie qui était traditionnellement un pays d’émigration, est confrontée 
aujourd’hui aux problèmes sociaux que peut poser limmigration et l'intégration 
de travailleurs étrangers de culture et de religion différentes. Si l'extrême 
droite italienne trouve ses racines et sa tradition de violence dans le fascisme 
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mussolinien, elle apparaît également désormais sous forme de ligues sépara- 


| tistes. 
ep S 43 AD PER > 


| extrême droite, Italie 


02-4730 Linda, Rémo — « Repenser l’économie et la société européenne des 
vingt prochaines années : le cas de lItalie ». Chroniques de la 


SEDEIS (9), 15 sept. 92 : p. 359-360. 


Pour mettre fin à l’imbroglio italien, il faut mettre en oeuvre trois principes : 
la transparence, la concurrence et la réciprocité. Concrètement, il faut 
privatiser les entreprises publiques et peut-être imposer un moratoire pour 
une partie de la dette publique. La crise est, comme à l'Est, une crise de 
légitimation du pouvoir : pouvoir politique, pouvoir du capital, pouvoir du 

| marché. Sa solution comporte un nouveau contrat social qui redéfinit l'identité 
de toutes les unités actives de la société. 
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< P 4° 1418 AD PER > 


politique économique, Italie, 1990- 
politique économique, Europe 





92-4731 « Riforma elettorale ». Micromega (4), 1992 : p. 17-73. 


Suite d’articles. Quelle réforme électorale permettra à l'Italie de sortir de la 
partitocratie ? Propositions de différents modèles : division des pouvoirs, 
élections majoritaires à deux tours, introduction de primaires, collège unino- 
minal, modèle “ Mendès-France ”. Les limites de la réforme électorale. 


TOUS SONT IN EL VENTE LYTY PRE NES MREUE 
ri CIM | 4 EURE BE PTELEUPEUTA PE PCA PEN LELTS 
md À à À LES dE Là. | * ? LEE : 


<:P:.87 4997 > 
système électoral, Italie 
Japon È 
RELATIONS EXTERIEURES 2 
92-4732 Emmott, Bill — «The economic sources of Japan foreign policy ». 


Survival (London) 34 (2), été 92 : p. 50-70 ; tabl. 

La politique étrangère du Japon est souvent confondue avec sa “ stratégie 
économique ” et résumée par l'impact économique de ses exportations et de 
ses investissements. En fait, le Japon n’a pas une seule stratégie économique, 
mais plusieurs, dépendant des intérêts des différents acteurs économiques, et 


sa politique économique n’est qu’un des déterminants de sa politique étrangère. 
<Be 2058 > 
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politique étrangère, Japon 
politique économique, Japon 





92-4733 Inoguchi, Takashi « Japan’s role in international affairs ». Survival 
(London) 34 (2), été 92 : p. 71-87. 
Le Japon devrait être amené, dans les années à venir, à jouer un rôle plus 
important sur la scène internationale, tant en raison de pressions internatio- 
nales — notamment américaines — qu'intérieures. Cela suscite pourtant 
certaines réticences chez ses voisins, inquiets de voir s'affirmer un Japon trop 
puissant. Mais le Japon paraît prêt aujourd’hui à prendre en charge des 
responsabilités plus importantes, notamment au sein des différentes organi- 
sations internationales de défense dont il fait partie. 
<P6 2158 > 
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02-4734 Mahbubani, Kishore — « Japan adrift ». Foreign Policy (88), aut. 92 : 
p. 126-144. 


Il est courant de lire que le Japon est sorti vainqueur de la guerre froide. 
En réalité, au-delà des problèmes financiers que doit affronter Tokyo, ce 
pays doit désormais faire face à des choix délicats en politique extérieure : 
comment recouvrir une réelle autonomie par rapport aux Etats-Unis, quelles 
relations entretenir avec la Russie (Tokyo n’est pas convaincu que ses intérêts 
le poussent à aider Moscou), comment établir un modus vivendi avec la 
Chine, la Corée, l'Asie du Sud-Est (le Japon ne devra-t-il pas, enfin, 
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reconnaître les crimes commis sous la période fasciste ?), quelle politique de 
défense adopter ? 

< P 8° 2944 AD PER > 
politique étrangère, Japon, 1990- 


92-4735 « La place du Japon dans le monde». Cahiers du Japon 
Numéro spécial 1992 : 76 p. 
L’attitude des Japonais à l’égard des bouleversements récents dans le monde 
est marquée d’ambivalence : en particulier, le développement du pays, 
exclusivement fondé sur l’économie, apparaît comme un facteur de déséqui- 
libre. C’est pourquoi le Japon cherche aujourd’hui à redéfinir son identité 
dans le nouvel ordre mondial, notamment dans ses relations avec l’Asie 
orientale et avec les Etats-Unis. 


< P 4° 4249 AD PER > 
politique étrangère, Japon, 1990- 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-4736 Kotera, Akira — « Deregulation of the international telecommuni- 
cations business in Japan ». Japanese Annual of International Law 
(34), 1991 : p. 1-20. 


A l’image de plusieurs pays occidentaux, le Japon a amorcé la privatisation 
de son secteur des télécommunications à partir de 1985. Cette réforme a fait 
disparaître le monopole des deux entreprises du secteur et opéré dans le 
droit des télécommunications une dichotomie qui s’appuie sur des paramètres 
commerciaux et techniques. 

< Coll. 4° 2697 > 
télécommunication, déréglementation, Japon 


92-4737 Mosk, Carl ; Nakata, Yoshi-Fumi — « Education and occupation: 
an inquiry into the relationship between college specialization and 
the labour market in postwar Japan». Pacific Affairs 65 (1), 
print. 92 : p. 50-67 ; tabl. 


L’interaction entre le marché de l’emploi et les formations supérieures est 
structurellement différente aux Etats-Unis et au Japon. Aux Etats-Unis, 
l’enseignement supérieur est fortement influencé par la demande. Au Japon, 
en revanche, l’enseignement supérieur modèle l'offre. Le Ministère de 
l'éducation intervient directement pour orienter les spécialisations des diplômés 
et leur répartition, afin de préparer le monde du travail des années à venir. 


PS6 17 
entreprise — université, Etats-Unis 
entreprise — université, Japon 
QUESTIONS SOCIALES 
92-4738 Iwasawa, Yuji — « The impact of international human rights law on 


Japanese law : the third reformation for Japanese women ». Japanese 
Annual of International Law (34), 1991 : p. 21-68. 


La ratification sans réserves par le Japon en juin 1985 de la Convention de 
ONU sur la discrimination féminine marque une étape importante pour le 
Japon dans son attitude culturelle, sociale et juridique vis-à-vis des femmes. 
Cette étape est d’autant plus significative que la controverse constitutionnelle 
sur la non-applicabilité directe du Traité dans le droit interne nippon semble 
aujourd’hui dissipée. 

< Coll. 4° 2697 > 
homme — femme, Japon 


92-4739 Yamamoto, Kiyashi — « Labor relations in big Japanese corpora- 
tions : the formal framework and the informal in house organiza- 
tional ». Annals of the Institute of Social Science (33), 1991 : p. 1-37; 
tabl., graph. 


Dans les grandes entreprises japonaises, on distingue trois modes de négo- 
ciation entre le personnel et la direction : la discussion informelle entre les 
deux parties, la consultation des employés par le patronat et la négociation 
collective. Les deux derniers modes de négociation sont utilisés dans les 























































TUE a D D OR RO RS PRE 
entreprises qui ont des syndicats ” maison ”. Au cours du temps, les discussions M: 
informelles ou la consultation des employés par le patronat se sont substituées Æ 
à la plus classique négociation collective. FE 

<:P°6 512 > £ 

relations du travail, Japon = 
ECONOMIE ET FINANCES Ed 
02-4740 Brunello, Giorgio — « The effect of unions on firm performance in È 
Japanese manufacturing ». Industrial & Labor Relations Review 2 

45 (3), avr. 92 : p. 471-487 ; tabl. ; bibliogr. E 

La présence de syndicats dans les entreprises japonaises semble avoir un 4 

effet négatif sur le niveau de la productivité et de la profitabilité, ainsi que ce 

sur le niveau des salaires, surtout dans les petites et moyennes entreprises. 52 

< P 8° 94 > = 

syndicat, entreprise, Japon 1 

pa. 

RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES E: 
02-4741 Choate. Pat — «The future of American-Japanese trade ». Annals La 
of the American Academy of Political and Social Science (522), ra 

juil. 92 : p. 36-44. a 
Alors que la guerre entre les nations est désormais économique, le GATT 3 
devient un instrument obsolète de régulation du commerce international. Mais = 

c'est parce que les Etats-Unis, contrairement à l’Europe, n’ont pas réagi au = 
non-respect de ces accords par le Japon que les échanges entre les deux 54 

pays sont déséquilibrés. Il convient donc de conclure un nouvel accord qui 72 
tienne compte des résultats à obtenir en définissant les obligations mutuelles = 

des deux partenaires. 4 

< P 8° 40 > E 

relations économiques, Etats-Unis — Japon Fe 
02-4742 Luttwak, Edward N. — «The US-Japanese crisis ». Washington 5 
Quarterly 15 (4), aut. 92: p. 111-118. Fr 

La détérioration croissante des relations économiques entre les Etats-Unis et 4 

le Japon affecte le commerce international et chacun des deux partenaires Ko 

en est responsable : les Américains ont multiplié les “ vexations ” à l'égard æ 

des Japonais au plan diplomatique, en particulier en ne soutenant pas leur a 
candidature au Conseil de Sécurité des Nations Unies, et les Japonais E 
pratiquent un protectionnisme qui pénalise d’ailleurs leur marché intérieur. = 

< P 8° 4050 AD PER > ee 

relations économiques, Etats-Unis — Japon F 
Maroc E 

Fa 

92-4743 Bennani-Chraibi, Mounia — «Les jeunes Marocains et l’ailleurs : E 
appropriation, fascination et diabolisation ». Pouvoirs (62), 1992 : Le 

p. 107-118 ; résumé en anglais. Œ 

Dans les représentations des jeunes Marocains, l’idée d’ailleurs est omnipré- = 

sente, souvent induite par l’émigration et le tourisme. La plupart du temps = 

il y a appropriation et fascination. Mais il peut y avoir parallèlement ES 
diabolisation de cet ailleurs qui repose sur l'identification du jeune individu É 

à “sa communauté ”. Ces deux mécanismes coexistent ou se succèdent. = 

< P 8° 3913 AD PER > EcA 

jeune, Maroc La 
92-4744 Gallouj, Camal — « Les agences conseil en publicité au Maroc : Es 
situation, stratégies et perspectives ». Revue française du marketing 4 


Lil à 


(2), 1992 : p. 53-75 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Le secteur marocain de la publicité se compose d’une vingtaine d'agences, 
surtout de petite taille. Les grandes entreprises sont leur principale clientèle. 
Ce secteur rencontre des difficultés (carence en ressources humaines, inadap- 
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tation de l’équipement technique, etc.), mais dispose aussi d’atouts (croissance 
du marché, émergence de services nouveaux) et les mutations en cours 
devraient lui permettre de se développer. 

< P 4° 5808 AD PER > 
agence de publicité, Maroc 


02-4745 « Maroc : il était une fois... le développement ». Jeune Afrique 


32 (1658), 15-21 oct. 1992 Supplément : p. 3-62. 


Supplément consacré au Maroc : en cette année 1992 où le Maroc cherche 
à libéraliser son système politique afin de se rapprocher de l’Europe, il 
semble que les efforts de libéralisation et de modernisation de l'économie 
aient déjà porté leurs fruits. Pourtant, le Maroc est toujours considéré comme 
un pays à risques. Le point sur différents secteurs ; entretiens avec le Ministre 
des finances ainsi qu’avec Michel Jobert. 

<P:472265 AD PER> 


développement économique, Maroc 


Mexique 


92-4746 Dominguez, Jorge I. ; McCann, James A. — « Whither the PRI ?: 


explaining voter defection in the 1988 Mexican presidential election ». 
Electoral Studies 11 (3), sept. 92 : p. 207-222 ; tabl. ; bibliogr. 


Les élections présidentielles de 1988 ont été les élections les plus compétitives 
et ouvertes de l’histoire contemporaine du Mexique. Elles ont vu l'érosion 
de la coalition traditionnelle du Parti Révolutionnaire Institutionnel. Contrai- 
rement à ce qui a été souvent prétendu, ce n’est pas l’état de l’économie 
qui permet d’expliquer les défections des électeurs du PRI ; ce sont en fait 
les problèmes d’ordre politique, la solidité de l’appareil institutionnel et la 
personnalité de Carlos Salinas. 

< P 8° 4621> 
élections présidentielles, Mexique, 1988 


92-4747 Heath, John Richard — « Evaluating the impact of Mexico’s land 


reform on agricultural productivity ». World Development 20 (5), 
mai 92 : p. 695-711 ; tabl. ; bibliogr. 


Au Mexique la productivité des paysans établis sur les terres distribuées lors 
de la réforme agraire n’est pas inférieure à celle des paysans privés, en 
partie parce que les premiers n’observent pas les restrictions imposées par la 
réforme. La privatisation formelle de ces terres ne devrait donc pas soulever 
de problèmes importants. 


< P 8° 4578 > 
réforme agraire, Mexique 
agriculture, Mexique 
92-4748 Orme, William A. — « Marché commun américain : intégration et 


exploitation ». Futur antérieur (Paris) (12-13), 1992 : p. 139-154. 


Analyse du débat provoqué par le projet d'ALENA et des arguments avancés 
par adversaires et partisans de ce traité. Si à court terme il constitue une 
utilisation avantageuse d’une main-d'oeuvre mexicaine sous-payée par les 
industriels des Etats-Unis, il devrait à plus long terme susciter une dynamique 
économique et politique profitable à ces derniers et au Mexique, et créer un 
partenariat plus équitable. 

< P 8° 5648 AD PER > 
libération des échanges, Amérique du Nord — Mexique 


92-4749 Rudel, Christian — « Mexique : le défi américain ». Croissance (Paris) 


(353), oct. 92’:-p.:30-37. 


L'accord de libre-échange nord-américain (ALENA) est présenté par certains 
comme un grand bond en avant pour le Mexique. Mais dans le pays il fait 
l’objet de nombreuses critiques. En effet, il menace une grande partie de 
l’agriculture mexicaine et risque d’entraîner un exode rural massif, une 
paupérisation de la population rurale et une montée du chômage. Face à ces 
dangers, la société civile mexicaine s’organise. 

< P 4° 1928 AD PER? 
développement économique, Mexique 
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02-4750 Ten Kate, Adriaan — « Trade liberalization and economic stabiliza- 
tion in Mexico : lessons of experience ». World Development 20 (S), 
mai 92 : p. 659-662 ; tabl. ; bibliogr. 

| Le processus de libéralisation économique et commerciale mené au Mexique 
depuis dix ans a été extensif et relativement rapide, mais les conséquences 
sur l’industrie nationale ont été retardées grâce à une bonne gestion du taux 
de change durant la période. 
< P 8° 4578 > 
politique économique, Mexique, 1962- 
libéralisme économique, Mexique 


Nicaragua 


02-4751 Bishoping, Katherine ; Schuman, Howard — « Pens and polls in 
Nicaragua : an analysis of the 1990 preelection surveys ». American 
Journal of Political Science 36 (2), mai 2: p. 331-350 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 

Il existe d'importantes distorsions au Nicaragua entre les résultats des sondages 
pré-électoraux et ceux des élections elles-mêmes. Ceci est lié à la volatilité 
des électeurs nicaraguayens, aux difficultés techniques rencontrées par les 
sondeurs dans un pays en pleine effervescence, au contexte dans lequel les 
questions sont posées, au biais partisan des sondeurs et aux anticipations des 
sondés. 

APS 1032 > 
sondage d'opinion, élections, Nicaragua 


92-4752 Hamm, Robert M.:; Miller, Michelle A.; Ling, Richard S. — 
«Preferences. beliefs and values in negotiations concerning aid to 
Nicaragua ». Public Choice 74 (1), juil. 92 : p. 79-103 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. 

Le comportement d’un individu face à un choix d'ordre public diffère de ses 
choix économiques privés. L'étude des positions de différents individus, face 
à diverses politiques possibles des Etats-Unis au Nicaragua, montre la nécessité 
de prendre en compte, par ailleurs, les croyances et les valeurs des individus, 
qui influent sur le processus de choix. 


<'P°8"- 217567 
opinion publique, relations politiques, Etats-Unis — Nicaragua 
choix collectif 
02-4753 Vilas. Carlos Marfa — « Family affairs : class, lineage and politics 


in contemporary Nicaragua ». Journal of Latin American Studies 
24 (2), mai 92 : p. 309-341. 


À l'instar des autres pays d'Amérique latine, les familles de notables ont 
joué un rôle essentiel dans la formation des structures socio-économiques, 
des institutions politiques et de la vie culturelle du Nicaragua. Les réseaux 
familiaux se sont avérés particulièrement efficaces en période d’instabilité 
politique et économique. Ils peuvent constituer aussi une protection contre 
les pressions extérieures et ont contribué à la stabilisation du régime de 
Violetta Chamorro. 

SR A2 


comportement politique, classe dirigeante, Nicaragua 


Nigeria 


02-4754 Akinterinwa, Bola A. — « Fortress Europe : problems and prospects 
for Franco/Nigerian entente ». Journal of Asian and African Affairs 
3 (2), print. 92 : p. 123-145. 
La France est un des acteurs principaux de l'intégration européenne qui 
devrait permettre la réalisation du marché unique en 1993. La France est 
aussi le premier partenaire commercial de l'Afrique. Son soutien apporté à 
la Communauté économique de l’Afrique de lOuest (CEAO), uniquement 
francophone, est perçu par le Nigeria comme un obstacle à une intégration 


1039 


” <h 
EU me Te, TRES _ ET dns . in < 
AURA ” OC ES = TE ï Don Dan 0 0 . 2: Pace Cat ne Se D NE te 0 LÉ ee ne hr, td! a - ni ir ras ea _— 
‘À MORE Sn EL D Po pr D ne ed I on de er ELLE Y 
2,2 " rond = 
rm + Cp eme à 


DES I TI EN EN PI PITE TE TATETEÉ URT 
(LE RE ATATI CINR œat FE + 


ETETI 
INRIA 


me ve 


TETE 


} 


pé: 
4 
er = 
hs 
[aire 
bg LS 
Fe 

‘éd 
La 
E 
L-Ta 
;- #6. 
K 


Mar PHITEAE 
AIS FEU ST ri à à 


PNUTTUIN 
PARAUATS 


un ya * 


LALPTAL PTE ET ET EN POUF T 
EAN AU 


DUT 


“#1 qua SU ur 
hs ice Le :, 





SZ LA ee A a eo EE à oi D D Va ON no mo oo ET 
"ee Re NERO Le 00 vo = An + OU TU TV PIN Ne ft D a RG + ; 
ER EE RE OR Re RER EE EE SR ET Pont on ae 2 2 08 1 ee de » À 


véritable en Afrique. De plus le CEAO concurrence inutilement son équivalent 
africain, ECOWAS (Economic Community of Western Africa States). 


<:P:8 580% 
relations économiques, France — Nigeria 
92-4755 Jimada, Usman — « Eurocentric media training in Nigeria : what 
alternative ? ». Journal of Black Studies 22 (3), mars 92 : p. 366-379 : 
bibliogr. 


En Afrique, le système de formation des professionnels des médias est inspiré 
du modèle occidental. Aïnsi, au Nigeria, retrouve-t-on deux modèles : Je 
modèle américain et le modèle britannique. Mais, du même coup, l’ensei- 
gnement de la communication est trop éloigné de la philosophie et de la 
société africaines. 

< P 8° 3009 > 


media, Nigeria 


E 


£i 


92-4756 Okigbo, Charles — « Horse race and issues in Nigerian elections ». 
Journal of Black Studies 22 (3), mars 92 : p. 349-365 ; tabl. ; bibliogr. 


Pendant une campagne électorale, les médias apportent peu d’éléments 
d’information sur le fond des programmes électoraux. Ils s’attachent plutôt à 
fournir des détails distrayants sur la personne du candidat, les modalités de 
la campagne, etc. La campagne électorale apparaît partiellement comme un 
jeu. C’est ce que révèle une étude réalisée au Nigeria à partir des campagnes 
de presse pendant les élections de 1979 et 1983. 


< P:0: 3000 
media, Nigeria 
campagne électorale, Nigeria 
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Pays arabes et Moyen-Orient 
Voir aussi : n° 92-4447, 92-4460 


92-4757 « Development in the Arab world ». Arab Studies Quarterly 14 (2-3), 
print.-été 92 : p. 1-92 ; tabl. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré au problème du développement dans les pays 
arabes : les difficultés rencontrées par les sociétés arabes (croissance de la 
population, urbanisation, présence d’Israël...) ; l’accès à l'éducation ; les 
erreurs de la privatisation, même si elle a rencontré des succès en Egypte, 
Jordanie et Irak ; la déstabilisation qui menace les pays d'Afrique du Nord 
en proie à l’activisme des islamistes. 
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92-4758 Ghabra, Shafeeq — « National independence in the Arab world: 
the case of the Palestinians ». Journal of Arab Affairs 11 (1), 
print. 92 : p. 68-90. 


Le mouvement de libération nationale palestinien a rencontré de nombreuses 
difficultés depuis sa création : le nationalisme palestinien se heurte d’abord 
au nationalisme sioniste ; les options stratégiques du Fatah n’ont pas toujours 
été judicieuses ; les pays arabes ont peu ou pas aidé les Palestiniens ; la 
création d’une diaspora palestinienne est allée à l’encontre d’un mouvement 
unitaire fort ; le niveau de vie des Palestiniens est faible et il leur est difficile 
de supporter financièrement le mouvement. L’OLP doit désormais modifier 
ses structures et réviser sa politique. 
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92-4759 Hudson, Michael C. — « The Middle East under “ Pax Americana ” : 
how new, how orderly ». Third World Quarterly 13 (2), 1992: 
p. 301-316. 


La guerre du Golfe et l'instauration du “ nouvel ordre mondial ” n’ont pas 
modifié la situation politique au Moyen-Orient. Malgré les pressions des Etats- 
Unis sur Israël, le conflit israélo-arabe est loin d’être résolu, la montée de 
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l’islamisme se confirme dans la plupart des pays de la région et les tensions 
s’accroissent. Analyse des différents scénarios de la “ Pax Americana ”. 
<P-8 4DtL/AD PER > 


relations politiques, Etats-Unis — Moyen-Orient, 1991- 


02-4760 Khashan, Hilal ; Harik, Judith — «The plight of the Kurds ». 


Bulletin of Peace Proposals 23 (2), juin 92: p. 147-157; tabl. ; 
bibliogr. 

Les Kurdes, estimés à 23 millions, vivent en Turquie, en Iran, en Irak, en 
Syrie, au Liban. Une enquête réalisée auprès de la communauté ayant trouvé 
refuge au Liban permet d’évaluer la situation économique, sociale et culturelle 
des Kurdes, qui demandent le droit à l’auto-détermination, au nom d’une 
même identité ethnique. La communauté internationale devrait prendre en 
compte cette revendication et reconnaître aux Kurdes les droits fondamentaux 


liés à leur appartenance ethnique. 


NA UR PA ST 14 Saad icées 
HAINE TEEN 


QUE 


JALIE 


<P 8216 > 


ee 
ë 

; +4 
6. 
Es 
” 
n 

2 
Fe - 
L-<8 4 
. 

Ed. 
ee > 
LE 


Kurdes, Moyen-Orient 


92-4761 Lewis, Bernard — « Rethinking the Middle East ». Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) 71 (4), aut. 92: p. 99-119. 


Bien qu’elles aient été moins spectaculaires et rapides que l’avait souhaité 
George Bush, les transformations du Moyen-Orient en cette fin de siècle 
sont effectives et durables. Le conflit du Golfe persique et la fin de la guerre 
froide en sont les principales causes. Ces mutations déboucheront peut-être 
sur la démocratisation que souhaitent la plupart des intellectuels arabes. 
<:P 8°°1 AD PER > 


situation politique, Moyen-Orient, 1991- 


92-4762 Safi, Louay — « Nationalism and the multinational State ». American 
Journal of Islamic Social Sciences 9 (3), print. 92 : p. 338-350. 


Produit de l'Occident, et plus spécifiquement de la civilisation germanique, 

le nationalisme a sapé les fondements de la société arabe autrefois organisée 

sur un modèle pluraliste respectant les appartenances ethniques de chacun. 
< P 8° 5001 > 


nationalisme, Pays arabes 


92-4763 Terrill, W. Andrew — «The Gulf War and ballistic missile proli- 
feration ». Comparative Strategy 11 (2), avr.-juin 92: p. 163-176. 


Pendant la Guerre du Golfe, l’Irak a utilisé ses missiles balistiques à la fois 
contre la coalition des Alliés et contre Israël. Au cours de cette guerre, les 
missiles ont représenté une arme utile sur le terrain, autant qu’une arme de 
dissuasion. De ce fait, la Guerre du Golfe risque d’entraîner une prolifération 
de missiles balistiques dans le Tiers-Monde, et tout particulièrement au 


Moyen-Orient, séduit par les potentialités de ce type d'armement. 
< P 8° 4144> 
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Conflit du Golfe persique, armement, Moyen-Orient 


Pays de la CEI 


Voir aussi : n° 92-4649, 92-4778, 92-4808 


92-4764 Crow, Suzanne — « The theory and practice of peacekeeping in the 
Farmer USSR». RFE/RL Research Report 1 (37), 18 sept. 92 : 


p. 31-41. 


Déployées actuellement dans deux zones à risque, l'Ossétie et la République 
sécessionniste du Dniestr en Moldavie, les forces d’interposition de la CEI 
ne se montrent pas aussi efficaces qu'on aurait pu l’espérer. D'autre part, 
le nombre de conflits allant en s’accroissant, leur tâche sera de plus en 
plus complexe. Enfin, le fait qu’elles soient constituées pour l'essentiel 
de détachements russes pose le problème de leur neutralité. Leur rôle 


(défense, diplomatie ou impérialisme) est contesté en Russie même. 
< P 4° 3394 > 
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92-4765 Kahn, Michèle — «Le logement dans l’ex-URSS ». Courrier des 
pays de l'Est (371), juil-août 92 : p. 54-68 ; tabl. ; résumé en anglais. 


À la veille de l’éclatement de l'URSS, la situation du logement se caractérise 
par d'énormes insuffisances. Après 1985, le gouvernement soviétique a accordé 
une attention particulière à ce problème, mais les textes adoptés entre 1988 
et 1991 n’ont pas produit l’effet recherché. Quant aux législations appliquées 
par les républiques en 1991-1992 pour la création d’un véritable marché 
privé, elles risquent, pour l'instant, d’accroître les inégalités entre les citoyens. 

< P 4° 2190 AD PER > 
logement, Pays de la CEI 


92-4766 Osipov, Gennadij Vasil’eviëé — « Mify uhodâ$ego vremeni ». Socio- 
logiceskie issledovaniä (6), 1992 : p. 3-14. 


La crise actuelle dans les pays de l’ex-URSS ne s'explique pas tant par 
l’absence de nouvelles structures sociales capables de remplacer les structures 
anciennes que par l'absence d’une théorie sérieuse sur la perestroïka, 
responsable de l’apparition de nouveaux mythes sociaux sur le pouvoir, la 
démocratie, la nation, le marché, et de nouveaux types de conflits (nationaux, 
religieux, sociaux). Seule la création d’un espace démocratique suffisamment 
large, où l’homme serait la valeur suprême et où ses intérêts primeraient 
tous les autres, permettrait d’éviter une catastrophe nationale. 

< P 8° 5160 > 
changement social, Pays de la CEI 


92-4767 Péelincev, Oleg Sergeevié — « Regional’nyj aspekt perehoda k 
rynku ». Vestnik rossijskoj Akademii nauk (4), 1992 : p. 40-53. 


La politique d’“ égalitarisme ” et de “ redistribution des ressources ” entre 
les différentes républiques menée par le régime soviétique n’a, paradoxalement, 
fait que creuser l'écart entre les régions et accroître les dépendances 
économiques. Une transition équilibrée vers l’économie de marché dans 
l’ensemble de l’ex-URSS doit donc s’appuyer sur des stratégies spécifiques de 
développement, en particulier dans le domaine social, des politiques régionales 
de peuplement et d’urbanisation, un développement régional de la recherche 


trois dimensions de la modernisation ». Revue française d’administra- 
tion publique (61), mars 92 : p. 81-88 ; résumé en anglais. 


L'idée de modernisation des pays en développement, telle qu’elle est véhiculée 
par les organismes internationaux, a beaucoup évolué depuis une quarantaine 
d’années. La première application de cette notion a été traduite en termes 
économiques par les institutions de Bretton Woods. Dans un second temps, 
elle a été appliquée au secteur de l’administration publique sans plus de 
succès, d’où la nécessité aujourd’hui de passer à la troisième phase, celle de 
la modernisation politique. 


scientifique. 

Le < P 4 340 > 
SE développement régional, Pays de la CEI 

Pays en développement 

ee 

El INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 

92-4768 Benaissa, Hamdan — « Economie, administration et politique : les 
; 

2e 

ë 


{ 


( 
its t 


: ii: 
L'LPLAPLPLTLALEL 


4 


< P 8° 2484 AD PER > 
Etat, modernisation, Pays en développement 


TP 


# 
n£ 
x 4 


RELATIONS EXTERIEURES 


AatdAS 
14 ‘#1 
RRIE 


EM 


Voir aussi : n° 92-4451, 92-4453 
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92-4769 Blight, James G.; Weiss, Thomas George — «Must the gras 
suffer ? : some thoughts on third world conflicts after the Cold 
War ». Third World Quarterly 13 (2), 1992 : p. 229-253. 
Les retombées de l'instauration du Nouvel Ordre mondial et de la fin de la 


guerre froide sur deux régions du Tiers-Monde : analyse des cas de l'Afrique 
australe (Angola, Namibie, Afrique du Sud) et du Bassin des Caraïbes 
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(Amérique centrale et Iles). Il y a de fortes chances que la démocratie et 
le marché n’apportent pas la prospérité escomptée et que ces régions 


retombent dans la situation d’avant la guerre froide. 
< P 8° 4151 AD PER > 
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92-4770 Stevens, Christopher — «The EC and the poor countries in the 

1990s ». Bulletin of Peace Proposals 23 (2), juin 92: p. 185-196 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. 
Avec la mise en place du Marché unique européen et les bouleversements 
intervenus en Europe de l'Est, les relations entre la Communauté Européenne 
et les pays du Sud devraient se modifier. Les relations avec les pays les plus 
pauvres (Afrique sahélienne, Afrique Noire) pourraient peu à peu tendre à 
s’atrophier, tandis que celles avec les pays plus riches (Asie) pourraient être 
renforcées. Les mécanismes d’aide à l'égard des pays les moins avancés 
pourraient être de plus en plus conditionnés par la mise en oeuvre de 
politiques d’ajustement. 
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< P 8° 2766 > 
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92-4771 Ben Hammouda, Hakim — « Nature et portée des échanges tech- 
nologiques Sud-Sud ». Mondes en développement 19 (75-76), 1991 : 


p. 31-41 ; résumés en anglais et en espagnol. 


La participation des pays du Sud dans les échanges internationaux de 
technologie est très inégale. Seuls quelques pays ont réussi à créer une 
véritable infrastructure de recherche, à contrôler et sélectionner les importa- 
tions de technologie et à maîtriser la nouvelle norme technique, basée sur 
l'introduction de la micro-électronique. Le développement des capacités 
scientifiques et techniques au Sud passe par l’accroissement de l’effort 
d'investissement et l'intervention de l’État, mais se trouve limité par la crise 
économique et par la pression exercée par les puissances dominantes. 

< P 4° 6100 AD PER > 
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92-4772 Landes, David S. — «Homo faber, homo sapiens : knowledge, 
technology, growth, and development ». Contention 1 (3), print. 92 : 
p. 81-107 ; bibliogr. 
L'’acquisition du savoir technologique est la condition indispensable à la 
croissance des pays en développement : les exemples historiques de la 
Révolution industrielle et la situation actuelle de la disparité croissante entre 
les pays du Tiers-Monde le prouvent. Voir à la suite la critique de Alice 
Amsden (“ Hyperbolizing knowledge is a dangerous thing ”) et la réponse de 
l’auteur. 
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92-4773 Mentri, Messaaud — « Echec du NOMIC dans les pays du Tiers- 
Monde ». Etudes internationales (Tunis) (2), juil. 92: p. 22-28. 


La tentative d’instauration par les pays du Tiers-Monde d'un nouvel ordre 
mondial de l'information et de la communication s’est soldée par un échec. 
Les pays du Tiers-Monde en sont eux-mêmes largement responsables, car 
leur comportement contradictoire et leur division ont conforté les pays 
occidentaux dans leur attitude de rejet catégorique du NOMIC, considéré 
comme incompatible avec les valeurs occidentales. 
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< P 8° 4862 > 
nouvel ordre international de l'information, Pays en développement 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-4774 « Auto-développement du Sud : technologies, marchés, change, envi- 
ronnement, pensée économique». Mondes en développement 
19 (75-76), 1991: p. 3-133 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en 
anglais et en espagnol. 
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Numéro spécial consacré à différents aspects du développement dans les pays 
en développement à partir d’études de cas: la croissance brésilienne, la 
pensée économique en Ethiopie, les échanges technologiques Sud-Sud, le 
désengagement de l’Etat au Cameroun, le marché du travail au Zaïre, la 
gestion du taux de change en Inde, le secteur manufacturier au Ghana, le 
transfert de services dans les Pays en développement. 

< P 4° 6100 AD PER > 
développement économique, Pays en développement 
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92-4775 Singh, Ajit — « The lost decade : the economic crisis of the Third 
World in the 1980s : how the North caused the South’s crisis ». 
Contention 1 (3), print. 92 : p. 137-159 ; bibliogr. 


La récession économique mondiale due aux chocs pétroliers a gravement 
affecté les économies des pays en développement à partir des années 1980 : 
à la chute de leurs exportations et du prix de leurs matières premières s’est 
ajoutée la hausse des taux d’intérêt, conséquence de la politique monétariste 
américaine. Voir à la suite le commentaire de Jeffrey A. Frieden. 
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AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-4776 Besset, Jean-Paul — « L’écologie, nouvel âge de limpérialisme ou 
véritable chance du développement ? ». Evénement européen (19), 
sept. 92 : p. 197-206. 


La dictature du modèle occidental de consommation a exclu les pays pauvres, 
et le Sud est ainsi la première victime de la crise écologique : les limites de 
la terre peuvent donc lui permettre d’échapper à l'illusion du développement 
productiviste calqué sur le Nord et il reste à imaginer et promouvoir un 
développement prenant en compte l’environnement. 

< P 8° 5142 AD PER > 
environnement, Pays en développement 
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Voir aussi : n° 92-4480 


HP 


92-4777 Brodhead, Tim — « Aide au développement ou développement de 
l’aide ? ». Evénement européen (19), sept. 92 : p. 207-216. 


Après avoir été “ sacralisée ” pendant plusieurs décennies, l’aide au dévelop- 
pement est de plus en plus fréquemment remise en question alors que l'écart 
entre les 20 % les plus riches de la population mondiale et les 20 % les 
plus pauvres a doublé en trente ans. Trois illusions fondamentales ont en 
fait masqué le fonctionnement réel de l’aide : le développement est le but, 
l’aide le moyen ; l’aide est indispensable au développement ; l’aide est 
désintéressée. Voir à la suite, pp. 217-223, Savané, Marie-Angélique : “ L’aide 
au développement dans les années 1990 ”. 
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92-4778 Brzezinski, Zbigniew K. — «The Cold war and its aftermath ». 
Foreign Affairs (New York, N.Y.) 71 (4), aut. 92 : p. 31-49. 


Sortis vainqueurs de la guerre froide au-delà de toute espérance, les Etats- 
Unis, et avec eux l’ensemble du monde occidental, doivent désormais 5€ 
montrer aussi patients et tolérants vis-à-vis d’une Russie désagrégée qu'ils le 
furent avec l'Allemagne et le Japon d’après 1945. C’est d’un soutien actif de 
l'Occident, l'Amérique en tête, dont les pays de la CEI, et la Russie en 
particulier, ont aujourd’hui besoin pour ne pas tomber à nouveau dans la 
dictature. 
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92-4779 « La crisi della politica nelle democrazie contemporanee ». Micromega 
(4), 1992 : p. 193-225. 


Suite d’articles. Les démocraties occidentales connaissent aujourd’hui une crise 
qui se traduit par une désaffection pour les formations politiques et leurs 
représentations. Analyse des symptômes de cette crise à travers la campagne 
présidentielle américaine, la victoire travailliste en Israël, la crise politique 
en Pologne et enfin le déclin du modèle helvétique de démocratie semi- 


directe. 
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< P 8° 4997 > 


démocratie, Pays occidentaux 
représentation politique 


92-4780 Miles, Ian — « Consequences of the changing sexual division of 
labor ». Annals of the American Academy of Political and Social 
Science (552), juil. 92 : p. 92-103. 


La participation croissante des femmes sur le marché du travail dans les 
économies occidentales a des conséquences sur l’évolution de l’organisation 
du travail (davantage de “ télétravail ”, réduction du temps de travail). Elle 
met également en question l'identité traditionnelle de la femme et celle de 
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l’homme. 
< P 8° 40 > 
travail des femmes, Pays occidentaux 
Pays-Bas 
02-4781 Kleinknecht, Alfred ; Poot, Tom P. — «Do regions matter for 


R&D ? ». Regional Studies 26 (3), 1992 : p. 294-232; :tabk; cartes’; 
bibliogr. ; résumés en français et en allemand. 


Aux Pays-Bas, on constate qu’il n’existe pas de lien direct entre le montant 
investi par les entreprises en Recherche et Développement et leur localisation 
géographique. Ainsi, les entreprises situées en zone urbaine ne font pas 
davantage de R&D que celles situées en zone rurale. De surcroît, en matière 
d'innovation les petites entreprises ne sont pas plus dépendantes de leur 
environnement régional que les grandes entreprises. 


policies in the Netherlands : a new type of state intervention ? ». 
West European Politics 15 (2), avr. 92 : p. 107-125 ; cartes. 


Au cours des années 60 et 70 les Pays-Bas appliquèrent en matière de 
développement régional (dans les provinces de Frise, Groningue, Drenthe et 
dans la région de Maastricht) une politique classiquement keynésienne. Mais 
depuis dix ans une nouvelle orientation a été choisie qui privilégie une forte 
décentralisation des décisions, met en place des réseaux combinant les 
initiatives publiques et privées et dans laquelle l'Etat intervient de façon 
beaucoup plus indirecte. 
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92-4783 Zielonka-Goei, Mei Lan — « Members marginalizing themselves ? : 
intra-party participation in the Netherlands ». West European Politics 


15:(2);- avr: 92: p: 93-106. 


Une enquête récemment effectuée auprès d’adhérents de trois partis hollandais 
(partis travailliste, libéral et chrétien-démocrate) fait apparaitre un fort 
sentiment de marginalisation chez les militants. Le rôle croissant des dirigeants, 
leur médiatisation et la transformation des partis en organisations ‘ attrape- 
tout ” expliquent ce sentiment. On constate néanmoins que les militants 
tendent à se marginaliser eux-mêmes, par exemple en participant fort peu 
aux débats relatifs au programme de leur parti. 
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02-4784 Macassi Lavander, Sandro — « Cultura politica de la eficacia : qué 
hay tras la discusfon dictadura — orden constitucional ? ». Socialismo 
y participaciôn (58), juin 92 : p. 65-76 ; résumé en anglais. 
Une enquête effectuée dans les quartiers populaires de Lima révèle que la 
population soutient le président Fujimori et son action. Elle espère qu'il 
saura résoudre les problèmes urgents du Pérou et qu'il saura favoriser le 
développement. Même si elles soutiennent la dissolution du parlement par 


Fujimori, les personnes interrogées sont très attachées à la démocratie. 
< P 8° 4601 > 
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culture politique, Pérou 


92-4785 Mauceri, Philip — « Military politics and counter-insurgency in Peru ». 
| Journal of Interamerican Studies and World Affairs 33 (4), hiv. 91: 
p. 83-109. 


La lutte contre le Sentier Lumineux et, à un moindre degré, le mouvement 


et data taie = did ai 


Tupac Amaru ont conduit l’armée péruvienne à jouer un rôle politique 
:| essentiel ; les civils sont écartés des décisions en matière de stratégie et 
E aujourd’hui la moitié du pays vit sous la loi martiale. Cela ne signifie pas, 
a pour autant, que l’armée n’est pas traversée de contradictions et de conflits 
5 internes. Ceux-ci portent sur la signification du Sendero, sur le type de lutte 
3 à mener contre lui, sur le rôle même de l’armée dans le système politique 
E péruvien. L’incapacité à vaincre un mouvement aussi sectaire et fanatique ne 
= peut qu’accroître ces contradictions. 
È < P 8° 2185 AD PER > 
pu armée — politique, Pérou 
be 
02-4786 Suärez, Octavio — « Pérou : ajustement, crise minière et réinsertion 
internationale ». Problèmes d'Amérique latine (4), janv.-mars 9: 
p. 71-91. 


Analyse de la crise que traverse ce pays depuis 1975 et qui est essentiellement 
due à la chute de la demande et du prix du principal produit d’exportation 
péruvien, le cuivre. Aucune des politiques économiques appliquées au cours 
de ces années, qu’elles soient “ orthodoxes ” ou “ hétérodoxes ”, n'a remis 
en cause la spécialisation du pays, l'exportation de matières premières. Quant 
à la politique brutale, et très coûteuse socialement, du gouvernement Fujimori, 
elle suit la même voie. Le Pérou pourra-t-il continuer à exporter 90 % du 
cuivre qu’il produit et importer 90 % du blé qu’il consomme ? 

< P 8° 5768 AD PER > 
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92-4787 Charemza, Wojciech W. — « Market failure and stagflation : some 
aspects of privatization in Poland ». Economics of Planning 25:(À); 
1992 : p. 27-35 ; bibliogr. 
La stagflation de l’économie polonaise depuis 1990 s’explique principalement 


par l'incertitude des acteurs face à l’évolution des prix et de la production, 
ce qui a entraîné une paralysie du marché. 
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92-4788 Rok, Adam — « Antisemitic propaganda in Poland: centres, pro- 
ponents, publications ». East European Jewish affairs 22 (hhété 92 
p. 23-37. 


Avec la résurgence des forces d’extrême-droite sur la scène politique polonaise, 
la propagande antisémite s’est intensifiée ces dernières années : l’Union 
Nationale Chrétienne (CNU) est le plus puissant des partis à véhiculer cette 
idéologie ultra-nationaliste. L’UNC trouve ses origines dans la droite classique 
alors que certains de ces groupes sont composés d’anciens apparatchiks ” 
du régime communiste. Ces mouvement reprennent les thèmes historiques de 


l’antisémitisme européen. L’attitude du pouvoir en place est ambiguë. 
< P 8° 3000 > 
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92-4789 Sachs, Jeffrey — « The economic transformation of Eastern Europe : 
the case of Poland ». Economics of Planning 25 (1), 1992 : p. 5-20 ; 
bibliogr. 


Le succès de la “ thérapie de choc” menée en Pologne depuis 1991 est 


MAROC LP LIAEET NEUNP 


THLETET 


menacé par les groupes de pression qui défendent des intérêts particuliers et Ê 

réclament une pause dans les réformes, alors qu’une accélération des ra 

privatisations s’impose pour éviter le retour de l’inflation. E 

< P 8° 1984 > 

réforme économique, Pologne, 1989- : 
92-4790 Vinton, Louisa — « Poland’s government crisis : an end in sight ? ». 


RFE/RL Research Report 1 (30), 24 juil. 92 : p. 15-25. 


La formation d’un nouveau gouvernement, dirigé par Hanna Suchocka et 
s'appuyant sur une majorité parlementaire, signifie la fin de la crise politique 
et des affrontements qui secouent la Pologne depuis les élections d’octobre 
1991. La tentative de construire un gouvernement en dehors de la mouvance 
de Solidarité a donc échoué. S'appuyant sur une coalition de sept partis 
héritiers de Solidarité, il peut être considéré comme un “ gouvernement de 
paix idéologique ”, malgré les conflits qui persistent. 

< P 4° 3394 > 


gouvernement, Pologne, 1992 


92-4791 Warszawski, Dawid — «Il caos dopo Solidarnosc ». Micromega (4), 
1992 : p. 206-213. 


La désagrégation de la force unitaire qui avait libéré la Pologne du 
totalitarisme conduit aujourd’hui à la défiance et à l’apathie. La désaffection 
des Polonais pour la politique s'explique par lincapacité des partis à 
représenter des secteurs sociaux spécifiques. Une réforme du système électoral 
s'impose, car la proportionnelle risque de rendre le pays ingouvernable. 


<:P:6°-:4997 > 
parti politique, Pologne 
Solidarnosc, Pologne 
92-4792 Wolicki, Krzysztof — « Historia w biegu — ruch prawostronny ». | 


Kultura (Paris) 538-539 (7-8), juil.-août 92 : p. 24-30. 


Depuis quelques semaines, la Pologne subit une crise gouvernementale dont 
la phase de durcissement a été marquée par la destitution du premier 
ministre. Depuis 1989, les partis de droite mènent une campagne virulente 
contre la “ récidive totalitaire ”, la “ recommunisation ” et la “ contre-offensive 
des cocos ”, s'adressant à un public composé en grande partie d’ex- 
communistes ou de leurs discrets collaborateurs. Le départ du premier ministre 
a été ressenti comme une première défaite de la droite mais selon les 


estimations les plus optimistes, il ne s’agit que d’un moment de répit. 
< P 8° 1346 > 


‘4 PETSES TUTO NII PC EC TT ENT Pt v1 TTL PECTE RCE TE ravdnrdé Serre 
41 h } JTHOTT 2 #7 1 HERBE 1424 4° ail FEYU/LET LUNA “IF 


CPEPLFEPEY | 
L] EL? 


ASE RER 
Re 


parti politique, Pologne 
situation politique, Pologne, 1991- 


THIOTIO 


FUEL 
À & à à à d | 


y 
Lo: 
47 


Royaume-Uni 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Mn NE 


92-4793 Burch, Martin ; Holliday, Ian — «The Conservative Party and 
constitutional reforms : the case of devolution ». Parliamentary Affairs 


45 (3), juil. 92: p. 386-398. 


La réforme constitutionelle est à l’ordre du jour en Grande-Bretagne et elle 
est souhaitée par une grande partie de l’opinion publique. Ce serait l’occasion 
d'engager une décentralisation politique, ardemment souhaitée par les Ecossais. 
Le parti conservateur hésite encore à aller dans ce sens, ce qui serait 
pourtant cohérent avec son idéologie. 

< P 8° 43 AD PER > 
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02-4794 Gibson, John G. ; Stewart, John D. — « Poll tax, rates and local 


elections ». Political Studies 40 (3), sept. 92 : p. 516-531 ; tabl. 


Les élections locales de 1990 à Londres permettent de tester l'influence de 
deux types d'impôts locaux (“ domestic rate ” et “ poll tax ”) sur le vote des 
électeurs. Les résultats montrent que les électeurs y sont sensibles, mais que 
cela dépend aussi du parti du candidat sortant. Les électeurs ont en tout cas 
réagi au passage du “ domestic rate ” au “ poll tax ” en 1990. 

< P 8° 1174> 
fiscalité locale, Royaume-Uni 
élections locales, Royaume-Uni, 1990 


92-4795 Leruez, Jacques — « L’hégémonie tory : les élections du 9 avril 1992 


au Royaume-Uni: aboutissement heureux d’une “ alternance 
douce ” ». Commentaire (Julliard) (59), aut 92. : p. 629-638 ; tabl. 


La victoire conservatrice aux élections législatives d’avril 1992 semble avant 
tout une victoire personnelle pour John Major. Toutefois, il ne faut pas 
surestimer cette victoire qui est aussi due à la division des oppositions. Pour 
mettre en difficulté l’hégémonie conservatrice, les deux oppositions (parti 
travailliste et parti libéral-démocrate) devraient peut-être à l’avenir recourir à 
une alliance électorale. 

< P 8° 4030 AD PER > 
élections législatives, Royaume-Uni, 1992 


92-4796 Morgan, Rod — «Following woolf: the prospects for prisons 


policy ». Journal of Law and Society 19 (2), été 92: p. 231-250 ; 
bibliogr. 
Publié en février 1991 à la suite des émeutes survenues dans les prisons 
britanniques en avril 1990, le Rapport Woolf qui résulte de l’enquête d’un 
seul individu, conclut que sécurité, contrôle et justice doivent être réunis en 
permanence dans la politique carcérale britannique, selon un savant dosage. 
Le Rapport recommande par ailleurs que les prisonniers soient détenus dans 
les “ prisons communautaires ”. 

< P 8° 4049 > 
système pénitentiaire, Royaume-Uni 


92-4797 Worcester, Kent — «Labor’s unexpected defeat ». New Politics 


4 (1), été 92 : p. 66-80. 
Inattendu, l’échec du parti travailliste aux élections de 1992 est avant toul 
celui de Neil Kinnock que les Britanniques, dans leur majorité, ne jugeaient 
pas capable de relever le défi économique des années à venir. Mais si les 
travaillistes doivent revoir l’organisation interne du parti, redistribuer les 
postes-clefs et changer d'orientation politique, le parti de John Major n'est 
pas lui non plus au bout de ses peines. 

< P 8° 3043 > 
élections législatives, Royaume-Uni, 1992 
parti travailliste, Royaume-Uni 


RELATIONS EXTERIEURES 


02-4798 Smith, Geoffrey — « Britain in the new Europe ». Foreign Affairs 


(New York, N.Y.) 71 (4), aut. 92: p. 155-170. 


John Major a délibérément rompu avec la politique plutôt anti-européenne 
de ses prédécesseurs. Ses options lui permettent aujourd’hui, à l'heure où le 
traité de Maastricht est au coeur des débats et la Yougoslavie à la source 
de toutes les inquiétudes, de jouer un rôle central et positif dans une Europe 
désorientée. Là où Margaret Thatcher avait échoué, il parviendra peut-être 
à gagner, en amenant l'Europe à suivre les voies que la Grande-Bretagne 
souhaite lui voir emprunter. 

< P 8° 1 AD PER? 
relations internationales, Europe communautaire — Royaume-Uni 


QUESTIONS SOCIALES 


02-4799 Freeman, Michael — «In the child’s best interests ? : reading the 


children Act critically». Current Legal Problems 45 (1), 1922: 
5: 173217. 
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La nouvelle loi anglaise sur les enfants bouleverse un pan entier du droit 
de la famille britannique en instituant la “ responsabilité parentale ”, en 
adaptant les structures juridictionnelles et en décloisonnant certaines branches 
du droit afin d’assurer une meilleure protection juridique de l’enfant. 

SP: 32037 


droits de l'enfant, Royaume-Uni 


92-4800 Kessler, Ian — « Workplace industrial relations in local government : 


themes and issues ». Gestion 2000 (Louvain-la-Neuve) (4), août 92 : 
p. 57-80 ; bibliogr. ; résumé en français. 

Depuis une décennie, des pressions sur les autorités locales britanniques ont 
encouragé le développement d’une forme plus sophistiquée et plus dynamique 


des relations du travail. 
< P 8° 4859 > 


relations du travail, collectivité locale, Royaume-Uni 


92-4801 Parker-Jenkins, Marie — « Muslim matters : educational needs of 


muslim children in contemporary Britain ». American Journal of 
Islamic Social Sciences 9 (3), print. 92 : p. 351-369 ; bibliogr. 


Pour être en accord avec les principes de la Convention européenne des 
droits de l’homme, le système éducatif britannique doit prendre en compte 
les besoins des familles musulmanes qui souhaitent élever leurs enfants dans 
le respect de l’islam. Une consultation de la communauté musulmane s’impose 
afin de mettre en place une politique appropriée alors qu’il est encore temps. 

< P 8° 5001 > 


éducation, musulmans, Royaume-Uni 


ECONOMIE ET FINANCES 


92-4802 Crabtree, J. R.; Appleton, Z. — « Economic evaluation of the 


farm woodland scheme in Scotland ». Journal of Agricultural Eco- 
nomics 43 (3), sept. 92 : p. 355-367 ; tabl. ; bibliogr. 


L'évaluation économique du plan de reboisement mené en Ecosse montre 
que les subventions accordées aux agriculteurs n’ont pas couvert les coûts ou 
les pertes supportées par ces derniers. Mais les effets bénéfiques sur 
l’environnement ont fortement contribué au succès de ce plan. 

< P 8° 2341 > 


reboisement, Royaume-Uni, Ecosse 


92-4803 Mougel, François-Charles — « Nationalisations et dénationalisations 


en Grande-Bretagne de 1945 à 1990: un enjeu de pouvoir ? ». 
Revue d'histoire moderne et contemporaine 39 (2), avr.-juin 92 : 
p. 238-262 ; tabl. 


L'émergence du concept de nationalisation correspond à l’évolution idéologique 
du syndicalisme, puis du travaillisme qui triomphe après 1945. Son recul 
contemporain est dû à la renaissance du courant libéral. Mais cette notion 
est restée ambiguë dans l’opinion britannique, elle n’a jamais bénéficié du 
consensus qu’elle a connu en France (au moins jusqu’en 1981). Les natio- 
nalisations ont reflété la croissance régulière du pouvoir d'Etat en Grande- 
Bretagne depuis le XIXe siècle en en traduisant les différentes adaptations. 

< P 8° 364 AD PER > 


nationalisation, Royaume-Uni 


92-4804 Thirtle, C.; Bottomley, P. — «Total factor productivity in UK 


agriculture, 1967-90 ». Journal of Agricultural Economics 43 (3), 
sept. 92 : p. 381-400 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
De 1967 à 1990, la productivité globale des facteurs de production dans 


l’agriculture britannique a augmenté plus vite que cellë de l’ensemble de 


l’économie, en partie sous l’influence de la politique agricole commune. 
< P 8° 2341 > 


productivité, agriculture, Royaume-Uni 


92-4805 Wright, Vincent — «Les leçons des privatisations britanniques ou 


les dilemmes de l'Etat libéral». Revue française d'administration 
publique (61), mars 92 : p. 127-133 ; tabl. ; résumé en anglais. 
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L'Etat britannique a redéfini ses rapports avec l’économie de marché mais 
de façon fort complexe : recul et distance dans quelques cas, interventionnisme 
plus indirect dans certains secteurs, plus détaillé dans d’autres. L'Etat conserve 
une présence (participations significatives, golden shares, directeurs) discrète 
mais potentiellement exploitable dans certains secteurs, créant des hybrides. 
Ainsi à certains égards, il a rendu plus obscurs et plus complexes ses rapports 
avec l’économie au lieu de les réduire et de les simplifier. 

< P 8° 2484 AD PER > 
privatisation, Royaume-Uni 
rôle de l'Etat, Royaume-Uni 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-4806 Crampton, Graham ; Evans, Alan — «The economy of an agglo- 


meration : the case of London». Urban Studies (Harlow) 29 (2), 
avr. 92: p. 259-271 ; tabl. ; bibliogr. 
Après 30 ans d’urbanisme triomphant, il est temps de dresser un bilan pour 
les grandes agglomérations des pays industrialisés. À cet égard, le cas du 
Grand Londres, qui s’est avéré un échec, est révélateur des illusions des 
années 60 qui ont engendré les déceptions des années 80. 

SP 210 
urbanisme, Royaume-Uni, Londres 


Russie 


Voir aussi : n° 92-4579, 92-4833 


92-4807 Bogaturov, Alexei D.; KoZokin, Mihail ; Plesakov, Konstantin — 


«Nacional'nyj interes y rossijskoj politike ». Svobodnaâ mysl (), 
mars 92 : p. 34-44. 


Le retour de la Russie en tant qu’'Etat souverain sur la scène internationale 
impose une réévaluation de la diplomatie russe et en particulier, une définition 
de l'intérêt national du pays à partir d’une vision réaliste du monde, à 
l’opposé de l’ancienne conception idéologique. L'intérêt essentiel de la Russie 
est de pouvoir garantir à chacun de ses citoyens liberté et sécurité. La 
reconnaissance de la primauté des droits individuels de l’homme rapproche 
la Russie de l'Occident, mais ne gomme pas les intérêts divergents qui 
peuvent exister face à différents problèmes de la politique internationale. 

< P 8° 423> 


politique étrangère, Russie 


02-4808 Brothier, Adrien — «La Russie sans empire ? ». Commentaire 


(Julliard) (59), aut. 92 : p. 603-609. 


La Russie a largement contribué à la fin de l'URSS, mais peut-elle vivre 
sans empire ? Les problèmes de sécurité et de relations économiques avec 
les ex-républiques soviétiques se posent dans des conditions radicalement 
nouvelles. Son choix de devenir une démocratie dotée d’une économie de 
marché cherchant à retrouver sa place dans le monde occidental peut jouer 
un rôle déterminant dans la solution définitive de la question impériale. 

< P 8° 4030 AD PER > 
relations politiques, Pays de la CEI — Russie 


92-4809 Ellman, Michael — « Shock therapy in Russia : failure or partial 


success ? ». RFE/RL Research Report 1 (34), 28 août 92 : p. 48-61. 


La politique économique menée par le premier ministre Egor Gaidar esi 
considérée comme un échec aussi bien par les économistes que par la 
population russe : inflation très élevée, pénurie persistante, dépression, chute 
du niveau de vie, accroissement de la dette, distribution inégale des revenus. 
L'inégalité des résultats entre deux politiques de stabilisation du même type, 
polonaise et russe, s’explique à la fois par des différences dans les programmes 
appliqués (contrôle des salaires, taux d’intérêt et taux de change) et par 
l’environnement économique de ces réformes. 

< P 4° 33% 7 


réforme économique, Russie 
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92-4810 Goldman, Marshall I. — « Yeltsin’s reforms : Gorbachev II ? ». 
Foreign Policy (88), aut. 92 : p. 76-90. 


La réforme économique élaborée par l’équipe Eltsine-Gaïdar risque de se 
heurter aux mêmes problèmes que la politique de Gorbatchev. Pour que 
cette réforme réussisse, il ne suffit pas d'augmenter les prix et de fermer les 
entreprises improductives, il faut qu’elle se traduise par une amélioration du 
niveau de vie d’une population qui veut disposer des biens qu’elle souhaite. 
Le gouvernement, qui craint d’ailleurs une très grave récession et un chômage 
massif, ne s’est pas suffisamment inspiré de la politique appliquée en Chine 


depuis 1978 et procède beaucoup trop lentement à la privatisation. 
< P 8° 2944 AD PER > 
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92-4811 Lukin, Vladimir P. — « Our security predicament ». Foreign Policy 
(88), aut. 92 : p. 57-75. 


L’ambassadeur de Russie à Washington énumère les multiples et délicats 
problèmes auxquels la diplomatie de son pays est confrontée. La situation 
nouvelle née de l'éclatement de l’URSS, l'apprentissage d’une politique 
extérieure démocratique, la volonté de garantir un équilibre géostratégique 
entre l’Europe et l’Asie, quelles relations entretenir avec les pays de la 
périphérie (sachant que les Russes y sont fort nombreux), la nécessité d’une 
coopération active avec les Etats-Unis. Pour la première fois de son histoire, 
la Russie peut envisager de devenir un partenaire actif d’une communauté 
internationale démocratique et pacifique. 
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< P 8° 2944 AD PER > 
politique étrangère, Russie 


92-4812 Montchamp, Franck ; Fabre-Magnan, Mathieu ; Aubert, Pierre-Yves 
—— «Les marchés financiers dans la Fédération de Russie : mythes 
et réalités ». Analyse financière (90), 3e trim. 92 : p. 58-69 ; tabl., 
graph. 

Depuis 1988-89, de nombreuses initiatives se sont développées sur les 
décombres des marchés financiers de l’ex-URSS. Mais l’armature essentielle 
reste à bâtir face à l’enjeu que représente l’accession à la propriété et aux 
mécanismes des marchés de 150 millions de personnes. Les trois objectifs 


prioritaires à atteindre sont transparence, sécurité et liquidité. 
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92-4813 Orrtung, Robert W. — «The Russian right and the dilemmas of 
party organisation ». Soviet Studies 44 (3), 1992 : p. 445-478. 


Bien que fondamentalement opposée au multipartisme, la droite russe recourut 
dès 1988 à la création de mouvements politiques pour combattre les réformes 
gorbatchéviennes. C’est ainsi que furent d’abord fondées les associations 
“ informelles ” Pamyat, Otetchestvo et l'OFT (Front Uni des Travailleurs). 
L'extrême danger représenté par la poussée en Russie des forces démocratiques 
incita ensuite l'OFT et les communistes de Léningrad à envisager la création 
en 1990 d’un Parti Communiste Russe, à côté du PCUS jugé trop faible et 
divisé. Après l'élection triomphale de B. Eltsine à la présidence de la Russie, 


le putsch d’août 1991 est le résultat logique de l’évolution du PCR. 
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02-4814 Pi, Ving-Hsien — « China’s boundary issues with the former Soviet 
Union». Issues and Studies — Institute of International Relations 


28 (7), juil. 92 : p. 63-75 ; cartes. 


Bien que le problème des frontières ait été au centre du différend sino- 
soviétique dans le passé, l'intention véritable de Pékin, en réclamant certains 
territoires, était de montrer son hostilité au régime soviétique. La normalisation 
des relations entre les deux pays et l'effondrement du régime communiste 
ont permis d’atténuer les tensions entre Moscou et Pékin, qui a renoncé à 
ses revendications territoriales. Cet apaisement devrait marquer le début d’une 
période de bonnes relations entre les deux capitales. 
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« [Raboëee i profsoûznoe dvizenie v Rossi] ». Polis (Moskva) (3), 
1992 : p. 123-133. ; résumé en anglais. 


Les conditions présentes, le rapport des forces et les tendances les plus 
caractéristiques du développement des différents syndicats et organisations 
ouvrières en Russie. Interviews de leaders d’organisations. 

RES" 296 
syndicat, Russie 


Rousselet, Kathy — «L'Eglise orthodoxe russe et la politique ». 
Problèmes politiques et sociaux (687), 18 sept. 92 : 63 p. ; bibliogr. 


Dossier constitué d’extraits d’articles parus dans des journaux ou des revues 
russes. Ebranlée par la critique de sa conduite passée et de sa compromission 
avec le pouvoir soviétique, l'Eglise orthodoxe russe n’en reste pas moins l’un 
des éléments de repère indispensables à une population souffrant d’un manque 
idéologique. Les libéraux russes et les membres de l’Eglise orthodoxe à 
l'étranger craignent aujourd’hui l’émergence d’une Eglise d'Etat et d’un 
nouveau totalitarisme de nature religieuse. Chronologie avril-juin 92. 

<P 4°..L12-AD "PER 
église orthodoxe, Russie 
Eglise — politique, Russie 


« Social’noe prostranstvo Rossii ». Sociologiceskie issledovaniâ (3), 
1992 : p. 49-67. 


Table ronde de philosophes organisée à l’Académie des sciences russe et 
consacrée à l’évolution historique et géographique de l'identité russe. Cette 
identité nationale n’est pas une. On distingue au moins trois catégories (à la 
fois historiques et territoriales) : la Russie “ traditionnelle ”, disparue à jamais, 
la Russie “ bolchévique ”, en cours de disparition, et la Russie de la “ post- 
perestroïka ”, en cours de formation. 

<,P:8::51600 
identité nationale, Russie 


Teague, Elizabeth ; Tolz, Vera — «The Civic Union : the birth of 
a new opposition in Russia ? ». RFE/RL Research Report 1 (30), 
24 juil. 92: p. 1-11. 

L'“ Union Civique ”, née en juin 1992 en Russie, et regroupant plusieurs 
forces politiques “ centristes ”, n’est pas un nouveau parti du président. 
Bénéficiant essentiellement du soutien du lobby industriel, dirigée par Arcadi) 
Volsky, l'Union Civique se présente comme une force d’opposition à l’actuel 
souvernement. Critiquant les réformes économiques trop brutales de ce 
dernier, elle prône le sauvetage de l’industrie et des entreprises. Enfin, face 
à un B. Eltsine soupçonné de vouloir renforcer le pouvoir exécutif, elle se 
prononce pour le renforcement du rôle du Parlement et l'équilibre des 
pouvoirs. 


< P 4° 3394 > 
opposition politique, Russie 
mouvement politique, Russie 
Slovénie 
Buéar, Bojko — « Univerzalizem in regionalizem v slovenski zunan/jl 


politiki ». Teorija in praksa 29 (5-6), 1992 : p. 484-490. 


Après une étude comparative des tendances universaliste et régionaliste qu'on 
décèle dans la politique étrangère slovène, une approche globale plus adéquate 
permet de sélectionner de façon précise plusieurs voies d'ouverture sur 
l’Europe. Les deux tendances évoquées sont révélatrices des processus internes 
qui déterminent l’évolution future de la Slovénie. Ces processus nationaux 
doivent s’aligner sur ceux de la communauté internationale, une politique 
extérieure cohérente étant garante d’un bon développement interne. 

< P 8° 21042 
politique étrangère, Slovénie 


Znidarsic-Kranjc, Alenka — « Moratorij za stetaje — komu 1e-Z 
man; steéaji laZje ? ». Teorija in praksa 29 (5-6), 1992 : p. 473-483. 
Le décret relatif au moratoire pour l’insolvabilité, adopté par le Conseil 
Exécutif du Parlement de la République Slovène le 5 juillet 1991, a eu des 
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conséquences positives pour des particuliers comme pour certains secteurs 
économiques. En revanche, l’amélioration de la disponibilité des liquidités 
plobales de l’économie a été faible ou nulle, et on peut même se demander 
si la situation ne s’est pas dégradée et si les préjudices qui en résultent 
n’atteindront pas les catégories sociales les plus défavorisées. 

< P 8° 2104 > 
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92-4821 « Alep et la Syrie du Nord». Revue du monde musulman et de la 
Méditerranée (62), 1991 : 208 p. ; tabl., cartes. 


Alep est une cité multi-ethnique et multi-confessionnelle qui rivalise avec 
Damas par son poids démographique et son activité économique. Son histoire 
en a fait un lieu d’échanges culturels particulièrement féconds. 
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92-4822 Lawson, Fred H. — « External versus internal pressures for libera- a 
lization in Syria and Iraq ». Journal of Arab Affairs 11 (1), print. 92 : 
p. 1-33 ; tabl. 


Les régimes baathistes d’Irak et de Syrie ont réorienté dans les dernières 
années leur politique économique, s’éloignant des préceptes socialistes et 
encourageant l’entreprise privée. Il apparaît que cette évolution n’a pas été 
d’abord le fait de pressions extérieures, peu importantes de la part des 
puissances étrangères dans les années 80, mais celui d’une modification des 
rapports de forces entre la coalition au pouvoir et le mouvement ouvrier 
organisé. 
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< P 8° 4683 > 
libéralisme économique, Syrie 
libéralisme économique, Irak 


92-4823 Phares, Walid — «The Syria-Iran axis and the Mideast’s future ». 
Global Affairs 7 (3), été 92 : p. 78-91. 


Au Moyen-Orient, l'alliance entre la Syrie et l’Iran devrait représenter un 
nouvel axe politico-stratégique dans les années à venir. Ces deux pays 
partagent une même stratégie à long terme, luttant contre les mêmes 
“ ennemis ” : les Etats-Unis et Israël. Ils disposent d’un arsenal militaire 
important, en plein développement, et revendiquent un rôle phare dans la 
région, menaçant pour leurs voisins. 
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92-4824 Chang, Maria Hsia — «Taiwan and the mainland: a shifting 
competition. ». Global Affairs 7 (3), été 92 : p. 14-28. 


Au cours de ces dernières années, les relations entre la Chine populaire et 
Taiwan ont connu une importante évolution : rétablissements des relations 
entre les deux pays (courrier, téléphone, possibilité pour les habitants de 
Taiwan d’aller en voyage en Chine), développement des relations commer- 
ciales, investissements taiwanais en Chine, etc. Dans une éventuelle négociation 
à venir entre les deux entités, dans le but d’une réunification, le poids 


économique et financier de Taiwan jouerait un rôle important. 
< P 8° 4950 > 
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92-4825 Ching-Peng Peng, Thomas — « President Lee’s rise to power and 
his reform program ». Issues and Studies — Institute of International 
Relations 28 (6), juin 92 : p. 59-69. 

Lee Teng-Hui, vice-Président de la République de Chine à Taiwan de 1984 


à 1990, put, après son élection à la Présidence par l’Assemblée Nationale 
en 1990, lancer son programme de réformes : développement de nouvelles 
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relations avec la Chine Populaire, réformes constitutionnelles, politique de 
renouveau culturel... Le développement de la démocratie à Taiwan semble 
en bonne voie. 

<EP 8 2850 
démocratisation, Taiwan 
Président de la République, Taiwan 


92-4826 « Taiwan : a change of face ». Economist (London) (The) 325 (7780), 
10 oct. 92 : 18 p. ; tabl., graph., cartes. 


Dossier : Taiwan est devenu l’un des pays les plus riches du monde et son 
intégration économique avec la Chine continentale est souhaitable, voire 
inévitable. Mais les obstacles politiques à la réunification demeurent. 

<P 4.128. AD PER > 
étude générale, Taiwan 


92-4827 Wei, Yung — «A new world perspective for the Republic of 
China ». Issues and Studies — Institute of International Relations 
28 (7), juil. 92 : p. 1-24. 


La République de Chine (Taiwan) doit adapter son système politique aux 
nouvelles données de son environnement domestique et extérieur. Les relations 
avec la Chine communiste sont un élément déterminant de cette évolution. 
Taiwan doit mener une politique de “ transformation pacifique ”, fondée sur 
la reconnaissance réciproque du concept de “ nation à système multiple ”. La 
République de Chine doit aussi faciliter l'émergence d’une Zone économique 
et culturelle chinoise dans le Pacifique et renforcer ses liens avec les pays 
occidentaux. 
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92-4828 Blaha, Jaroslav ; Wehrlé, Frédéric — «La Fédération tchèque et 
slovaque mise en cause : aspects politiques et économiques ». 
Courrier des pays de l'Est (370), juin 92 : p. 44-56 ; tabl., graph. ; 
résumé en anglais. 


Depuis 1918, la forme juridique du partenariat entre Tchèques et Slovaques 
fait l’objet de dissensions. Les préjugés d’ordre politique, historique, culturel, 
le débat économique entre les deux communautés (transferts budgétaires, 
spécificités slovaques, investissements étrangers) ont créé au début des années 
1990 un environnement politique propice à une séparation, malgré le tissu 
serré de dépendances économiques mutuelles. La raison voudrait aujourd’hui 
le maintien d’une structure commune. 
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< P 4° 2190 AD PER > 
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92-4829 Hoëkovä, Adéla ; Marëikova, Dagmar — « Problémy spojené 50 
vstupom zahraniéného kapitälu do CSFR ». Nérodni hospodérstvi (8), 
1992 : p. 28-33 ; tabl. 


L'entrée des capitaux étrangers dans l’économie tchécoslovaque, sous forme 
d’entreprises mixtes, de franchisage ou de leasing est conditionnée par un 
climat favorable, non seulement économique mais aussi politique et social. 
Les instruments législatifs actuels doivent être modifiés dans le sens d’une 
plus grande différenciation du point de vue sectoriel et régional et d'un 
élargissement à d’autres domaines que celui de la fiscalité. 
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02-4830 Hudeckova, Helena ; Lostack, Michal — « Attitudes to privatization 
in Czechoslovak agriculture ». Sociologia Ruralis 32 (2/3), 1997: 
p. 287-304 ; tabl. ; résumés en français et en allemand. 
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En 1990, malgré l’urgence de la situation, aucune politique agricole n'a 
encore été mise en place en Tchécoslovaquie. Face à l’indécision du 
gouvernement, les agriculteurs sont partagés et font preuve de conservatisme. 
Pour les plus âgés, un retour à l’exploitation familiale est souhaitable, tandis 
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que pour les plus jeunes, n’ayant connu que le socialisme, une transformation 
radicale du système coopératif n’est pas envisageable. 
<Px6" 2170:> 
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92-4831 Alexandrova, Olga — « Die Ukraine in Ostmitteleuropa : Bindeglied 
zwischen Ost und West». Europa-Archiv 47 (18), 25 sept. 92 : 


p. 535-544. 


Dans une Europe centrale en pleine recomposition, l'Ukraine a certainement 
un rôle important à jouer en tant que lien entre l'Est et l'Ouest. Cette 
position-clé est aussi convoitée par la Russie, qui supporte mal d’être isolée, 
d’où les récentes tensions entre les deux Etats au sujet du potentiel nucléaire 
ou de la flotte de la Mer noire. Cette situation géopolitique nouvelle va 
entraîner l'Allemagne à intensifier ses relations avec ses voisins orientaux. 
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politique étrangère, Ukraine 
92-4832 Crespi Reghizzi, Gabriele — «Il regime degli investimenti esteri € 
l’evoluzione del diritto commerciale in Ucraina ». Est-ovest 23 (2), 


1992 : p. 11-26. 
Les investissements étrangers sont assurés en Ukraine d’un traitement équi- 
valent à celui des nationaux. Des facilités et des privilèges sont aussi accordés 
pour certains secteurs prioritaires. D'autre part, un projet de loi sur les 
zones économiques spéciales (en premier lieu dans la région d’Odessa) a été 
présenté au Parlement ukrainien. 


< P 8° 2854 > Œ 
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92-4833 Solchanyk, Roman — « Ukraine, the (former) center, Russia and É 
“ Russia ” ». Studies in Comparative Communism 25 (1), mars 92: = 


p. 31-45. 


Les relations entre l'Ukraine et la Russie sont au coeur de l’évolution de la 
Communauté des Etats indépendants. En faisant sécession de l’Union sOvié- 
tique, l'Ukraine a détruit l’idée de la Russie traditionnelle. La définition 
d’une identité russe moderne est un préalable nécessaire à la normalisation 


des relations entre ces deux Etats. 
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92-4834 Urban, George — «Le réveil ukrainien ». Commentaire (Julliard) 
(59), aut. 92 : p. 611-620. 


En Ukraine, l'indépendance suscite des craintes et des espoirs. Dans les 
provinces les plus reculées, le visiteur est frappé par un sentiment de 
désolation physique et spirituelle. Le communisme a marqué de manière plus 
efficace les campagnes que les villes. La renaissance religieuse est pour 
l'instant urbaine et intellectuelle. Quant à la vie politique, les nouveaux 
dirigeants ont encore beaucoup à apprendre. L'Occident doit appuyer lin- 
dépendance ukrainienne, mais garder ses distances par rapport à Kravtchouk 


et à son gouvernement. 
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92-4835 Chafetz, Glenn R. — « Soviet ideological revision and the collapse 
of communism in Eastern Europe ». International Relations (London) 


11 (2), août 92 : p. 151-169. 


L'intention de Gorbatchev en instaurant la pérestroïka était de donner une 
nouvelle légitimité au régime qui avait perdu celle — mythique — de la 
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performance économique, en même temps que son aura après l'échec de 
l'expérience collectiviste des pays nouvellement indépendants. De la même 
façon, il pensait que le soutien apporté aux réformes en Europe orientale 
permettrait au socialisme d’y retrouver sa popularité. On ne peut que 
constater la disparité entre les intentions et les résultats. 

<P 8 1357 AD-PERE 
perestroïka, URSS 
Gorbatchev Mikhaïl, pensée politique 


92-4836 Komarovskij, Vladimir Savel’evié — « Polititeskij vybor 1zbiratelà ». 
Sociologiceskie issledovaniâ (3), 1992 : p. 23-34 ; tabl. ; bibliogr. 


L’électeur soviétique confronté depuis 1989 à plusieurs élections de plus en 
plus démocratiques a su se montrer relativement “ compétent ” (avec des 
variations importantes selon les républiques et la coupure traditionnelle ville/ 


campagne) dans l’exercice de son droit de vote. L’électorat de Moscou 

es représente un groupe spécifique, avec une culture politique élevée, à l’aise 

dans un système de multipartisme. 

à < P:8 5100 

3% comportement électoral, URSS, 1989- 

| 

Ë- 92-4837 Landgren, Signe — « Post-Soviet threats to security ». SZPRI Year- 

& book 1992 : p. 531-562 ; cartes. 

= La dislocation de l'URSS crée de nouveaux dangers pour la sécurité, en 

ë Europe et dans le monde : avenir de l’arsenal nucléaire, risque de coup 

E d'Etat militaire, revendications nationales, risque de guerre civile généralisée. 

È < P 8 5423 AD PER > 
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SA 92-4838 Moses, Joel C. — « Soviet provincial politics in an era of transition 
and revolution, 1989-1991 ». Soviet Studies 44 (3), 1992 : p. 479-509 ; 
tabl. 


La désintégration de l’autocratie communiste de 1989 à 1991 a engendré un 
vide politique au niveau local. Ce vide a été rapidement comblé par une 
intense lutte pour le pouvoir politique entre les membres de l’appareil du 
parti et de l'Etat restés en place et tout un ensemble de mouvements et 
partis politiques d’opposition, dirigés par une nouvelle élite constituée d’intel- 
lectuels non-communistes, d’anciens dissidents, de nationalistes et de commu- 
nistes réformateurs. Typologie politique de 25 provinces de la Fédération de 
Russie et de l’Ukraine. 
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92-4839 Robinson, Neil — « Gorbachev and the place of the Party in Soviet 
reform, 1985-1991 ». Soviet Studies 44 (3), 1992 : p. 423-443. 


C’est une erreur que d’étudier séparément la place du PCUS et des nouvelles 
institutions du pouvoir dans les réformes de 1985 à 1991. Paradoxalement, 
Gorbatchev avait du PCUS la vision d’un parti pur et uniquement politique, 
dont le rôle serait d’impulser les réformes. Alors que si la réforme a échoué, 
c’est parce qu’elle s’est heurtée à l’immobilisme du PCUS. On peut distinguer 
trois étapes dans la pensée de Gorbatchev sur le parti (1985-1987 ; 1988-1989 ; 
1989-1991), mais ces étapes correspondent aux changements successifs qu'il à 
tenté de lui imposer, jamais à une volonté de lui retirer sa place d’acteur 
politique privilégié. 
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PCUS, URSS 
92-4840 Solnik, Steve — «Istoki i sledstvià novogo konflikta “ otcov i 
detej ” ». Sociologiceskie issledovaniâ (6), 1992: p. 54-63; tabl. ; 
bibliogr. 


A partir de deux groupes de données, (interviews dans les années 1970-1980, 
de jeunes Soviétiques ayant émigré aux Etats-Unis, d’une part, et données 
sociologiques publiées en URSS dans la même période, de l’autre) étude du 
comportement des jeunes soviétiques à l’égard des institutions (étatiques et 
du PCUS) et de leurs représentants. Le cynisme des jeunes Soviétiques 
débouche sur trois attitudes politiques (adhésion, indifférence, contestation 
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radicale), qui ne signifient pas nécessairement une remise en cause globale 
de la légitimité du régime. 
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92-4841 Golan, Galia — « Gorbachev’s difficult time in the Gulf ». Political 
Science Quarterly 107 (2), été 92 : p. 213-230. 


Les limites de la politique étrangère de Gorbatchev se sont révélées pendant 
le conflit du Golfe persique. S’étant aligné sur la position américaine, mais 
cherchant à éviter l'intervention armée, Gorbatchev a rencontré une opposition 
grandissante à l’intérieur de la part des conservateurs, sans réussir vraiment 
à se positionner fermement à l'extérieur. 
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VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


92-4842 Mongili, Alessandro — « Les institutions scientifiques soviétiques à 
l’heure de la perestrojka ». Cahiers du monde russe et soviétique 
33 (2-3), avr.-sept. 92 : p. 223-242. 


L'image contradictoire de la science dans l'URSS de la perestrojka (image à 
la fois héroïque d’une science exemplaire et image catastrophiste) donne une 
idée de la crise que vit actuellement celle-ci. Manque d’autonomie par rapport 
à l'idéologie dominante, diffusion trop centralisée de l’information scientifique, 
contacts très difficiles avec le reste du monde : il y a bien crise ! La science 
soviétique a amorcé des changements, plus ou moins radicaux et rÉUSSIS, 
mais elle s'interroge sur son futur. 
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science, URSS 
QUESTIONS SOCIALES 


92-4843 « Organizovannaâ prestupnost’ i perehod k rynoënym otnoëeniäm ». 
Sovetskoe gosudarstvo i pravo (2), 1992 : p. 84-97 ; résumé en anglais. 


Table ronde organisée en 1991 à l’Institut de l'Etat et du droit de l’Académie 
des sciences de l'URSS et consacrée à la criminalité organisée dans la société 
soviétique actuelle (nouvelle ampleur, nouvelles structures, nouveaux secteurs 


investis...) et aux moyens juridiques de lutte contre elle. 
< P 4 336 > 
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92-4844 « Regional patterns of medical care availability in the former Soviet 
Union ». Post-Soviet Geography 33 (4), avr. 92: p. 203-218 ; tabl., 
graph., cartes ; bibliogr. 

L'étude croisée de l’offre de médecins, de l’offre de personnel hospitalier et 
du nombre de lits d’hôpitaux permet d’obtenir un indice d'évaluation des 


capacités médicales en Union soviétique, suivant les régions, de 1940 à 1989. 


Il révèle d’importantes disparités régionales en matière de ressources médicales. 
< P 8° 1854 > 
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santé publique, URSS, 1940-1989 


92-4845 Schecter, Kate — « Soviet socialized medicine and the right to health 
care in a changing Soviet Union ». Human Rights Quarterly 14 (2); 
mai 92 : p. 206-215. 
Devant la dégradation profonde du système de soins soviétique, le droit aux 
soins et à la santé apparaît davantage encore comme un véritable droit de 
l’homme. Cette détérioration tient à l’absence de financements publics, à la 


déprofessionnalisation des médecins et au développement de la corruption. 
< P 8° 4160 > 
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ECONOMIE ET FINANCES 


PART ALLER 


92-4846 Burawoy, Michael ; Hendley, Kathryn — « Between perestrojka and 
privatisation : divided strategies and political crisis in a Soviet 
| enterprise ». Soviet Studies 44 (3), 1992 : p. 371-402 ; tabl. 


La perestroïka a remis en cause le modèle antérieur de l’entreprise soviétique, 
où les lignes de fracture passaient non pas à l’intérieur de l’entreprise, mais 
entre cette dernière et les autorités de planification centrale. Une étude de 
cas menée en 1991 montre comment la stratégie adoptée par l’ancienne 
direction de l’entreprise pour faire face à la multiplication des formes internes 
de propriété et d’organisation est progressivement remise en cause. La lutte 
politique interne, favorisée par le changement de régime en Russie, permet 
l’apparition de différentes stratégies de management. 
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92-4847 Cottarelli, Carlo ; Blejer, Mario I. — « Forced saving and repressed 
inflation in the Soviet Union, 1986-1990 ». Sraff Papers — International 
Monetary Fund 39 (2), juin 92 : p. 256-286. 


Analyse de l’épargne “ forcée ”, suscitée par la politique de blocage continu 
des prix en Union soviétique, au cours des années 80, et de l’excès de 
liquidité possédée du même coup par les ménages, alors que ces derniers 
étaient contraints à une consommation très inférieure à leurs souhaits. On 


estime que les prix auraient dû augmenter de 45 à 50 % en 1990 pour 
éponger cette épargne excessive. 
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AMENAGEMENT ET URBANISME 


92-4848 Nesvetajlov, Gennadij Aleksandrovié — « Cernobyl’ s toëki zreniâ 
sociologii katastrof ». Vestnik rossijskoj Akademii nauk (4), 1992: 
p. 54-65 ; bibliogr. 


La catastrophe de Tchernobyl a engendré chez les populations concernées 
(en Biélorussie, Russie et Ukraine) toute une série de comportements 
nouveaux, d’une ampleur insoupçonnée, et fort mal étudiés par les sociologues. 
On peut véritablement parler d’une “ sous-culture tchernobylienne ” (réseaux 
informels de circulation de l'information, formes nouvelles d’assistance et 
d'organisation, phénomènes de groupes divers). Afin d’aider ces populations 
à surmonter les conséquences de ce choc, une sociologie des catastrophes 
doit rapidement être développée. 
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Voir aussi : n° 92-4573 
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92-4849 Dragnich, Alex N. — « Yugoslavia in historical perspective ». Medi- 
terranean Quarterly 3 (3), été 92 : p. 5-19. 


La création de la Yougoslavie le ler décembre 1918 a été rendue possible 
par le désir des intellectuels slaves du Sud de s'unir, par le déclin de 
l'Empire ottoman et la chute des Habsbourg. Mais ce pays artificiel n'a 
jamais su donner une place égale à ses différentes composantes ethniques. 
Ainsi, les Serbes ont été opprimés dès la fin des années 30, exterminés 
pendant la seconde guerre (les Croates s'étant alliés aux Nazis), et maintenus 
sous tutelle par Tito. L’éclatement actuel de la Yougoslavie pose le problème 
de l’existence de mini-Etats et de leur reconnaissance internationale. 
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92-4850 Ramet, Sabrina Petra — « War in the Balkans ». Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) 71 (4), aut. 92 : p. 79-98. 


Plus les Etats-Unis et l’Europe occidentale attendront pour intervenir militai- 
rement en Yougoslavie, plus les conséquences politiques, économiques et 
sociales seront importantes, non seulement en Yougoslavie et pour les pays 
voisins, mais pour l’ensemble de l'Occident aussi. Ce conflit met le processus 
de démocratie engagé dans cette région en danger, fragilise les économies et 
les structures sociales des pays voisins qui ne peuvent faire face aux flôts de 
réfugiés et discrédite les grandes puissances qui ne comprennent pas ce qu'on 
attend d’elles. 
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PLAN DE CLASSEMENT 


I. ÉTUDES GÉNÉRALES, 
MONDIALES OÙ INTERNATIONALES 


. Généralités 

. Histoire 

. Institutions et vie politiques 
. Relations internationales 

. Vie culturelle et scientifique 


. Questions sociales 

. Economie et finances 

. Aménagement et urbanisme 
. Relations économiques 


internationales 


Dans chaque rubrique, classement alphabétique. 


II. ÉTUDES NATIONALES ET RÉGIONALES 


(par ordre alphabétique unique pays/ensembles géopolitiques) 


Dans cette section, si le nombre des notices relatives à un pays ou à un 
ensemble géopolitique le justifie, elles sont regroupées en rubriques dans l’ordre 


suivant : 


. Généralités 

. Histoire 

. Institutions et vie politiques 
. Relations extérieures 

. Vie culturelle et scientifique 


. Questions sociales 

. Economie et finances 

. Aménagement et urbanisme 
. Relations économiques 


extérieures 


Dans chaque rubrique (ou sous chaque nom de pays ou de région s’il ne 
donne pas lieu à une subdivision), les notices sont classées par ordre alphabé- 


tique. 





La France de 
La “Belle Epoque” 


Jean-Baptiste Duroselle 
380 p., 80 F 


Voici réédité un beau livre que le temps 
avait rendu introuvable. Vingt ans après 
la première parution, sa publication au 
format de poche rend accessible au plus 
grand nombre un “classique” de l’histoire 
contemporaine. Naturellement, comme 
en témoigne le supplément 
bibliographique de cette seconde édition, 
la recherche n’a pas cessé d'avancer 
depuis 1972. Mais, à bien des égards, 
l'ouvrage de Jean-Baptiste Duroselle 
reste indispensable aux étudiants comme 
aux professeurs. 
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